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DISSERTATION. 

Avoué.—  Taxe  —  Matière  sommaire. —  Distribation  de  prix  d'immeablea. 

Note  delà  chambre  des  avoués  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seing, 
sur  la  question  de  savoir  si  la  demande  en  distribution  d'un  prix  d'im^ 
meuble ,  formée  quand  Un  existe  que  trois  créanciers  inscrits ,  doiiùre 
instruite  comme  matière  ordinaire  ou  comme  matière  sommaire. 

Ce  n'est  pas  en  faveur  des  officiers  ministériels,  mais  dans 
l'intérêt  des  justiciables,  qu'ont  été  prescrites  les  formes  qu'on 
doit  observer  pour  l'instruction  des  procès. 

Pour  être  bonne,  la  justice  doit  être  éclairée:  il  est  des  af- 
faires tellement  simples,  qu'elles  peuvent  être  expliquées  à  l'au- 
dience même  ;  il  en  est  d'autres  qui,  parleur  importanceet  leur 
complication,  exigent  une  instruction  écrite. 

Sous  l'ancienne  législation,  la  procédure  d'ordre  était  rui- 
neuse, les  frais  qu'elle  entraînait  après  elle  étaient  considéra- 
bles. Les  législateurs  nouveaux  ont  sagement  fait  en  les  simpli- 
fiant; mais,  sous  l'ancien  comme  sous  le  nouveau  régime,  l'ob- 
jet de  cette  procédure,  quelle  que  soit  la  forme,  est  resté  grave 
et  important. 

Placer  l'ordre  parmi  les  matières  sommaires  ou  ordinaire» 
nous  semble  véritablement  impossible  ;  les  actions  qui  s'exer- 
cent par  voie  de  demande  peuvent  seules  prendre  place  dan» 
cette  grande  classification  ;  un  ordre  n'est  pas  une  demande; 
c'est  une  poursuite  soumise  à  des  règles  toutes  particu- 
lières, dont  l'instruction  se  règle  par  des  principes  spéciaux,  qui 
n'emprunte  rien  à  l'instruction  ordinaire,  et  qui  doit  rester 
renfermée  dans  le  cercle  que  la  loi  lui  a  tracé. 

En  veut-on  la  preuve?  On  la  trouvera  à  chaque  pas.  Ainsi, 
dans  les  cas  ordinaires,  une  demande  est  adressée  par  une  par- 
tie à  l'autre  ;  dans  un  ordre,  chaque  partie  produit  isolément 
des  titres ,  le  défendeur  assigné  a  quinze  jours  pour  se  défen- 
dre ;  le  créancier  a  uu  mois  pour  produire.  Un  juge-commis- 
saire dirige  toute  l'opération  d'ordre  ;  il  statue  provisoirement:* 
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sauf  recours  au  Tribunal;  son  travail  reste  exposé  un  mois  à 
l'examen  et  à  la  critique  de  toutes  les  parties  intéressées. 

Le  Tribunal  juge  :  sa  décision,  qui  dans  tous  les  cas  doit 
être  signifiée  à  l'avoué  et  au  domicile  de  la  partie,  n'est  adres- 
sée qu'à  sou  avoué;  le  délai  d'appel  court  du  jour  de  cette 
signification;  au  lieu  d'être  prorogé  à  trois  mois,  il  est  restreint 
à  dix  jours. 

En  telle  sorte  qu'à  quelque  époque  qu'on  saisisse  la  procé- 
dure d'ordre,  il  est  impossible  de  la  rapprocher  d'une  action 
ordinaire,  et  de  trouver  dans  l'accomplissement  des  formes  au- 
cun point  de  rencontre  ou  de  ressemblance. 

Aussi  faut-il  dire  que  celte  poursuite  n'est  pas  susceptible  de 
classement  parmi  les  matières  sommaires  ou  ordinaires,  qu'elle 
doit  être  gouvernée  par  les  règles  particulières  que  la  loi  lui  a 
tracées. 

Mais  nous  n'avons  ici  aucune  discussion  à  engager  sur  ce 
point,  il  ne  s'agit  pas  défaire  décider  si  l'ordre  doit  être  instruit 
de  telle  ou  telle  manière  ;  nous  avons  à  nous  expliquer  sur  la 
nature  d'une  demande  en  distribution  de  prix,  formée  par  un 
eréancier  contre  l'autre,  quand  il  n'existe  pas  plus  de  trois 
créanciers  inscrits. 

Cotte  demande,  dit-on,  remplace  l'ordre  judiciaire  ;  si  l'ordre 
est  sommaire,  la  demande  qui  la  remplace  doit  l'être  également. 

Nous  contestons  immédiatement  et  le  principe  et  les  consé- 
quences. 

Le  principe.  Où  le  trouve-t-on  dans  la  loi  ? 

Est-il  dans  l'art.  775? 

Il  ne  dit  qu'une  chose,  c'est  que  l'ordre  ne  pourra  être  pro- 
voqué qu'autant  qu'il  existera  plus  de  trois  créanciers  inscrits. 

Crée-t-il  la  procédure  qui  devra  être  suivie  en  pareil  cas? 
Détermine-t-il  les  formes  de  cette  procédure? 

Nullement.  La  loi  est  muette,  et  c'est  sur  son  silence  qu'on 
fonde  l'analogie. 

Quand  la  loi  ne  dit  rien,  quel  est  le  principe  ?  C'est  qu'on  est 
rejeté  dans  le  droit  commun. 

Quand  aucune  exception  n'existe,  il  faut  invoquer  la  règle 
commune. 

Quand  on  peut  hésiter  entre  la  règle  et  l'exception,  est-ce 
l'exception  qu'il  faut  prendre,  est-ce  à  la  règle  qu'on  doit  s'at- 
tacher? 

Après  avoir  posé  de  semblables  questions,  devant  la  Cour 
souveraine  surtout,  n'est-ce  pas  les  avoir  résolues  ? 

La  règle  générale,  c'est  la  faculté  donnée  à  tous  ceux  qui  ont 
des  droits  à  exercer  de  former  des  demandes  les  uns  contre  les 
autres. 

L'exception,  en  matière  d'ordre,  c'est  la  nécessité  de  se  sou- 
mettre aux  formes  particulières  tracées  pour  ces  sortes  de  pro- 
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cédures  ;  mais  quand  l'exception  cesse,  quand  la  loi  la  proclame 
inapplicable  à  un  cas  donné,  quand  il  en  refuse  l'usage  alors 
qu'il  n'existe  que  trois  créanciers  inscrits,  que  doit-on  faire? 
Rentrer  dans  le  droit  commun,  ressaisir  l'action  directe,  refu- 
sée dans  le  cas  où  il  existe  un  grand  nombre  de  créanciers,  res- 
tituée quand  ils  sont  réduits  à  trois. 

Libre  d'exercer  une  action,  dégagé  des  formes  de  l'ordre,  le 
créancier  n'a  plus  qu'à  se  reporter  aux  règles  générales  pour 
savoir  comment  sa  demande  doit  être  classée. Peut-elleprendre 
place  parmi  celles  dont  l'art.  404  contient  l'énuméralion ,  elle 
est  sonnnaire...  INe  le  peut-elle  pas,  elle  est  ordinaire  ;  ce  qu'il 
importe  de  reconnaître,  c'est  que  la  procédure  d'ordre  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  la  solution  de  la  question, puisque 
l'ordre  et  toutes  ses  conséquences  sont  refusées  au  créancier 
qui  doit  procéder  par  voie  de  demande. 

Qu'on  consulte  la  raison  ou  qu'on  interroge  la  loi,  on  sera 
conduit  à  des  résultats  identiques. 

La  raison.  Elle  dit  que  le  classement  de  créanciers  hypothé- 
caires sur  le  prix  d'un  immeuble  soulève  presque  toujours  les 
plus  graves  questions;  que  l'appréciation  des  titres  et  des  hypo- 
thèques conduit  aux  discussions  les  plus  importantes  et  les  plus 
difficiles  ;  que  s'il  est  une  matière  qui  ait  besoin  d'être  appro- 
fondie et  éclairée,  c'est  celle  qui  régit  les  débats  de  ce  genre  ; 
qu'il  serait  injuste  de  refuser  aux  créanciers,  en  pareil  cas,  le 
bienfait  d'une  instruction  complète. 

La  loi.  Elle  ne  peut  pas  réduire  l'objet  des  débats  aux  propor- 
tions d'un  appel  de  justice  de  paix  ou  d'une  action  en  exécution 
d'un  titre  non  contesté  ;  il  est  impossible  de  faire  prendre 
place  à  une  demande  en  distribution  de  prix  parmi  celles  qu'é- 
nunière  l'art.  404. 

Nous  avons  dit  que  la  procédure  d'ordre  ne  pouvait  offrir  au- 
cune ressource  aux  fauteurs  du  système  que  nous  combattons; 
nous  avons  démonti-é  qu'on  chercherait  vainement  dans  la  loi 
le  principe  d'une  assimilation  ;  mais  notre  démonstration  sera 
bien  plus  évidente  encore  si  on  arrive  jusqu'aux  conséquences. 

Et,  en  effet,  dira-t-on  que  le  jugement  qui  interviendra  sur 
une  demande  en  distribution  ne  devra  être  signifié  qu'à  avoué? 
dira-t-on  que  le  délai  d'appel  sera  réduit  à  dix  jours? 

Il  serait  impossible  de  le  prétendre.  Comment  donc  pourra- 
t-on  justifier  cette  assimilation  étrange  de  deux  procédures  dont 
l'une  s'instiuitpar  écrit  et  sur  procès-verbal,  et  l'autre  par  voie 
directe,  dont  l'une  comporte  la  présence  permanente  d'un 
juge-commissaire  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'autre  ;  dont 
l'une  est  terminée  par  un  jugement  qui  n'est  signifié  que  d'une 
manière  imparfaite,  tandis  que  l'autre  exige  une  notification 
complète,  alors  que  la  de'cision  dans  un  cas  n'est  attaquable 
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que  pendant  dix  jours,  tandis  que  dans  l'autre  elle  l'est  pendant 
trois  mois. 

Est-il  rien  de  moins  susceptible  de  comparaison  et  de  rap- 
prochement que  deux  procédures  qui  n'ont  ni  la  même  instruc- 
tion ni  le  même  mode  de  décision,  et  dont  les  jugements  n'ont 
ni  les  mêmes  conséquences  ni  la  même  autorité  ? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore,  et  de  nouveaux  éléments  de 
conviction  surgissent  de  l'instruction  même. 

Quand  la  loi  a  prescrit  des  formes  plus  simples  à  l'instruction 
de  l'ordre,  elle  a  senti  la  nécessité  de  laisser  aux  justiciables 
toutes  leurs  garanties. 

Ainsi  le  juge-commissaire  examine  les  pièces  produites  dans 
l'intérêt  de  tous  ;  son  travail  provisoire  est  une  première  garan- 
tie ;  à  ce  travail  succède  l'examen  personnel  des  parties,  exa- 
men auquel  elles  peuvent  se  livrer  pendant  un  mois 

Puis  leurs  observations  sont  consignées  sur  le  procès-verbal; 
en  telle  sorte  que  la  controverse  qui,  dans  les  matières  som- 
maires, se  produit  pour  la  première  fois  à  l'audience,  dans  les 
poursuites  d'ordre  se  présente  par  écrit. 

Il  y  a  là  une  instruction  complète  ;  que  cette  instruction  se 
révèle  par  des  écritures  signifiées  par  chacune  des  parties,  ou 
qu'elle  soit  concentrée  sur  un  procès-verbal  destiné  à  tout  con- 
tenir, peu  importe;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  matière 
d'ordre,  l'instruction  est  écrite  ;  la  forme  dans  laquelle  elle  se 
présente  est  indifférente,  pourvu  qu'il  reste  trace  des  moyens 
de  défense  que  chacun  a  invoqués  à  son  tour. 

Ces  garanties  offertes  aux  créanciers  inscrits,  quand  un  ordre 
est  poursuivi  dans  la  forme  ordinaire,  comment  seront-elles 
remplacées  alors  qu'on  procédera  par  voie  de  demande  en  dis- 
tribution ? 

Ces  contredits,  qui  fixent  les  regards  de  la  justice,  comment 
se  reproduiront-ils  s'il  n'existe  ni  juge- commissaire  ni  procès- 
verbal  ? 

Ainsi  le  créancier  hypothécaire  inscrit  verra  son  droit  ou 
complètement  expliqué,  ou  négligé  entièrement,  selon  que  la 
distribution  s'opérera  dans  une  forme  ou  dans  l'autre;  la  justice 
sera  éclairée  comme  elle  veut  l'être  s'il  existe  un  ordre,  elle  ne 
le  sera  pas  si  une  demande  est  formée. 

Et  cependant  le  droit  du  créancier  ne  sera  pas  moins  sacré 
dans  une  hypothèse  que  dans  l'autre  ;  le  besoin  de  rendre  bonne 
justice  sera  également  impérieux  pour  les  magistrats  dans  tous 
les  cas. 

C'est  ainsi  qu'en  voulant  rapprocher  violemment  l'une  de 
l'autre  deux  procédures  qui  n'ont  aucun  point  de  ressemblance, 
on  arrive  à  ne  laisser  à  celle  qu'on  veut  ainsi  dénaturer  que  les 
inconvénients  des  formes  auxquelles  on  veut  la  réduire  sans  la 
faire  participer  au  bienfaitde  celles  qu'on  ne  peut  pas  lui  donner. 
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Veut-on  remonter  au  principe  qui  a  dicté  aux  législateurs 
modernes  l'art.  775  C.  P.  C, ,  on  le  trouvera  écrit  dans  les 
motifs  : 

«  Quand  les  créanciers  sont  si  peu  nombreux,  disait  Real,  il 
«  leur  est  facile  de  régler  leur  rang  à  l'audience,  sans  avoir  re- 
«  coursa  une  procédure  spéciale.  » 

Le  développementde  cette  pensée  est  facile;  quand  les  créan- 
ciers sont  nombreux,  il  faut  simpliBer  la  procédure,  adopter  la 
forme  exceptionnelle  créée  par  les  nouvelles  lois;  quand  ils 
sont  peu  nombreux,  la  forme  ordinaire  n'est  pas  dangereuse,  on 
peut  la  laisser  suivre. 

Mais  cette  forme  deviendrait  un  malheur  pour  le  créancier, 
auquel  la  loi  n'ouvrirait  qu'une  carrière  restreinte,  qu'elle  jet- 
terait sans  armes  au  milieu  de  l'arène  judiciaire,  qu'elle  livre- 
rait sans  défense  au  péril  d'un  examen  incomplet;  il  ne  peut 
pas  être  abandonné  au  hasard,  et  les  magistrats  eux-mêmes  ne 
peuvent  pas  vouloir  que  les  plus  grandes  questions  leur  soient 
ainsi  jettées,  dégagées  de  ces  instructions  qui  doivent  en  prépa- 
rer pour  eux  la  solution. 

Dirons-nous  un  mot,  en  terminant,  d'un  intérêt  légitime  que 
les  officiers  ministériels  peuvent  avouer  sans  rougir  ? 

Qu'on  diminue  l'importance  des  frais  de  justice,  rien  de  plus 
convenable,  quand  cette  réduction  n'atteint  ni  les  justiciables 
ni  ceux  qui  les  représentent  devant  les  Tribunaux. 

Dans  un  ordre,  des  rétributions  modérées  sont  accordées  aux 
avoués  ;  si,  lorsque  la  distribution  a  lieu  par  voie  d'action,  on 
réduit  l'affaire  aux  proportions  d'un  débat  sommaire,  ils  au- 
ront à  donner  les  mêmes  soins  sans  recueillir  les  mêmes  émolu- 
ments. 

La  procédure  d'ordre  ne  se  présentera  plus  à  eux  qu'avec  des 
charges  sans  aucun  des  émoluments  très-modiques  que  la  loi  y 
a  attachés;  ici  aussi,  et  sous  un  rapport  très-secondaire, la  dif- 
férence deviendrait  choquante,  et  démontrerait  d'autant  plus 
l'impossibilité  d'assimiler  un  cas  à  l'autre. 

Ainsi,  justiciables  et  officiers  ministériels  seraient  également 
blessés  par  ce  système,  qu'on  voudrait  créer  contrairement  aux 
dispositions  de  la  loi  et  de  la  saine  raison  ;  ce  serait  mal  la  com- 
prendre que  de  lui  donner  un  sens  qu'elle  ne  peut  pas  avoir 
sans  inconvénient  et  sans  injustice  ;  ce  n'est  pas  des  magistrats 
appelés  à  la  faire  respecter  qu'on  peut  craindre  un  pareil  ré- 
sultat. 
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OFFICE,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Avoué   de    l'*  instance,  —  Avoué  d'appel.  —  Arrêt  infirmatif.  —  Vente 
judiciaire  de  biens  immeubles.  —  Droit  exclusif. 

1°  Toute  vente  judiciaire  de  biens  immeubles  est  une  vente  forcée 
dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  aux  Tribunaux  civils 
de  première  instance. 

2°  Dans  le  cas  oit  un  arrêt  infirmatif  renvoie  devant  un  notaire 
une  vente  qui  ,  suivant  la  décision  des  premiers  juges  ,  devait  avoir 
lieu  à  l'audience  des  criées  ,  les  avoués  d'appel  n'ont  pas  'e  droit  , 
nonobstant  l'art.  472  C.  P.  C,  de  remplir  les  formalités  préalables 
à  la  vente  :  ce  droit  appartient  exclusivement  aux  avoués  de  pre- 
mière instance  (1). 

(M"  Ducliesne  et  Jacques  C.  la  compagnie  des  avoués  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine.) 

Le  26  août  dei-nier,  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine 
ordonna  les  compte  ,  liquidation  et  partage  de  la  succession  de 
la  dame  Lefranc  ,  qui  laissait  pour  héritiers  des  enfants  mi- 
neurs.— Par  le  même  jugement,  le  Tribunal  décida  que  la  vente 
des  immeubles  dépendant  de  la  succession  aurait  lieu  préala- 
blement, à  l'audience  des  criées. 

Ce  jugement  ayant  été  frappé  d'appel  ,  la  Cour,  par  un  ar- 
rêt infirmatif ,  renvoya  la  vente  devaut  M*  Triboulet,  notaire  à 
Passy,  chargé  de  la  liquidation. 

Aussitôt  M'^  Duchesne  ,  avoué  ,  qui  avait  occupé  pour  le 
subrogé  tuteur  des  mineurs  Lefranc,  fit  insérer  dans  le  numéro 
des  Petites  Ajfiches  du  4  décembre  une  annonce  ainsi  conçue  : 

«  Etude  de  M'  Duchesne,  avoué  à  la  Cour  royale  de  Paris,  etc.. ..  Vente  sur 
llcitaiion  entre  majeurs  et  mineurs,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
en  l'étude  et  par  le  ministère  de  ISP  Triboulet,  notaire  à  Passy,  heure  de 
midi,  en  deux  lots  qui  ne  pourront  être  réunis  :  i",  etc.   (suit  l'indication 

des  biens^ L'adjudication  aura  lieu  le  lundi  26  décembre  1S42 On 

fait  savoir  à  tous  qu'il  appartiendra,  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  la  chambre 
des  vacations  de  la  Cour  royale  de  Pans,  en  date  du  i5  octobre  1842,  enre- 
gistré et  signifié  tant  à  avoué  qu'à  domicile,  ledit  arrêt  infirmatif,  quant  à 
ce,  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  dn  a6  août 
précédent,  rendu  contradictoirement  entre,  etc.  (suivent  les  noms  et  qua- 
lités des  parties)....  il  sera  procédé,  à  la  requête  de  M.  Paris  (2},  ci-dessus, 
ayant  pour  avoué  M.  Duchesne,  etc....  en  présence  de   M.  Lefranc,  ayant 

(1)  V.  dans  le  même  sens   la  consultation  de  MM.  Vatimesnil,   Paillet, 
Mollot  et  Duvergier,  insérée,  J.  Av.,  t.  65,  p.  656. 
(a)  Subrogé  tuteur  des  mineurs  Lefranc. 
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pour  avoué  M"  Jacques....  le  lundi  a6  décembre  l84a,  et  par  le  ministère 
de  M'  Triboulet,  notaire  à  Passy,  à  la  vente  et  adjudication  des  immeubles 
dont  la  désignation  suit,  etc.  » 

Le  placard  se  termine  ainsi  : 

«  Fait  et  rédigé  par  l'avoué  pooasuiviNTso6ôsiGK)ê,<n  âonfortnité  de  l'artiefè 
958  du  code  de  procédure  civile. 

«  Signé  DccRBSNE. 

«  S'adresser,  pour  les  renseignements  : 

•  1»  A  M»  DucHESNE,  AVOUÉ  pouEsui vANT,  rue  de  la  Gordcrie-Saint-Ho- 
noré,  5,  à  Paris,  dépositaire  d'une  copie  de  l'enchère; 

«  2»  A  M"  Jacqces,  kvovÉ  coLiciTAWT,  ruc  Grange-Batelière,  n'  3,  à 
Paris.  » 

La  chambre  des  avoués  duTribunal  de  la  Seine  forma  contre 
Mes  Duchesne  et  Jacques  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit 
fait  défense  à  ces  officiers  de  donner  suite  aux  diligences  qu'ils  ont 
faites  pour  parvenir  à  la  vente  et  adjudication  dont  il  s'agit,  et  à 
ce  que  toutes  lesdites  diligences  ensemble  les  actes  qui  les  constatent 
soient  considérés  comme  nuls  et  non  ai>enus. 

Ces  conclusions  furent  accueillies  par  un  jugement  rendu  par 
défaut  le  2^  décembre  dernier.  —  Une  opposition  ayant  été 
formée  ,  il  est  intervenu  une  décision  définitive  ainsi  conçue  : 

Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  i3  octobre  dernier  a  infirmé  le 
jugement  du  26  août  précédent,  en  ce  que  la  Cour  a  renvoyé  dans  l'étude 
d'un  notaire  la  vente  qui,  d'après  la  décision  des  premiers  juges,  devait 
avoir  lieu  à  l'audience  des  criées  ;  que  dèslors  la  question  à  juger  n'est  relative 
qu'à  l'exercice,  au  profit  de  tels  ou  tels  officiers  ministériels,  du  droit  de 
poursuivre  une  vente  immobilière  ordonnée  par  justice; 

Attendu  que  si  l'art.  472  du  code  de  procédure  civile  confère  à  la  Cour 
l'exécution  des  arrêts  infîrraatifs  qu'elle  a  rendus,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'application  de  ce  principe,  que  la  loi  n'ait  pas  attribué  juridiction  à 
un  Tribunal  d'un  autre  ordre  ; 

Attendu  qu'il  existe  pour  les  ventes  des  règles  de  compétence  renfermées 
dans  plusieurs  dispositions  du  Code  civil,  notamment  dans  les  art.  458, 
459,  460  et  827  ; 

Que  les  différents  titres  du  code  de  procédure  civile  qui  s'appli- 
quaient à  ces  matières  sont  aujourd'hui  remplacés  par  la  loi  spéciale  du 
2  juin  j84i  ; 

Que  toutes  les  dispositions  de  cette  loi,  notamment  les  articles  964, 
935,  957,  958,  963,  964,  970,  972,  987,  soumettent  les  ventes  judiciaires  de 
toute  nature  à  la  juridiction  des  Tribunaux  de  première  instance; 

Attendu  que  l'art  970  en  prévoyant  les  cas  où  la  rédaction  du  cahier 
des  charges  pourrait  donner  lieu  à  des  difficultés,  et  en  exigeant  que  ces 
difficultés  soient  soumises  d'abord  au  Tribunal  de  première  instance,  a  encore 
confirmé  ces  règles  générales  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'art.  472  du  code  de  procédure  civile»  classe 
en  termes  formels  la  saisie  immobilière  parmi  les  matières  dentelle  a  ré* 
serve  la  connaissance  aux  Tribunaux  de  première  instance; 
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Qae  les  art.  838,  964  et  988  de  la  loi  du  3  juin  i8it,  en  renvoyant  an 
titre  de  la  saisie  immobilière  pour  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites en  matière  de  surenchère,  de  vente  des  biens  immeubles  on  de 
licitation,  a  déclaré  communes  aux  ventes  de  tonte  nature  les  règles  prea- 
crites  à  l'expropriation  forcée  ; 

Que  dès  Ion,  et  par  voie  de  conséquence,  elle  leur  a  appliqué  l'exception 
écrite  en  faveur  de  l'expropriation  forcée  dans  l'art.  4"3  du  code  de  pro- 
cédure civil  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  dispositions,  il  résulte  qne  toutes  les 
ventes  judiciaires,  quels  qu'en  soient  le  principe  et  la  cause,  sont  considérées 
comme  forcées,  et  qu'elles  doivent  dès  lors  subir  le  régime  et  les  règle»  de 
compétence  imposés  par  la  loi  à  l'expropriation  forcée  ; 

Attendu  que  vainement  on  voudrait  exciper  de  ce  que  la  vente  est  ren* 
voyée  devant  notaire; 

Attendu  que  l'attribution  spéciale  faite  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  en 
matière  de  vente,  ramenant  en  cette  partie  l'exécution  aux  tribunaux  de 
première  instance,  c'est  aux  avoués  postulants  devant  ces  Tribunaux  qu'il 
appartient  de  mettre  ces  ventes  à  fin  ; 

Que  le  ministère  de  l'avoué  de  première  instance  s'exerce  indistinctement 
dans  tous  les  cas  ; 

Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  970,  il  doit  faire  connaître  aux  parties 
colicitantes  le  cahier  de  charges  déposé  au  greffe,  ou  dressé  par  le  notaire, 
et  qu'il  est  spécialement  invesli  du  droit  de  porter  à  l'audience  toutes  les 
difficultés  auxquelles  la  rédaction  de  cet  acte  peut  dans  les  deux  cas 
donner  lieu  ; 

Qu'en  outre  une  disposition  expresse  de  l'art.  i4  du  tarif  du  lo  oc- 
tobre 1841  le  charge,  au  cas  spécial  du  renvoi  de  la  vente  à  un  notaire,  de 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  qui  doivent  y  conduire  et  lui 
attribue   une  partie  des  émoluments  attachés  à  la  vente; 

Attendu  que  la  compétenceattribuée  aux  Tribunaux  de  première  instance 
pour  la  vente  des  biensimmeubles  ordonne'e  par  justice  entraîne  à  sa  suite» 
comme  conséquence  forcée,  l'emploi  exclusifdu  ministère  des  avoués  atta- 
chés à  ces  Tribunaux, et  investis  par  Jalui  du  droit  de  postuler  seuls  devant 
eux  ; 

Que  dès  lors  M"  Duchesne  et  Jacques  étaient  sans  droit  ni  qualité 
pour  remplir  les  formalités  préalables  à  une  vente  judiciaire  et  pour  pour- 
suivre cette  vente  ; 

Par  ces  motifs  : 

Reçoit  Duchesne  et  Jacques  opposants  au  jugement  par  défaut  du  31 
décembre  dernier. 

Et  statuant  par  jugement  nouveau  ; 

Le  tribunal  dit  que  M^'  Duchesne  et  Jacques  sont  sans  droit  ni  qua- 
lité pour  procéder  devant  M«  Triboulet,  notaire,  commis  parla  Cour,  à  la 
vente  ordonnée  par  le  jugement  de  première  instance,  des  immeubles  dé- 
pendant de  la  succession  de  la  dame  Lefranc  ; 

Dit  qu'aux  avoués  seuls  ayant  occupé  pour  les  parties  devant  le  Tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  appartient  le  droit  de  remplir  les  forma- 
lités nécessaires  pour  parvenir  à  la  dite  vente; 

Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met  hor« 
d«  cause; 
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Condamne  Ducbeine  et  Jacquet  aux  depeni,  en  fait  disUactioa  au  profit 
de  M*  Glacdaz,  avoué,  qui  l'a  requite. 

Du  15  mars  1843.  —  1"  chambre. 

Observations. 

L'iiïiporlance  de  cette  question  nous  fait  un  devoir  de  pu- 
blier, avec  le  jugement  qui  précède  ,  les  observations  que  la 
compagnie  des  avoués  avait  présentées  au  Tribunal  pour  prépa- 
rer sa  décision.  Elles  complètent  et  mettent  en  saillie  les  con- 
sidérations si  bien  développées  dans  la  consultation  de  JVI^  Ya- 
timesnil. 

Le  maintien  des  juridictions  n'est  pas  seulement  commandé  par  l'in- 
térêt particulier;  le  respect  qui  lui  est  dû  importe  également  à  l'ordre 
public.  Quand  le  juge  excède  ses  pouvoirs,  la  loi  doit  s'armer  pour  le 
contraindre  «i  te  renfermer  dans  le  cercle  de  compétence  qui  lui  a  été 
tracé. 

L'art.  47a  du  G.  P.  G.,  en  attribuant  aux  Gours  royales  la  connais- 
sance des  débats  auxquels  l'exécution  des  arrêts  iniirmatifs  pourrait 
donner  lieu,  n'a  pas  posé  un  principe  absolu  dont  l'application  pût  devenir 
ou  dangereuse,  ou  impossible.  Le  législateur  a  pensé  que  dans  certains  cas 
les  premiers  juges  concourraient  avec  répugnance  à  l'exécution  d'une 
décision  contraire  à  leurs  convictions;  il  a  laissé  aux  Cours  le  droit,  ou 
de  la  surveiller,  ou  de  l'abandonner  aux  Tribunaux  de  première  instance; 
mais  en  même  temps  il  a  compris  que  certaines  matières,  réservées  aux  Tri- 
bunaux du  premier  degré  ,  devaient  nécessairement  y  revenir,  et  il  a 
exprimé  la  volonté  qu'elles  leur  fussent  renvoyées. 

Sans  tracer  ici  des  règles  générales,  nous  avons  à  recbercber  spécialement 
•i  l'exécution  d'une  décision  qui  prescrit  le  partage  d'une  succession  et  la 
vente  par  licitat'on  des  immeubles  qui  en  dépendent  doit  appartenir  au 
Tribunal  ou  à  la  Cour.  Kous  prenons  l'engagement  de  prouver: 

1°  Qu'il  y  a  attribution  exclusive  de  ces  matières  aux  Tribunaux  de  pre- 
mière instance  ; 

a'^Qu'il  serait  impossible  aux  Gours  royales  de  retenir,  en  pareil  caa, 
l'exécution  de  leurs  arrêts. 

Pour  démontrer  qu'il  y  a  juridiction  exclusive ,  les  textes  de  loi  se  pré- 
sentent à  nous  en  si  grand  nombre,  que  nous  avons, dès  le  début,  quelque 
peine  à  les  classer  avec  ordre; 

£b  première  ligne  ,  nous  rencontrona^l'art.  8aa  G.  G.,  dont  le  texte  n'a 
pas  besoin  de  commentaire: 

•  L'action  en  partage  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  le  cours  des 

•  opérations  sont  soumises  au  Tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  luc- 

•  ccation. 

«  G'est  devant  ce  Tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations  et  que 
«  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre 
«  copartageants  et  celle  en  rescision  de  partage.  » 

Voili  le  principe  général  :  les  développements  ne  se  font  pas  attendre. 
Noua  voyons  successivement  apparaître  l'art.  827,  qui  s'occupe  de  la  vente 
dea  iraneublea,  et  qui  prescrit  de  l'opérw  devant  le  Tribunal;  l'art.  837, 
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qui,  au  cas  de  difficultés  sur  le  partage,  ordonae  au  aotaipe  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  juge-commissaire  que  le  Tribunal  a  nommé;  l'art,  SSg, 
qui,  lorsque  la  licjtatioa  doit  être  nécessairement  judiciaire,  renvoie  aux 
formes  tracées  par  l'art.  4^9  pour  h  vente  de»  biens  des  mineurs;  l'art.  dSg 
par  conséquent,  qui  désigne  pour  recevoir  les  enchères  ^  ou  un  membre 
du  Tribunal,  ou  un  notaire  que  le  Tribunal  est  appelé  à  commettre. 

Puis,  auprès  de  ces  principes  fondamentaux  ,  nous  voyons  se  grouper 
les  applications  qui  existent  de  toutes  parts  :  l'art.  806 ,  qui  prescrit  à 
l'héritier  bénéficiaire  les  formes  introduites  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs;  l'art.  14-6  et  l'art.  1872  ,  qui  veulent  qu'elles  soient  observées  par 
ceux  qui  aliènent  les  biens  dépendant  d'une  communauté  entre  époux, 
ou  d'une  société  entre  étrangers. 

Si  du  Code  civil  nous  passons  au  Code  de  procédure  civile  ,  nous  re» 
trouverons  les  même  principes  et  les  mêmes  applications. 

Ainsi,  sous  le  titre  6  du  liv.  3  ,  le  législateur  s'occupe  de  la  vente  des 
biens  immeubles.  L'art.  g55  attribue  aux  tribunaux  de  première  instance 
l'homologation  des  avis  de  parents  qui  autorisent  l'aliénation  des  biem 
des  mineurs,  et  il  donne  au  Tribunal  la  mission  défaire  opérer  la  vente, 
ou  devant  l'un  de  ses  membres,  ou  devant  un  notaire  que  son  jugement 
doit  désigner. 

Les  art.  960  et  961  règlent  les  formalités  qui  doivent  donner  de  la  publi- 
cité à  la  vente  :  c'est  notamment  à  la  porte  du  Tribunal  que  les  placards 
doivent  être  apposés. 

L'art.  965  renvoie,  pour  l'accomplissement  des  formes,  et  pour  la  récep- 
tion des  enchères;  au  titre  de  la  saisie  immobilière ,  et  l'on  sait  qu'en  pareil 
cas,  il  y  a  une  attribution  spéciale  que  l'art.  472  a  même  pris  le  soin  de 
rappeler. 

Le  titre  7  trace  les  formes  d'après  lesquelles  il  doit  être  procédé  aux 
partage  et  licitation.  L'art.  966  renvoie  aux  art.  825  et  858  G  .  C. ,  qui 
attribuentaux  Tribunaux  du  premierdegré  la  connaissance  des  demandes 
de  cette  nature. 

L'art.  970  reproduit  les  dispositions  de  l'art.  9S5,  et  donne  une  deasiène 
fois  à  un  membre  du  Tribunal  ou  à  un  notaire,  noeomé  par  lui,  la  mission 
spéciale  de  recevoir  les  enchères. 

L'art.  970  détermine  la  manière  de  porter  à  l'audience,  sur  un  simple 
acte,  les  contestations  que  la  rédaction  du  cahier  des  charges  aurait  pu 
soulever. 

Une  législation  nouvelle  sur  les  ventes  judiciaires  est  arrivée  ie  a  |uin 
x84i.  Il  faudrait  citer  tous  les  articles  qui  l'a  composent  pour  présenter  tous 
les  textes  qui  saisissent  le  Tribunal  du  droit  exclusif  de  procéder  aux  ven  te* 
judiciaires,  ou  par  eux-mêmes,  ou  par  les  notaires  auxquels  ils  soat  auto- 
risés à  déléguer  leurs  pouvoirs. 

Au  milieu  de  ces  dispositions  ,  toutes  également  déci  ves  en  favear  du 
droit  que  nous  dépendons,  nous  nous  arrêterons  seulement  à  l'art,  gji  qui 
suffirait  seul  pour  le  consacrer. 

Ici  le  législateur  exige  que,  dans  la  huitaine  qui  suit  le  dépôt  du  eafaier 
des  charges,  sommation  soit  faite  aux  avoués  colicitants  d'en  prendre  com- 
munication au  greffe,  ou  dans  l'étude  du  notaire  commis. 

Si  des  difficultés  s'élèvent,  il  veut  qu'elles  soient  immédiatement  vidées 
à  l'audience  :  il  permet  d'attaquer  le  jugement  qui  intervient  par  la  voie 
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Ue  l'appel  ;  mais  il  veut  que  l'appel  aoit  interjeté  d«P3  le  dàUi  de  dix 
jours,  prescrit  par  les  art.jSo  et  73 1  de  la  loi,  pour  attaquer  les  jugements 
rendus  sur  des  incidents  de  saisie  immobilière. 

Or,  on  le  demande,  si  le  législateur  avait  pu  croire  un  seul  moment 
que  les  Tribunaux  de  première  instance  ne  seraient  pas  exclusivement 
saisis  de  ces  matières,  aurait-il  pu  laisser  une  faculté  d'appel,  qui  serait 
évidemment  inconciliable  avec  une  exécution  qui  serait  suivie  devant  la 
Cour? 

Ici ,  nous  éprouvons  le  besoin  de  rapprocher  les  uns  des  autres  des  prin» 
cipes  qui  viennent  se  prêter  un  mutuel  secours.  L'exécution  d'une  décision 
judiciaire  qui  prescrit  une  vente  d'immenble,  c'est  la  rédaction  et  le  dépôt 
d'un  cahier  de  charges,  la  rédaction  d'un  placard,  son  apposition  et  son 
insertion  aux  journaux,  eniin  la  solennité  même  de  l'adjudication. 

Eh  bien!  d'une  part,  l'art.  966  duC.  P.  C.  renvoie  aux  formes  prescrite» 
par  les  arl.  707  et  suivants  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  et  les  art.  gSg, 
961  et  964  de  la  loi  du  a  juin  prononcent  le  même  renvoi  ;  de  l'autre, 
l'art.  975  de  cette  dernière  loi  attribue  aux  Tribunaux  de  première  in- 
stance d'abord,  et  à  la  Cour  ensuite,  la  connaissance  des  débats  qui  peu- 
vent s'élever  sur  la  rédaction  du  cahier  de  charges,  en  telle  sorte  qu'il  y  a 
tout  à  la  fois,  confusion  de  ces  formalités  extérieures  avec  celles  que  com- 
porte la  poursuite  de  saisie  immobilière,  poursuite  attribuée  aux  Tribu- 
naux du  premier  degré  ;  par  conséquent,  attribation  exclusive  aux  pre- 
miers juges,  puis  détermination  distincte  des  pouvoirs  du  Tribunal  et  de 
la  Cour,  quand  il  s'agit  du  cahier  d'enchères,  puisqu'il  doit  y  avoir  recours 
successifs  devant  l'un  et  devant  l'autre,  à  raison  des  diCBcultés  que  la  ré- 
daction de  cet  acte  peut  faire  naître.  Ce  rapprochement  suffirait  seul  pour 
démontrer  jusqu'à  l'évidence  la  compétence  spéciale  et  exclusive  du  Tri- 
bunal ,  si  elle  ne  résultait  pas  d'ailleurs  de  tous  les  textes  de  la  loi. 

La  jurisprudence  a  eu  deux  fois  à  se  prononcer  sur  la  question  que  nous 
venons  d'examiner ,  et  elle  l'a  deux  fois  résolue  en  faveur  des  Tribunaux 
du  premier  degré, 

La  première  décision  émane  de  la  Cour  de  Bordeaux  ;  elle  est  da  18  juil- 
let i85i  ;  (J.  Av.,  t.  4i,  p.  691). 

Le  deuxième  arrêt  a  été  rendu  par  la  Cour  de  Limoges  le  ao  mai  i833. 
(J.  Av.,  t.  47,  p.  582), 

Nous  croyons  avoir  démontré  qu'il  y  a  attribution  exclusive  des  map 
tières  de  partages  et  ventes  judiciaires  aux  Tribunaux  du  premier  degré  ; 
il  nous  reste  à  prouver  qu'il  serait  impossible  d'attribuer  à  la  Cour  l'exé- 
cution des  arrêts  infirmatifs  en  cette  matière. 

La  première  raison  de  cette  impossibilité,  c'est  qu'il  faut  conserver  aux 
justiciables  toutes  les  garanties  que  la  loi  leur  a  données  pour  réclamer 
justice;  or,  en  donnant  à  la  Cour  les  pouvoirs  qu'on  sollicite  pour  elle,  il 
est  évident  qu'on  leur  enlèverait  un  degré  de  juridiction. 

Un  partage  de  succession  peut  donner  naissance  à  des  difficultés  graves, 
dont  les  Tribunaux  doivent  être  constitués  juges  :  ces  difficultés  ne  sont 
pas  nées  encore  au  moment  où  le  partage  est  ordonné;  en  le  prescrivant, 
les  Tribunaux  ont  ouvert  la  carrière  ,  mais  les  justiciables  ne  l'ont  pas  en- 
core parcourue  :  le  germe  de  leurs  débats  Jne  se  trouve  même  pas  déposé 
dans  les  décisions  qui  leur  ont  permis  de  mettre  un  terme  à  leur  indi- 
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£n  adoptant  la  pensée  que  nous  combattons  ,  il  faudrait  soumettie  à  la 
Cour  ces  débats  d'une  nature  toute  nouTelle,  il  faudrait  aller  demander 
une  première  décision  à  des  magistrats  qui  ne  sont  appelés  par  la  loi  qu'à 
en  rendre  une  deuxième  :  il  faudrait  franchir,  sans  l'aborder,  la  juridiction 
de  première  instance,  qui  doit  toujours  avoir  l'initiative  et  sur  les  décisions 
de  laquelle  la  Cour  est  appelée  à  exercer  un  droit  de  critique  et  de  réfor- 
mation. 

Le  même  inconvénient  se  présenterait  à  l'occasion  de  la  licitation  qui 
précède  le  partage  et  qui  doit  conduire  à  déterminer  l'un  de  ses  éléments  : 
vainement  sous  l'ancienne  législation  les  principes  généraux,  sous  l'empire 
de  la  nouvelle  le  droit  créé  restrictivement  par  l'art.  973,  viendraient  pro- 
mettre aux  colicitants  les  garanties  attachée»  au  double  degré  de  juridic- 
tion. Un  arrêt  complètement  étranger  au  débat  qui  s'élèverait  les  aurait 
à  jamais  privés  du  droit  de  s'adresser  aux  Tribunaux  du  premier  degré. 

Nous  avons  dit  qu'un  pareil  résultat  était  impossible,  et  nous  l'avons 
déjà  prouvé  ;  mais  nous  allons  le  démontrer  plus  évidemment  encore  ,  en 
pénétrant  plus  avant  dans  la  véritable  pensée  du  législateur. 

On  conçoit  que  l'exécution  d'une  décision  judiciaire  soit  confiée  au 
magistrat  qui  l'a  rendue  :  que  plein  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  la 
prononcer,  il  soit  plus  qu'aucun  autre  en  position  de  dire  comment  la 
partie  condamnée  doit  obéir  aux  volontés  de  la  justice;  mais  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'exécution  sur  laquelle  on  veut  consulter  le  juge 
soit  la  conséquence  immédiate  et  nécessaire  de  sa  sentence  :  il  faut  que  ce 
soit  la  mise  en  action  de  la  volonté  qu'il  a  exprimée,  il  faut  que  la  solution 
des  questions  qui  s'élèvent  ressorte  de  la  matière  que  le  magistrat  a  eu  à 
apprécier. 

Mais  quand  le  germe  du  débat  ultérieur  à  la  sentence  ne  se  rencontrait 
même  pas  dans  le  procès  que  le  magistrat  a  jugé  ;  quand  la  discussion  qui 
s'engage  a  un  objet  complètement  nouveau  qui  se  détache  complètement 
de  celle  qui  a  été  terminée  par  un  arrêt  ;  quand  la  Cour  a  posé  un  prin- 
cipe qui  ne  peut  pas  conduire  à  apprécier  les  conséquences,  il  y  a  là  pro- 
cès nouveau,  susceptible  d'une  discussion  nouvelle,  il  n'y  a  pas  exécution 
d'arrêt. 

Ainsi,  et  pour  ne  pas  sortir  de  la  matière  qui  nous  occupe,  une  demande 
en  partage  a  été  formée,  elle  a  éprouvé  de  la  résistance,  on  a  opposé  une 
prescription  ou  tout  autre  moyen  qui  attaquait  le  principe  même  de 
l'action  ;  une  licitation  a  été  demandée,  on  a  soutenu  qu'elle  ne  devait 
pas  avoir  lieu,  qu'il  fallait  opérer  un  partage  en  nature  :  les  premiers  juge» 
ont  repoussé  l'action,  la  Cour  l'a  accueillie. 

Plus  tard,  on  a  procédé  au  partage  ou  à  la  licitation  :  des  diCBcultés  s'é- 
lèvent, non  plus  sur  cette  question  préjudicielle  que  la  Cour  a  jugée,  mais 
■ur  des  points  entièrement  nouveaux,  sur  des  rapports,  l'étendue  de  1«  quo- 
tité dbponible,  la  validité  de  dispositions  à  titre  gratuit,  ou  à  l'occasion 
de  la  licitation  sur  les  clauses  du  cahier  des  charges. 

Eh  bien,  est-ce  que  ce  ne  sont  pas  des  matières  entièrement  nouvelles 
sur  lesquelles  l'arrêt  de  la  Cour  ne  peut  jeter  aucune  lumière?  Est-ce  qu'en 
autorisant  des  opérations  auxquelles  l'une  des  parties  refusait  de  concourir, 
la  Cour  est  entrée  dans  les  questions  que  ces  opérations  pouvaient  faire 
naître  t  Est-ce  qu'elle  les  a  préjugées  par  son  arrêt  ?  Est-ce  que  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  devant  elle  sur  la   question  première  ont  pu  préparer  ses 
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lou viciions  sur  ces  débats  dont  l'origine  et  les  développements  sont  cn- 
lièreinenl  nouveaux  ? 

^on.  Il  n'y  a  pas  là  exécution  d'arrêt,  mais  procès  nouveau  auquel  le 
législaltur  a  voulu  et  dû  conserver  toutes  les  garanties  qu'ont  droit  de  ré- 
clamer tous  ceux  qui  demandent  justice  ;  il  y  aurait  violation  ilagran  te  de 
lou  les  les  règles  de  compétence,  en  donnant  l'inilialive  aux  magistrats  du 
deuxième  degré  et  en  la  refusant  aux  Tribunaux  inférieurs. 

On  trouve  dans  l'art.  SaS  C.  P.  C,  l'application  évidente  des  prin- 
cipes que  nous  venons  d'exposer. 

La  loi  distingue  entre  l'arrêt  inllrmatif  du  jugement  qui  a  rejeté  la  de- 
mande en  reddition  de  compte,  et  la  décision  que  la  Cour  est  appelée  à 
icndre  sur  le  compte  lui-même,  quand  il  a  été  jugé  en  première  instance. 

Dans  le  premier  cas,  la  Cour  doit  renvoyer  devant  les  premiers  juges  ; 
dans  le  second,  elle  a  le  droit  de  conserver  la  connaissance  des  débals  que 
peut  soulever  l'exécution. 

Est-il  besoin  de  donner  la  raison  de  cette  différence? 

Le  jugement  qui  ordonne  le  compte  pose  un  principe;  le  compte  fera 
naître  de  nouveaux  débals  qui  n'auront  pu  être  ni  appréciés,  ni  même 
pressentis  au  moment  où  la  première  décision  aura  été  rendue. 

Nécessite  dès  lors  de  revenir  au  premier  degré  de  juridiction  ,  pour  que 
la  discussion  soit  complète. 

Mais  le  compte  aura  été  jugé  ,  il  ne  pourra  plus  exister  de  dissidence 
que  sur  des  points  aj)préciés  et  jugés;  la  Cour  connaîtra  de  l'eiéculion  et 
elle  pourra  le  faire  de  la  manière  la  plus  éclairée,  puisque  tous  les  débats 
lui  auront  été  soumis. 

La  même  distinction  s'applique,  dans  des  termes  presque  identiques,  à 
la  matière  des  partages  et  des  licilations.  Là,  comme  pour  un  compte,  il  y 
a  la  question  de  savoir  si  l'opération  aura  lieu  et  l'opération  elle-même, 
c'est-à-dire  deux  principes  de  discussion  distincts,  qui  doivent  successi- 
vement recevoir  une  décision  des  deux  degrés  de  juridiction. 

Mais  cette  impossibilité  qui  résulte  du  fond  même  des  choses  et  de  l'ob- 
servation des  règles  de  compétence,  elle  ressort  encore  de  la  nécessité  des 
formes  prescrites  en  pareil  cas,  et  dont  l'observation  serait  impossible  de- 
vant la  Cour. 

Ainsi,  qu'on  admette  pour  un  moment  qu'au  lieu  d'infirmer  la  décision 
par  laquelle  les  premiers  juges  ont  ordonné  la  vente  devant  un  membre 
du  Tribunal,  et  de  la  déléguer  à  un  notaire,  la  Cour  ait  eu  à  ramener  à  la 
justice  une  vente  qu'elle  avait  renvoyée  au  dehors,  il  faudra  mettre  en 
action  devant  la  Cour  les  prescriptions  du  Code  de  procédure  civile  et  de 
de  la  loi  du  3  juin  i84i. 

~  Ainsi  ,  un  conseiller  devra  se  détacher  et  tenir  seul  une  audience  de 
criées     :il  recevra  des  enchères  et  prononcera  une  adjudication. 

Mais  cette  faculté  donnée  aux  Tribunaux  de  première  instance  par  les 
textes  de  lois  que  nous  avons  cités,  où  la  trouve-t-on  pour  les  Cours 
royales  ? 

Créées  par  les  lois  de  l'an  8  et  de  1810  pour  remplir  de  hautes  fonctions 
judiciaires,  pour  prononcer  en  certain  nombre  et  avec  de  certaines  formes 
«ur  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles  qui  leur  sont  déférées,  ont- 
elles   reçu   la   mission  de  déléguer  l'un  de  leurs  membres,  non  pas  môme 
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pour  rendre  seul  la  justice,  mais  pour  aecoinpUr  ua  devoir  exceptionnel , 
auquel  peut  s'attacher,  dans  quelques  circonstances  très-rares,  un  caractère 
judiciaire,  mais  qui  le  plus  souvent  consiste  à  présider  à  raccomplissement 
d'un  fait  et  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  ? 

Certes,  le  pouvoir  de  la  Cour  est  plus  grand  que  celui  du  Tribunal  de 
première  instance,  mais  peut-être  est-ce  à  cause  de  l'élévation  et  de 
l'étendue  de  ce  pouvoir  que  toate  excursion  sur  un  autre  territoire  que 
celui  qui  lui  a  été  réservé  ne  doit  pas  lui  être  permise. 

Pour  siéger  et  pour  rendre  la  justice,  le  magistrat  a  besoin  d'avoir  une 
mission  spéciale;  quand  la  loi  ne  la  lui  a  pas  donnée,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  la  créer  :  un  juge  de  première  instance  n'aurait  pas  le  droit 
d'occuper  le  siège  d'un  juge  de  paix;  la  Cour  ne  serait  pas  plus  fondée  à 
rendre  des  jugements  de  première  instance. 

Puis,  en  admettant  la  possibilité  d'un  pareil  déclassement ,  où  trouverait- 
on  le  principe  de  cette  audience  de  criées,  s'ouvrant  pour  la  nécessité  d'une 
seule  affaire,  inconnue  au  public  qui  n'aurait  jamais  été  appelé  à  la  fré- 
quenter, manquant  de  ce  caractère  de  publicité  ,  sans  lequel  une  pareille 
institution  ne  peut  jamais  exister  ? 

Si  l'incompétence  de  la  Cour  pour  connaître  initiativement  des  partages 
et  des  ventes  juliciaires  est  de  toutes  parts  démontrée,  l'incapacité  des 
oEGciers  ministériels  qui  postulent  devant  elle  pour  accomplir  des  formalités 
dont  a  loi  n'a  pas  voulu  leur  laisser  la  direction  ne  le  sera  pas  moins. 

Il  sulBl  d'ouvrir  le  tarif  de  '.S07  et  celui  du  lo  octobre  iSji  ,  pour  de- 
meurer convaincu  que  les  Cours  royales  et  les  officiers  ministériels  qui  pos- 
tulent devant  elles  doivent  demeurer  étrangers  à  l'exécution  des  lois  en 
cette  partie. 

Le  tarif  de  1807  a  renfermé  dans  le  chapitre  3  tout  ce  qui  concerne  les 
avoués  près  les  Cours  royales,  et  les  rétributions  applicables  aux  ventes 
judiciaires  se  trouvent  classées  dans  le  paragraphe  10  du  titre  3,  qui  em- 
brasse toutes  les  attributions  des  avoués  de  première  instance. 

Le  tarif  de  i84i ,  tarif  spécial  aux  ventes  judiciaires,  s'occupe  successive- 
ment des  grelGers,  des  huissiers  et  des  avoués  de  première  instance  ,  c  est- 
à-dire  de  tous  ceux  qui  doivent  concourir  aux  opérations  de  cette  nature; 
il  est  complètement  muet  à  l'égard  des  avoués  à  la  Cour,  parce  que,  dans 
aucune  circonstance^  ils  ne  doivent  exercer  de  ministère. 

On  remarqué  même,  dans  le  paragraphe  5  de  l'art.  i4  >  qui  s'applique 
exclusivement  aux  ventes  renvoyées  devant  notaires,  une  mission  toute 
spéciale  donnée  aux  avoués  en  pareil  cas;  c'est  à  eux  qu'appartient  le 
droit  d'accomplir  toutes  les  formalités  qui  doivent  conduire  à  l'adjudication  ; 
c'est  à  eux  qu'est  attribué  l'émolument  fixé  pour  les  actes  de  la  procédure 
en  cette  partie  ;  il  y  a  plus,  et  une  portion  de  la  remise  proportionnelle  leur 
est  accordée  dans  certains  cas  que  cet  article  détermine. 

Ainsi,  soit  qu'on  examine  la  question  dans  l'intérêt  des  justiciables  et  au 
point  de  vue  de  la  distinction  des  pouvoirs  judiciaires,  soit  qu'on  la  fasse 
descendre  à  l'examen  des  droits  des  officiers  ministériels  qui  postulent 
devant  les  Tribunaux  des  diûerents  ordres,  on  est  amené  à  reconnaître  que 
le  droit  des  Tribunaux  de  première  instance  est  exclusif,  que  l'art.  4"*  "  ^ 
ni  voulu  ni  pu  le  détruire,  et  que  c'est  un  devoir  pour  tous  de  la  faire  à 
jamais  respecter. 
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DISSERTATION. 
Tarif.  —Avoué.  —Taxe. 

Examen  de  quelques  questions  de  taxes  judiciaires  à  propos  de  la 
circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du  20  août  1842,  sur  le  tarif 
du  10  octorbrciSil. 


L'ordonnance  du  10  octobre  1841,  concernant  le  tarif  des 


»-..t  11  avait  pas  accorde  de  rétribution  pou.  ...... ^^  .^„  

lités  prescrites,  et  elle  avait  cru  pouvoir  étendre  les  vues  éco- 
nomiques manifestées  par  le  législateur.  Ainsi,  la  loi  du  2  juin 
avait  renvoyé  à  l'adnunistration  pour  faire  un  tarif  des  frais 
de  vente  sans  parler  des  frais  de  partage,  l'ordonnance  a  consi- 
déré aussi  ces  derniers  dépens  comme  étant  dans  ses  attribu- 
tions et  les  a  réglés  ;  la  loi  du  2  juin  n'avait  déclaré  matières 
sommaires  que  les  incidents  des  saisies  immobilières  ,  l'ordon- 
nance a  élargi  le  cercle  de  ces  affaires,  en  prescrivant  de  taxer 
sommairement  tous  les  incidents  des  autres  ventes  immobilières 
faites  en  justice  ;  —  ainsi,  aux  termes  des  art.   692  et  717,  le 
vendeur  doit  notifier  sa  demande  en  résolution  au  greffe  avant 
l'adjudication  ;  quand  cette  formalité  a  été  remplie  en  temps 
utile,  le  poursuivant  doit  requérir  la    remise    de  l'adjudica- 
tion à  peine  de  responsabilité  ,  il  faut  donc  vérifier  si  cette  no- 
tification a  été  faite,  aucune  vacation  n'est  allouée  pour  cette 
démarche;  — ainsi,  l'art.  694  a  réglé  les  formalités  et  les  délais 
des  diies  tendant  à  modifier  le  catiier  des  charges;  ces  dires, 
quels  qiie  soient  leur  importance  et  les  soins  exigés  pour  leur 
rédaction,  ne  procurent  aucun  émolument;  —  en  cas  de  de- 
mande en  distraction,  les  titres  à  l'appui  sont  déposés  au  greffe  ; 
c'est  là   que  le  poursuivant  doit  se  rendre  pour  en  prendre 
communication;  il    se  déplace  sans   rétribution.    —  Le   tarif 
de  1807  accorde  une  vacation  pour  faire  au  greffe  la  soumission 
de  la  caution  et  une  autre  pour  déposer  les  titres  justificatifs  de 
sa  solvabilité;  l'ordonnance  du  10  octobre  a  retranché  un  de 
ces  deux  droits,  et  n'attribue  rien  pour  obtenir  la  délivrance  du 
certificat  négatif,  si  le  cautionnement  est  fourni  en  immeubles, 
et  s'il  est  fourni  en  argent,  pour  opérer  le  dépôt  des  fonds  à  la 
caisse  des  consignations,  faire  timbrer  le  récépissé  dans  deux  en- 
droits différents,  le  faire  viser  à  la  préfecture  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  enregistrer  dans  les  quatre  jours.  En  compa- 
rant l'ordonnance  du  10  octobre  à  la  loi  du  2  juin  et  au  tarif 
de^807,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  non-seulement  les 
avoués  ont  perdu  les  émoluments  des  procédures  supprimées, 
mais  que  l'ordonnance  a  retranché  les  honoraires  d'actes  coa- 
servés  et  n'a  pas  rétribué  toutes  les  formalités  nouvelles. 
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La  loi  du  2  juin  a  supprimé  des  actes  dispendieux,  mais  peu 
difficiles  à  accomplir  ,  elle  a  maintenu  toutes  les  formalités  sub- 
stantielles, celles  qui  exigent  le  plus  d'attention  et  de  connais- 
sance du  droit.  L'ordonnance  du  10  octobre  a  pris  sur  elle 
d'ajouter  aux  vues  économiques  de  la  loi,  et,  sans  toucher  aux 
formes  conservées,  a  diminué  les  émoluments.  La  responsabilité 
des  avoués  est  restée  ce  qu'elle  était  sous  l'ancienne  loi  ;  leurs 
rétributions,  après  avoir  subi  les  réductions  de  la  loi  nouvelle, 
ont  passé  parcelles  de  l'ordonnance.  Ces  réductions  successives 
n'ont  pas  paru  suffisantes  à  la  chancellerie,  qui  en  propose  d'au- 
tres dans  une  circulaire  du  20  août  1842  ;  mais  il  sera  facile  de 
démontrer  combien  elle  est  en  opposition  avec  le  texte  et  l'es- 
prit de  l'ordonnance  du  10  octobre  qui  a  le  caractère  de  loi, 
ayant  été  rendue  en  vertu  de  la  délégation  spéciale  de  la  puis- 
sance législative,  et  à  laquelle,  par  conséquent,  une  instruction 
ministérielle  ne  peut  déroger. 

La  circulaire  s'annonce  comme  interprétant  des  dispositions 
de  l'ordonnance  du  10  octobre  dont  le  sens,  dit-elle  ;  a  pu  pa- 
raître douteux,  et  elle  commence,  en  ce  qui  concerne  les  avoués, 
par  décider  contre  eux  la  question  des  copies  de  pièces  signifiées 
en  tête  du  commandement  tendant  à  saisieimmobilière,  puis  elle 
recommande  aux  magistrats  de  diriger  contre  ceux  d'entre  eux 
qui  s'attribueront  ces  écritures  des  poursuites  disciplinaires. 
l)ire  qu'il  y  a  doute  sur  une  question  et  punir  la  solution  con- 
traire à  l'opinion  ministérielle,  voilà  une  prescription  opposée 
à  toutes  les  règles  en  matière  de  pénalité,  où  le  doute  s'inter- 
prète toujours  en  faveur  de  l'inculpé.  L'art.  3,  §  3,  de  l'ordon- 
nance, invoqué  contre  les  avoués,  taxe  les  copies  du  titre  faites 
par  les  huissiers  en  tète  du  commandement,  mais  ne  dit  pas 
qu'elles  leur  appartiendront  exclusivement  ;  pour  donner  à 
cette  disposition  le  sens  de  la  circulaire,  il  faut  recourir  au  rap- 
port au  roi  sur  lequel  a  été  rendue  l'ordonnance  et  qui  peut 
être  considéré  comme  l'exposé  de  ses  motifs  ;  mais  si  dans  ce 
cas  on  interprète  le  texte  par  les  motifs  contre  les  avoues,  il  fau- 
dra en  bonne  justice  donner  au  teste  douteux  une  interprétation 
en  leur  faveur,  lorsque  dans  d'autres  circonstances  elle  résul- 
tera de  l'esprit  du  tarif. 

Première  question.  —  Dans  les  ventes  judiciaires  reni>oyées  de- 
vant notaires  résidant  hors  du  chef-lieu  de  V arrondissement ,  doit-il 
être  taxé  aux  ai>oués  des  frais  de  voyage  suivantlcs  règles  tracées  par 
Cari.  \A\  du  tarif  de  1807,  outre  les  vacations  pour  prendre  com- 
munication de  l'enchère  et  assister  à  la  vente  ? 

Le  §  3 de  la  circulaire  dénie  aux  avoués  cette  indemnité.  L'or- 
donnance du  10  octobre  184| ,  dit-elle  ,  est  spéciale  et  ne  peut  s  ex- 
pliquée PAR  les  dispositions  du  tarif  général.  Qu'est-ce  qu'vme 
ordonnance  de  1841,  qui  s'explique  par  les  dispositions  d'un 
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décret  de  l'empire  ?  Cette  phrase  est  peu  intelligible.  On  pour- 
rait peut-être  dire  qu'une  loi,  une  ordonnance,  un  acte  législatif 
quelconque,  s'explique  par  une  disposition  postérieure  rendue 
dans  les  formes  et  les  limites  constitutionnelles,  ce  qui  signifie- 
rait que  ladernière  disposition  interprète  la  précédente;niais  un 
décret  de  1807  n'a  pas  pu  interpréter  une  ordoiuiance  rendue 
trente-quatre  aiis  plus  tard  et  qu'il  ne  pouvait  prévoir.  En  s' ar- 
rêtant à  cette  phiase,  ce  n'est  pas  un  débat  grammatical  qu'on 
veut  engager,  mais  dans  des  expressions  embarrassées  on  a  cru 
découvrir  une  pensée  qui  a  voulu  s'y  envelopper;  cette  pensée, 
c'est  que  l'ordonnance  du  10  octobre  aurait  taxé  tous  les  frais 
relatifs  aux  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles,  et  que,  pour 
tarifer  ces  procédures,  on  ne  peut  appliquer  les  dispositions 
générales  du  décret  de  1807  ;  mais  cette  prétention  est  contraire 
au  texte  et  à  l'esprit  du  tarif  du  10  octobre  qui,  dans  ses  art.  12 
et  17,  renvoie  à  ce  décret,  et  qui,  en  abrogeant  dans  son  art.  20 
un  grand  nombre  de  dispositions  de  l'ancien  tarif,  notamment 
le  ^  de  l'art.  75  relatif  aux  conclusions  pour  l'entérinement 
du  procès-verbal  des  experts  en  partage  et  licitation,  et  le  §  de 
l'art.  70  applicable  à  la  signification  du  cahier  des  charges,  a 
conservé  le  §  suivant  de  cet  article  qui  taxe  l'acte  de  sommation 
aux  avoués  copartageants  d'assister  au  partage,  et  le  dernier  § 
de  l'art.  92  concernant  les  vacations  à  ces  opérations.  La  pré- 
tention que  nous  combattons  est  contraire  aussi  au  rapport 
dans  lequel  M.  le  garde  des  sceaux  disait  au  roi  en  lui  présen- 
tant le  projet  d'ordonnance  : 

«  L'administration  n'a  pas  la  prétention  d'étendre  sa  prévi- 
«  sion  plus  loin  que  le  législateur  :  elle  doit  se  borner  à  fixer 
«  le  coût  de  toute  formalité  prescrite  par  la  loi,  et  laisser  aux 

«  dispositions  générales  du   tarif  de  1807    LEUR  EMPIRE  POUR   LES 

«  cas  imprévus,  h 

Si,  après  des  expressions  aussi  forinelles,ilpouvait  rester  quel- 
que incertitude  sur  la  portée  de  l'ordonnance ,  on  rappellerait 
que  le  projet  de  tarif  soumis  au  conseil  d'Etat,contenait  une 
allocation  ])our  le  visa  de  la  demande  en  partage  ou  licitation, 
et  c'est  sur  les  observations  des  délégués  des  avoués  de  province 
que  la  vacation  a  été  supprimée.  Voici  les  raisons  qu'ils  ont 
fait  valoir  et  qui  ont  prévalu  dans  la  discussion  au  sein  du 
conseil  d'Etat  : 

«  Il  ne  paraît  pas  utile,  disaient-ils,  de  maintenir  dans  le  nou- 
«  veau  tarif  l'allocation  relative  au  visa  de  la  demande  en  par- 
if  tage  (art.  967).  Il  y  aurait  même  danger  à  le  faire  en  présence 
«  des  termes  de  l'art.  23  »  (L'art.  23  du  projet  est  devenu  l'ar- 
ticle 19  de  l'ordonnance.)  «  En  effet,  il  ne  peut  pas  être  dans  la 
«  pensée  du  projet,  que  toute  la  procédure  de  l'uistance  en  par- 
«  tage,  jusqu'au  jugement  qui  ordonne  la  vente,  soit  faite  sans 
«  émolument.  Et  ne  pourrait-on  pas  craindre  cette  interpréta- 
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«  tion,  si,  dans  le  tarif,  on  maintenait  comme  point  de  départ  de 
fl  l'émolument  attaché  à  l'instance  en  partage,  le  visa  de  la 
«  demande,  en  passant  ensuite  presque  immédiatement  aux 
«  formalités  de  la  poursuite  de  vente?  Il  serait  donc  convena- 
«  ble  de  faire  disparaître  du  nouveau  tarif  l'allocation  faite  pour 
«  le  visa,  qui  déjà  est  tarifé  dans  le  décret  de  1807  art.  90\ 
«  et  de  le  laisser,  comme  le  surplus  de  la  procédure,  sous  l'em- 
«  pire  de  ce  décret,  sauf  les  actes  qui  sont  ivglés  par  la  nou- 
«  velle  loi.  » 

On  rappellerait  aussi  que  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  17 
de  l'ordonnance  a  été  ajouté  après  la  discussion  du  conseil 
d'Etat,  sur  la  demande  de  ces  délégués,  par  les  raisons  sui- 
vantes : 

«  Pour  éviter  toute  équivoque,  et  afin  qu'il  soit  bien  entendu 
«  que  le  nouveau  tarif  sur  les  ventes  judiciaires  ne  préjudicie 
«  enrien  aux  demandes  principales  et  aux  incidents  sur  le  fond, 
«  tels  que  ceux  qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion  des  droits 
«  des  parties,  de  leurs  qualités  et  de  la  validité  des  actes  ;  par 
«  exemple,  une  nullité  de  testament,  les  délégués  des  avoués 
«  de  province  demandent  qu'il  soit  ajouté  à  l'art.  23  une  dispo- 
«  sition  empruntée  à  l'art.  101  du  premier  tarif  de  1807.  »  Au 
lieu  de  l'être  à  l'art.  23,  l'addition  a  été  faite  à  l'art.  22  du 
projet  devenu  l'art.  17  du  tarif  du  10  octobre,  et  elle  a  été  for- 
mulée en  ces  termes:  «  Si,  à  l'occasion  d'une  procédure  de  vente 
«  judiciaire  d'immeubles,  il  s'élève  une  contestation  qui  n'ait 
«  pas  le  caractère  d'incident,  et  qui  doive  être  considérée  comme 
«  matière  ordinaire,  les  actes  relatifs  à  cette  contestation  seront 
«  taxés  suivant  les  règles  établies  pour  les  procédures  en  matière 
«  ordinaire.  » 

Ainsi  ,  dans  le  texte  de  l'ordonnance,  dans  le  rapport  ([ui  l'a 
précédée,  dans  le  projet  soumis  au  conseil  d'Etat,  dans  la  sup- 
pression de  la  vacation  pour  le  visa,  dans  l'addition  du  2"^  ali- 
néa de  l'article  17,  dans  les  motifs  que  les  délégués  des  avoués 
des  départements  ont  donnés  de  ce  retranchement  et  de  celte 
addition,  se  trouve  la  preuve  évidente  que  pour  les  cas  im- 
prévus l'ordonnance  du  -10  octobre  se  réfère  aux  dispositions 
générales  du  tarif  de  1807. 

S'y  réfère-t-elle  pour  les  indemnités  de  transport  quand  la 
vente  est  renvoyée  devant  un  notaire  d'une  autre  résidence  que 
celle  de  l'avoué?  —  Pour  refuser  cette  indemnité  la  circulaire 
dit  :  «  C'est  en  rapprochant  les  différents  articles  dont  elle 
«  (l'ordonnance  du  10  octobre)  se  compose,  qu'il  faut  en  ap- 
"  précier  l'économie,  et  le  soin  qu'on  a  pris  de  dire  qu'un 
«  droit  de  transport  est  dû  dans  le  cas  des  articles  5  et  15,  in- 
«  dique  suffisamment  que  ce  droit  n'est  point  alloué,  lors- 
«  qu'elle  n'en  fait  pas  mention  comme  dans  les  articles 9  et  10.» 
—  Cet  argument  à  cordrario    n'a  pas  plus  de  valeur  que  n'en 
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Ont  tous  les  arguments  de  cette  espèce,  on  sait  assez  les  abus 
auxquels  ils  prêtent ,  et  la  circulaire  elle-même  fournit  la 
preuve  de  leur  peu  de  force.  —  Le  transport  de  l'avoué  dans 
l'étude  du  notaire  chargé  de  la  vente  a  lieu  dans  trois  cas: 
1"  pour  y  déposer  les  pièces  de  la  procédure ,  les  litres  et  le 
jugement  qui  ordonne  la  vente;  2"  pour  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges  ;  3"  pour  assister  à  l'adjudication. 
La  circulaire,  qui  refuse  l'indemnité  dans  les  deux  derniers 
cas,  ne  parle  point  du  premier,  faut-il  en  conclure  qu'elle  re- 
connaît qu'alors  l'indemnité  est  due  ?  Si  l'indemnité  de  transport 
est  due  pour  porter  les  pièces,  comment  la  refuser  pour  pren- 
dre communication  du  cahier  des  charges  et  assister  à  l'adjudi- 
cation? Si  l'indemnité  n'est  pas  due  ,  pourquoi  la  circulaire  ne 
le  dit-elle  pas?  Ne  peut-on  point  retourner  contre  elle  son 
argument  à  contrario  et  dire  que  nier  le  droit  à  l'indemnité  pour 
prendre  communication  de  l'enchère  et  assister  à  la  vente^c'est 
le  reconnaître  pour  le  dépôt  des  pièces? 

L'avoué  ne  peut  régulièrement  se  dessaisir  du  dossier  sans 
en  faire  dresser  une  décharge  par  le  notaire  auquel  il  le  remet. 
Si  ce  dernier  réside  hors  d'un  canton  où  est  le  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement ,  peut-il  venir  le  chercher  et  dresser  l'acte  de 
dépôt,  lui  à  qui  la  loi  défend  d'instrumenter  hors  de  son  can- 
ton? Et  s'il  se  déplace,  n'est-ce  pas  à  lui  que  l'indemnité  sera 
due  ?  L'avoué  responsable  des  pièces  et  titres,  jusqu'à  ce  que  le 
notaire  l'en  ait  déchargé  par  un  acte  authentique,  ne  peut  être 
obligé  de  les  faire  parvenir  au  notaire  autrement  qu'en  les 
portant  lui-même  ;  tout  autre  mode  d'envoi  est  sujet  à  des 
chances  de  perte  qu'on  ne  peut  légalement  contraindre  l'avoué 
à  courir,  et  il  serait  souverainement  injuste  de  le  forcer  à  se 
transporter  gratuitement  à  7  ou  8  myriamètres  de  son  domicile 
et  quelquefois  à  une  plus  grande  distance.  —  Si  le  déplacement 
de  l'avoué  est  nécessaire  pour  la  remise  des  pièces  ,  il  est  auto- 
risé par  le  tarif  du  10  octobre  qui  alloue  une  vacation  pour 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  ,  et  une  autre 
pour  assister  à  l'adjudication.  Dès  lors  on  rentre  sous  l'empire 
du  premier  décret  du  16  février,  qui  accorde  une  indemnité  en 
cas  de  transport  quand  la  présence  de  l'avoué  est  autorisée  par 
la  loi. 

L'argument  puisé  dans  les  articles  5  et  15  ne  conserve  aucune 
force,  si  l'on  considère  que  ces  articles  que  l'on  oppose  aux 
avoués  sont  tirés  des  chapitres  i  et  4  où  il  n*est  pas  question 
d'eux,  et  qui  concernent  l'un  les  huissiers,  l'autre  les  experts. 
L'ordonnance,  n'ayant  pas  dans  ces  deux  chapitres  renvoyé 
pour  les  cas  imprévus  au  tarif  général,  a  dû  chercher  à  y  réunir 
toutes  les  dispositions  relatives  à  ces  deux  classes  d'agents 
judiciaires.  Voilà  pourquoi  elle  a  taxé  leurs  transports  ;  mais 
l'article  12  au  chapitre  des  avoués  de  première  instance  se  ré- 


(  24) 

fère  expressémeat,  ainsi  que  l'article  17,  au  décret  de  1807; 

et  bien  que  cet  article  soit  sous  la  rubrique  :  Dispositions  géné- 
rales, il  ne  peut  regarder  que  les  avoués  de  première  instance 
ou  d'appel,  car  il  s'occupe  seulement  de  distinguer  les  matières 
sommaires  ou  ordinaires  qui  n'intéressent  que  les  avoués  et 
sont  étrangères  aux  huissiers  et  aux  experts;  donc  il  était  né- 
cessaire dans  les  chapitres  1  et  4  ,  qui  ne  parlent  pas  du  premier 
tarif  du  16  février,  de  taxer  les  transports  des  huissiers  et  des 
experts  ,  sans  quoi  on  aurait  pu  le  leur  contester,  et  il  était 
inutile  de  s'occuper  dans  le  chapitre  2  du  transport  des  avoués, 
puisque  les  articles  12  et  17  prescrivent  de  se  reporter  pour  les 
cas  imprévus  au  tarif  général. 

La  circulaire  (§§  3  et  5)  trouve  que  dans  les  ventes  judi- 
ciaires devant  notaire  les  avoués,  en  cas  de  transport  hors  de 
leur  résidence  pour  prendre  communication  du  cahier  des 
charges  et  assister  à  l'adjudication,  sont  suffisamment  rétri- 
bués de  leurs  dépenses  par  la  remise  proportionnelle  de  l'ar- 
ticle 11.  Et  quand  il  n'y  a  pas  de  remise,  quelle  sera  l'indem- 
nité de  déplacement  des  avoués?  C'est  une  question  que  la  cir- 
culaire ne  prend  la  peine  ni  de  poser  ni  de  résoudre.  Mais  c'est 
détourner  la  remise  proportionnelle  de  sa  destination  que  de 
vouloir  l'appliquer  ainsi.  Jamais  il  n'est  entré  dans  l'esprit  de 
l'ordonnance  du  10  octobre  que  la  remise  servirait  à  couvrir 
l'avoué  des  dépenses  occasionnées  par  son  transport  dans  l'é- 
tude du  notaire  commis ,  pour  y  remplir  les  formalités  de 
la  loi. 

Les  25  francs  alloués  dans  les  cas  où  l'expertise  n'a  pas  lieu 
à  raison  des  soins  et  démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de 
la  mise  à  prix,  avaient  paru  insuffisants.  «  La  somme  fixe  de  25  fr. 
«  qui  est  allouée,  disait  M.  le  ministre  de  la  justice  le  25  sep- 
«  tembre  dans  son  rapport  au  roi,  serait  presque  toujours  in- 
«  suffisante,  puisque,  dans  les  cas  où  l'expertise  a  lieu,  les 
«  avoués  sont  rétribués  pour  prendre  communication  du  procès- 
«  verbal  et  pour  en  demander  l'entérinement,  et  que  la  diffé- 
«  rence  entre  leurs  émoluments  et  la  somme  fixe  de  25  fr.  est 
«  extrêmement  minime.  En  conséquence,  afin  de  proportionner 
«  le  salaire  au  travail ,  afin  de  provoquer  efficacement  la  re- 
«  cherche  et  la  production  des  renseignements  propres  à  rendre 
«  l'expertise  inutile,  une  disposition  a  été  placée  dans  l'art.  11, 
«  qui  ajoute  à  la  remise  accordée  par  le  tarif  de  1807  une  re- 
«  mise  supplémentaire.  —  Ce  n'est  pas  ,  au  surplus  ,  la  seule 
«  considération  qui  m'ait  déterminé  à  donner  cette  extension  à 
«  l'ancienne  remise.  —  Eu  diminuant  le  nombre  des  actes  et 
«  des  formalités  des  ventes  judiciaires ,  la  loi ,  il  faut  le  recon- 
«  naître,  a  laissé  subsister  ce  qui  exige  le  plus  d'application  et 
«  de  savoir;  elle  n'a  rien  changé  à  la  responsabilité.  Ainsi 
«  l'examen  des  qualités  des  parties,  la  réunion  des  titres  consta- 


(  ^5  ) 

fl  tant  la  propriété,  l'appréciation  des  droits  des  différents  co- 
«  intéressés,  offriront  les  mêmes  difficultés  que  le  passé.  Une 
«  faute,  une  négligence  aura  les  mêmes  conséquences.  Dès  lors 
«  un  dédommagement  devait  être  accordé.  L'économie,  si  dé- 
«  sirable  dans  les  frais  de  justice,  ne  doit  pas  s'obtenir  en  lais- 
H  sant  les  soins  et  les  efforts  des  officiers  ministériels  sans  une 
«  juste  rénumération.  La  dignité  de  la  loi  exige  que  leur  travail 
«  soit  convenablement  rétribué  ;  l'intérêt  des  justiciables  le 
«  veut  aussi.  Une  excessive  parcimonie  dans  les  allocations  du 
i(  tarif  fait  naître  des  exigences  illégales  ,  que  la  vigilance  des 
«  magistrats  ne  peut  pas  toujours  réprimer.  —  A  Paris  et  dans 
«  quelques  autres  lieux,  sous  les  yeux  de  la  justice,  avec  l'as- 
«  sentiment  des  magistrats,  les  avoués  obtenaient,  outre  la  re- 
«  mise  établie  par  la  loi ,  une  remise  supplémentaire.  Un  pareil 
«  usage  ne  doit  pas  être  maintenu  ;  il  faut  que  toute  perception 
((  d'émoluments  soit  écrite  dans  la  loi:  mais  il  faut  aussi  que 
«  cette  perception  soit  en  harmonie  avec  les  soins  dont  elle  est 
fl  le  prix.  » 

Après  avoir  relu  ces  motifs  de  l'ordonnance,  il  est  difficile 
d'admettre  que  la  remise  proportionnelle  ait  été  calculée  dans 
le  but  de  rétribuer  les  voyages  que  les  avoués  seront  obligés  de 
faire  pour  se  rendre  en  l'élude  du  notaire  commis.  Et  voyez  ua 
peu  l'étrange  anomalie  qu'il  y  aurait  à  faire  servir  la  remise  , 
quand  elle  est  due,  à  cette  rétribution;  si  la  vente  a  lieu  à  l'au- 
dience, les  avoués  qui  n'ont  d'autre  déplacement  à  faire  qu'à 
se  rendre  de  leur-étude  au  Tribunal  perçoivent  la  totalité  de  la 
remise;  si  la  vente  est  faite  devant  un  notaire  résidant  hors  du 
chef-lieu  de  l'arrondissement ,  les  avoués,  qui  ordinairement 
auront  à  parcourir  plusieurs  myriamètres  pour  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges,  se  rendre  à  l'adjudication  et 
pour  déposer  préalablement  les  pièces  entre  les  mains  du  no- 
taire ,  et  seront  ainsi  obligés  de  s'éloigner  de  leurs  affaires  un 
ou  plusieurs  jours,  partageront  la  remise  dont  le  plus  souvent 
ils  ne  toucheront  que  la  plus  faible  partie.  Comprendrait-on 
un  tarif  qui  donnerait  une  indemnité  de  voyage  plus  forte 
quand  on  ne  se  déplacerait  pas  que  quand  on  irait  au  loin  ,  qui 
rétribuerait  moins  quand  il  serait  dû  davantage  ?  S'il  en  était 
ainsi,  quelles  idées  de  justice  auraient  donc  présidé  à  la  rédac- 
tion de  l'ordonnance  du  10  octobre? 

Quand  il  y  aura  remise  proportionnelle  dans  les  ventes  ren- 
voyées devant  notaires  résidant  hors  du  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement ,  rarement  elle  couvrira  les  déboursés  de  transport 
des  avoués,  mais  le  plus  ordinairement  elle  ne  sera  pas  due. 
Et  si  dans  des  cas  assez  fréquents  l'ordonnance  refuse  aux 
avoués  de  participer  à  la  remise,  u'est-il  pas  dérisoire  de  dire 
qu'ils  sont  alors  indemnisés  par  la  portion  qui  leur  est  attribuée 
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dans  la  remise  proportionnelle,  s'il  y  a  lieu,  ce  qui  signiBe  qu'ils 
seront  indemnisés  s'ils  sont  indemnisés  (J)  ? 

Deuxième  question.  —  Les  25  fr.  alloués  par  les  art.  9  et 
10  de  l  ordonnance,  dans  les  cas  oii  r expertise  n'a  pas  eu  lieu,  à 
raison  des  soins  et  démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la 
mise  à  prix  en  cas  de  vente,  ou  par  V estimation  et  la  composition 
des  lots  en  cas  de  partage  en  nature,  sont-ils  dus  au  poursuivant 
et  à  chacun  des  autres  ai^oués  en  cause  ? 

En  écrivant  dans  son  rapport  au  roi  au  sujet  des  25  fr.  alloués 
pour  le  travail  nécessaire  afin  d'éviter  l'expertise,  a  que  dans  le 
«  cas  où  elle  a  lieu,  les  avoués  sont  rétribués  pour  prendre 
«  communication  du  procès-verbal  et  pour  en  demander  l'en- 
«  térinement,  et  que  la  differeace  entre  leurs  émoluments  et  la 
«<  somme  fixe  de  25  fr.  est  extrêmement  minime,  »  31.  le  garde 
des  sceaux  a  réfuté  lui-même,  par  avance,  ces  paroles  du  qua- 
trième §  de  la  circulaire  :  «  En  se  pénétrant  de  l'esprit  dans 
«  lequel  a  été  conçue  l'ordonnance,  on  reconnaît  facilement  que 
«  le  droit  de  25  fr.  alloué  par  les  articles  9  et  10  n'est  dû  qu'à 
«  l'avoué  poursuivant.  »  L'esprit  des  articles  9  et  10,  M.  le 
ministre  de  la  justice  a  pris  soin  de  nous  l'apprendre,  «  c'est 
i(  que  les  avoués  trouvent  dans  la  rémunération  de  leurs  soins 
«  et  démarches,  pour  éviter  l'expertise,  l'équivalent  des  émolu- 
«  ments  qu'elle  leur  procurerait.  »  Or,  les  droits  pour  prendre 
communication  du  procès-verbal,  en  demander  et  en  obtenir 
l'entérinement,  sont  aussi  bien  dus  aux  avoués  en  cause  qu'au 
poursuivant.  M.  le  garde  des  sceaux  a  même  reconnu  que  la 
somme  fixe  de  25  fr.  serait  presque  toujours  insuffisante,  ce  sont 
ses  expressions.  Sur  quoi  se  fonde  donc  maintenant  la  chan- 
cellerie pour  contester  cette  rétribution  aux  autres  avoués  en 
cause  ?  a  Ils  ne  sont  pas  appelés,  dit  la  circulaire,  à  faire  pour 
n  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  pour 
«  l'estimation  et  la  composition  des  lots,  s'il  s'agit  d'un  partage, 
«  les  mêmes  démarches  que  l'avoué  chargé  de  provoquer  la 
«  vente  ou  le  partage.  Ils  ne  sont  pas  tenus  aux  mêmes  tiavaux 
«  et  aux  mêmes  soins  ;  ils  ont  seulement  le  droit  de  critiquer 
«  les  bases  soumises  au  Tribunal.  »  C'est  encore  le  rapport  qui 
se  charge  de  la  réfutation  de  la  circulaire  sur  ce  point,  \oici 
comment  il  motivait  l'allocation  de  25  francs  :  "  Dans  la  pbipart 
«  des  cas,  pour  que  les  ventes  puissent  avoir  lieu  dans  une  ex- 


(1)  L'opinion  que  nous  venons  de  soutenir  s'appuie  de  l'autorité  4e 
M.  ADOLPHE  Chal'Veau,  professcur  à  la  Faculté  de  Toulouse.  Voyez 
Appendice  au  Code  de  la  saisie  immobilière  et  de  toutes  les  ventes  judi- 
ciaires, g  2,  questions  sur  le  tarif  du  10  octobre  18if,  n°^  2554  bis  et 
2534  quater. 
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(<  pertise  préalable,  il  sera  nécessaire  que  les  avoués  secondent, 
H  par  un  concoui  s  intelligent  et  dévoué,  les  efforts  des  magis- 
«  trats.  Souvent,  en  effet,  la  seule  production  des  documents 
«  qu'indique  l'art.  955  sera  insuilisante  pour  éclairer  les  Tribu- 
«  naux  sur  la  véritable  valeur  des  immeubles  mis  en  vente  et 
.1  sur  la  formation  des  lots.  Pour  éviter  l'expertise,  il  faudra 
u  que  les  avoués  se  livrent  à  un  travail  qui  fasse  ressortir  des 
.1  pièces  produites  les  documents  qu'elles  renferment;  il  sera 
«  quelquefois  utile  qu'ils  fassent  des  démarches,  qu'ils  visitent 
«  même  des  lieux  éloignés  de  leur  domicile.  Il  est  juste  de  ré- 
«inunérer  convenablement  de  semblables  travaux;  il  est  sage 
u  de  siiuuiler  à  les  entreprendre,  puisqu'ils  auront  pour  résultat 
u  infaillible  une  grande  économie  de  temps  et  d'argent.  >» 

Evidemment  c'est  par  le  concours  de  tous  les  avoués  en  cause 
que  le  Tribunal  sera  éclairé  sur  la  valeur  des  immeubles  mis  en 
vente  ou  à  partager  et  sur  la  formation  des  lots.  Pour  vérifier 
l'exactitude  du  travail  présenté  par  le  poursuivant  et  pouvoir  en 
critiquer  exactement  les  bases,  il  sera  nécessaire  que,  comme 
lui,  les  autres  avoués  visitent  des  lieux  souvent  éloignés  de 
leur  domicile.  L'exactitude  et  la  précision  dans  l'estimation 
des  lots,  toujours  indispensables  en  matière  de  partage,  afin  que 
les  copartageants  ne  soient  pas  favorisés  les  uns  anx  dépens 
des  autres,  sont  utiles,  en  cas  de  vente  ;  car  une  estimation  trop 
élevée  écarte  les  acquéreurs,  et  s'il  ne  s'en  présente  pas,  la  loi 
prescrit  de  nouveaux  frais  d'affiche  et  d'annonce  ;  une  estima- 
tion trop  faible  expose  à  vendre  les  biens  au-dessous  de  leur 
valeur. 

Pour  apprécier  consciencieusement  une  œuvre  de  conception 
intellectuelle  comme  l'est  une  estimation,  il  faut  presque  autant 
de  travail  que  pour  l'établir.  Ainsi,  par  exemple,  pour  examiner 
les  propositions  de  l'instruction  ministérielle  du  20  août,  pour 
les  comparer  an  texte  et  aux  motifs  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre, pour  les  passer  enfin  au  creuset  de  la  logique  et  de  la 
raison,  et  rétablir  le  véritable  sens  et  l'esprit  du  nouveau  tarif, 
il  faut  autant  d'efforts  et  d'études  qu'en  a  demandé  la  ciculaire 
pour  combiner  les  interprétations  qu'elle  recommande  à  la  sanc- 
tion des  Tribunaux. 

Quelle  sera  donc  la  rétribution  des  autres  avoués  en  cause 
dont  les  renseignements  peut-être  auront  été  préférés  à  ceux  du 
poursuivant,  et  auront  fourni  au  Tribunal  les  éléments  de  l'es- 
timation ?  La  circulaire  répond  :  «  Lorsque  la  vente  a  lieu,  les 
«  avoués  colicitants  seront  rémunérés  des  démarches  qu'ils  ont 
«  pu  faire  par  la  portion  qui  leur  est  attribuée  dans  la  remise 
<i  proportionnelle.  »  Et  dans  les  nombreuses  ventes  où  il  n'y  a 
pas  de  remise?  la  circulaire  ne  dit  pas  quelle  sera  l'indemnité. 
En  vérité,  la  remise  proportionnelle  est  une  chose  merveilleuse; 
absente  ou  présente^elle  n'en  sert  pas  moins  à  rétribuer  les  tra- 
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vaux  des  avoués.  Peu  importe  qu'il  y  ait  des  cas  nombreux  où 
elle  n'est  pas  allouée,  il  doit  leur  suffire  qu'elle  soit  écrite  dans 
le  tarif.  Mais  quand  elle  n'y  est  pas  même  écrite,  comme,  par 
exemple,  pour  les  partages?  La  circulaire  n'est  point  embarras- 
sée pour  répondre.  «  Lorsqu'il  n'est  pas  procédé  à  la  vente,  dit- 
«  elle  ,  on  ne  saurait,  sans  méconnaître  l'esprit  de  la  loi 
«  qui  a  voulu  simplifier  les  autres  formalités  et  réduire  les 
«  dépens,  leur  accorder  aux  autres  avoués)  l'indemnité  de 
«  25  fr.  »  C'est  au  contraire  méconnaître  l'esprit  de  l'ordon- 
nance conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  intéresser  les 
avoués  à  simplifier  les  formes  et  réduire  les  dépens,  que  de  re- 
fuser à  ces  officiers  ministériels,  quand  par  leurs  soins  ils  mé- 
nagent aux  parties  les  frais  d'expertise,  un  émolument  équiva- 
lent à  celui  qu'elle  leur  aurait  procuré  si  elle  avait  eu  lieu.  N'y 
aurait- il  pas  toujours  économie  des  honoraires  et  déboursés  des 
experts,  des  frais  de  leur  prestation  de  serment,  de  la  procédure 
et  du  jugement  pour  l'enlérinement  du  rapport  (1)  ? 

Troisième  questiox. — En  cas  de  vente  judiciaire  det^ant  notaire, 
le  poursuivant  a-l  il  droit  h  autant  de  vacations  qu'il  y  a  de  lots  adju- 
gés, sans  que  ce  droit  puisse  être  exigé  sur  un  nombre  de  lots  supé- 
rieur à  sixl  Les  autres  avoués  en  eau  se  ont- il  s  les  mêmes  droits? 

Le  cinquième  paragraphe  de  la  circulaire  du  20  août  ne 
s'exprime  pas,  à  l'égard  de  la  vacation  à  l'adjudication  dans  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles  devant  notaire,  dans  les  mêmes 
termes  que  les  lettres  ministérielles  adressées  les  8  janvier  et 
5  février  -1842,  aux  procureius  du  roi  de  Rambouillet  et  de 
Vendôme.  La  circulaire  dit  :  »  En  cas  de  renvoi  d'une  vente,  l'a- 
"  voué  a  droit  à  l'émolument  alloué  pour  la  vacation  à  l'adjudi- 
«  cation,  »  et  elle  ne  reconnaît  ce  droit  qu'à  l'avoué  poursui- 
vant. Les  lettres  disaient  :  «  Le  président  de  la  chambre  de  *** 
<<  m'a  consulté  sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  renvoi 
«  d'une  vente  d'immeubles  devant  xioiA\re,  les  avoués  ont  droit  à 
«  l'émolument  alloué  par  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
<<  tobre  dernier,  pour  vacation  à  l'adjudication.  L'affirmative 
«  ne  me  paraît  pas  douteuse,  elle  résulte  de  l'esprit  et  du  texte 
«  des  dispositions  combinées  des  articles  ^  i  et  14  de  l'ordon- 
«  nance.  »  En  rapprochant  ces  expressions  :  »  En  cas  de  renvoi 
«  d'une  vente,  les  avoués, etc.  »  répétées  dans  les  deux  lettres,  on 
peut  avancer  sans  témérité  que  M.  le  ministre  de  la  justice 
reconnaissait,  non-seulement  à  l'avoué  poursuivant,  mais  en- 


(1)  Cette  opinion  se  recommande  encore  de  l'autorité  de  M.  Adolphe 
Chauyeau.  V.  Code  de  la  saisie  immobilière,  quest.  2535  bis.  —  V.  aussi 
J.  Av.,  t.  62,  p.  73. 
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core  aux  autres  avoués  présents  à  la  vente,  le  droit  de  vacation 
à  l'adjudication;  autrement  il  aurait  dit  l'a^'oué ;  et  s'il  avait 
voulu  parler  en  jjénéral  des  ventes  renvoyées  devant  notaire,  et 
non  spécialement  d'une  vente  où  il  y  a  plusieurs  avoués,  il 
aurait  mis  :  «  Dans  les  ventes  d'immeubles  renvoyées  devant 
«  notaire,  les  avoués,  etc.  »  Ces  ternies  ne  résisteraient  pas  à  la 
nouvelle  interprétation,  comme  ceux-ci  ,  en  cas  d'une  vente,  les 
avoués,  etc. 

De  ces  deux  opinions  contraires,  à  laquelle  faut-il  s'arrêter? 
Toutes  deux  invoquent  l'article  11  de  l'ordonnance.  Cet  article 
ne  distingue  pas,  pour  la  vacation  à  l'adjudication,  entre  les 
ventes  renvoyées  devant  notaire  et  celles  faites  à  la  barre.  Si, 
aux  termes  de  cet  article,  les  avoués  présents  à  la  vente  faite  à 
l'audience  ont  droit  à  la  vacation,  et  on  ne  le  leur  conteste  pas, 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  les  ventes  judiciaires 
faites  dans  les  études  de  notaires?  "  C'est,  dit  la  circulaire,  que 
<<  la  procédure  étant  indivisible,  l'avoué  poursuivant  a  seul 
«  caractère  pour  la  faire.  »  Cela  est  vrai,  pour  les  afiiches  et  les 
insertions,  mais  non  pour  l'assistance  à  l'adjudication;  le  pour- 
suivant qui  a  pouvoir  de  son  client  n'a  pas  plus  mandat  dç 
représenter  les  adversaires  de  celui-ci  devant  le  notaire  qu'à  la 
barre. 

La  circulaire  fait  une  autre  distinction  qui  n'est  point  écrite 
dans  l'ordonnance,  en  n'attribuant  à  l'avoué  poursuivant  la 
vente  renvoyée  devant  notaire  qu'im  seul  droit  de  vacation  à 
l'adjudication,  quel  qiie  soit  le  nombre  des  lots  adjugés.  Le 
motif  de  cette  distinction  est  étrange  :  «  L'augmentation  du  droit 
«  est  accordé,  dit  la  circulaire,  en  raison  des  soins  qu'exige  le 
«  lotissement  ;  or,  l'avoué,  par  suite  du  renvoi  par-devant  no- 
-<  taire,  demeurant  étranger  à  ce  travail,  il  n'y  a  aucun  motif 
«  pour  que  ses  émoluments  s'accroissent  dans  la  proportion  du 
««  nombre  des  lots.  »  Le  jugement  qui  autorise  la  vente  soit  à 
la  barre,  soit  devant  notaire,  devant  fixer  la  mise  à  prix  de 
chacun  des  immeubles  à  vendre,  détermine  par  cela  même  le 
nombre  et  la  composition  des  lots  sur  les  renseignements  fournis 
par  les  avoués.  Le  motif  supposé  pour  les  priver  des  droits  de 
vacation  qui  leur  sont  attrilaués  par  l'article  ^  I,  en  raison  du 
nombre  des  lots,  n'existe  donc  pas.  Ainsi,  l'argument  tiré  de  la 
non-distinction  des  dispositions  de  l'article  H  relatives  aux  va- 
cations à  l'adjudication  reste  dans  toute  sa  force.  Cet  article, 
pour  ces  vacations,  ne  distingue  pas  non  plus  entre  l'avoué 
poursuivant  et  les  avoués  présents  à  la  vente.  Or,  il  n'est  pas 
permis  de  distinguer  lorsque  la  loi  ne  distingue  pas  ;  c'est  un 
principe  élémentaire  du  droit.  Les  mêmes  émoluments  sont  dus 
aux  avoués  pour  assistance  à  l'adjudication,  soit  devant  le  Tri- 
bunal, soit  devant  notaire.  Les  termes  de  l'article  H  sur  ce  point 
s'appliquent  aussi  bien  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  et  à  l'avoué 
poursuivant  qu'aux  autres  avoués  en  cause. 
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Quatrième  question.  —  Lorsque  dans  une  vente  judiciaire  ren- 
voyée devant  notaire^  il  n'y  a  pas  lieu  au  supplément  de  la  remise 
accordée  aux  avoués^  dans  le  cas  seulement  oii  ils  ont  épargné  les 
frais  d'une  expertise  et  que  cependant  il  existe  une  différence  entre 
la  remise  fixée  par  C  article  11  el  celle  réglée  par  r  article  ^  4,  l'excé- 
dant dit  aux  termes  de  l'article  ^  1  appartient-il  aux  avoués  ? 

Bien  que  le  §  7  de  la  circulaire  ait  omis,  par  oubli  sans 
doute,  de  trancher  négativement  cette  question  ,  nous  n'allons 
pas  moins  la  discuter  et  examiner  les  raisons  que  la  Chancellerie 
pourrait  apporter  à  l'appui  de  son  opinion  présumée. 

La  difficulté  naît  de  ce  que  la  première  remise  fixée  par  l'ar- 
ticle ^  1  en  cas  d'expertise,  ou  quand  elle  n'est  pas  facultative, 
n'est  pas  la  même  que  celle  atti'ibuée  aux  notaires  par  l'art.  -14, 
Ces  deux  remises  difFèrent  en  ce  qu'il  n'est  dû  de  remise  aux 
avoués  que  sur  les  biens  adjugés  au-dessus  de  2,000  fr.  et  qu'il 
est  dû  ]  pour  lOO  aux  notaires  sur  les  biens  vendus,  même  au- 
dessous  de  cette  somme.  Une  autre  difFérence,  c'est  que  la  re- 
mise des  notaires  se  calcule  sur  la  totalité  du  prix  des  biens, 
sans  distinction  de  ceux  vendus  eu  bloc  ou  par  lots  ;  tandis  que 
le  montant  de  la  remise  des  avoués  doit  être  calculé  sur  le  prix 
de  chaque  lot  séparément,  lorsque  les  lots  sont  composés  d  im- 
meubles distincts. La  disposition  de  l'art.  ^  1,  qui  règle  cette  ma- 
nière de  compter  la  remise  pour  les  avoués,  ne  se  trouve  pas 
reproduite  dans  l'art.  14.  Soient,  par  exemple,  trois  lots  de. 
chacun  10,000  fr.  et  composés  d'immeubles  distincts,  vendus 
après  expertise.  La  remi.se  du  notaire  est  de  I  pourHOO  sur 
-10,000  fr.,  et  de^l2  pour  100  sur  les  20,000  fr.  restants;  si  l'ad- 
judication eût  eu  lieu  à  la  barre,  l'avoué  avait  une  remise  plus 
forte,  puisque  le  I  pour  100  qui  lui  est  accordé  se  prend  sur 
chaque  lot.  Pourquoi  la  différence  entre  ces  deux  reniises  ne 
serait-elle  pas  attribuée  à  l'avoué  ?  Sans  doute,  le  renvoi  par- 
devant  notaire  ne  doit  pas  être,  pour  les  justicialtles,  une  occa- 
sion de  payer  une  plus  forte  remise;  mais  ce  ne  doit  pas  être  un 
motif  non  plus  de  la  réduire  au  préjudice  des  officiers  ministé- 
riels; nous  ne  croyons  pas  que  l'art.  14  s'oppose  à  celte  inter- 
prétation. L'objet  de  cet  article  n'a  pas  été  de  diminuer  les  émo- 
luments, en  cas  de  renvoi  devant  notaire ,  mais  de  les  paitager 
entre  les  notaires  et  les  avoués,  Ce  qui  n'a  pas  été  attribué  aux 
notaires  a  été  laissé  aux  avoués.  Or,  nous  avons  vu  que,  dans 
l'egpèce  ci-dessus,  il  n'a  pas  été  disposé  de  la  différence  des  re- 
mises en  faveur  des  notaires.  Pourquoi  alors  en  priverait-on 
les  avoués?  Qu'on  relise  les  dispositions  de  l'article  11,  la  plu- 
part s'appliquent  aussi  bien  aux  ventes  renvoyées  devant  no- 
taire qu'à  celles  faites  à  la  barre,  et  rien  n'implique  que  les 
dispositions  relatives  à  la  remise  ne  concernent  point  les  deux 
cas.  Si  l'art.  -14  in  fine  renvoie  spécialement  à  l'art.  ^1  pour 
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la  diftérence  entre  la  remise  fixée  par  le  §  2  de  cet  article,  et 
celle  accordée  lorsque  l'expertise  est  facultative  et  n'a  point  été 
ordonnée,  c'est  que  ce  sera  le  cas  le  plus  fréquent  où  il  y  aura 
une  différence  entre  les  deux  reniises  ;  mais  la  disposition  pré- 
cédente, en  déclarant  que  les  avoués  restent  chargés  de  l'ac- 
conipliisernent  des  actes  de  procédure  non  confiés  aux  notaires, 
dit  généralement  que  les  avoués  auront  droit  aux  émoluments  fixés 
pour  ces  actes. 

Or,  quel  acte  le  tarif  du  10  octobre  a-t-il  voulu  rémunérer 
en  autorisant  à  calculer  le  montant  de  la  remise  sur  le  prix  de 
chaque  lot  séparément,  lorsque  les  lots  sont  composés  d'im- 
meubles distincts  ?  Le  rapport  qui  a  précédé  l'ordonnance  nous 
l'apprend  en  ces  termes  :   «  Pour  calculer  convenablement  la 
«  remise  proportionnelle,  il  faut  suivre  une  règle  déjà  consa- 
«  crée  par  la  pratique.  Lorsque  plusieurs  lots  sont  formés  par 
«  le  morcellement  d'un  immeuble,  le  dépouillement  des  titres 
««  n'exige  ni  plus  de  temps  ni  plus  de  soins  que  si  l'immeuble 
«  était  vendu  en  bloc  ;  par  conséquent,  dans  ce  cas,  la  remise 
«»  doit  se  calculer  sur  la  somme  provenant  de   la  réunion   des 
«  prix  de  tous  les  lots.  Le  lotissement  qui  n'a  pas  accru  le  tra- 
«  vail  ne  doit  pas  faire  accroître  le  salaire.  Lorsque,  au  con- 
«  traire,   ce  sont   des    immeubles  distincts   qui   sont  vendus 
«  ensemble,  les  titres  de  chaque  lot  ont  exigé  un  examen  parti- 
«  culier.  La  division  des  objets  vendus  est  alors  l'occasion  de 
«  travaux  plus  longs  et  plus  difficiles;  elle  doit  produire  une 
«  augmentation  d'allocation.  »  Le  calcul  de  la  remise  par  lot  a 
donc  pour  but  de  rétribuer  le  lotissement,  les  travaux  plus 
longs  et  plus  difficiles,  occasionnés  par  la  division  des  objets 
vendus. Le  jugement  qui  ordonne  la  vente  fixant  la  mise  à  prix, 
et  par  conséquent  la  composition  des  lots,  ce  sont  donc  les 
avoués  qui  ont  fourni  au  Tribunal  les  éléments  du  lotissement. 
Et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  les  priver  de  l'émolument  destiné 
à  la  rémunération  de  ce  travail^  lorsque  la  vente  est  renvoyée 
devant  notaire. 

Ainsi  la  remise  proportionnelle  est  composée  de  trois  élé- 
ments bien  distincts  :  l'ancienne  remise  réglée  par  le  tarif  de 
1807,  et  conservée  par  l'ordonnance  pour  indemniser  principa- 
lement les  avoués  de,la  responsabilité  de  la  vente  ;  cette  remise 
est  attribuée  aux  notaires  qui  encourent  la  plus  forte  part  de 
responsabilité,  quand  la  vente  est  renvoyée  devant  eux;  —  le 
supplément  de  remise,  accordé  pour  rémunérer  les  soins  et  les 
démarches  des  avoués  qui  ont  évité  aux  parties  les  frais  d'une 
expertise,  ne  leur  est  point  alloué,  quand  l'expertise  n'était 
pas  facullaiive  ou  a  été  ordonnée  ;  —  enfin  le  calcul  de  la  re- 
mise par  lots,  lorsque  les  lots  sont  composés  d'immeubles  dis- 
tincts, rétribue  les  travaux  longs  et  difficiles  du  lotissement,  et 
doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  la  division  par  lots  l'occa- 
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sionne;  ce  qui  arrive  aussi  bien  dans  les  adjudications  faites  à 
la  barre  que  dans  celles  renvoyées  devant  notaire.  La  rétribu- 
tion doit  donc  être  la  même  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Si  le  système  de  réduction  développé  par  la  circulaire  devait 
prévaloir,  il  ne  resterait  plus  aux  avoués  qu'à  demander  la 
suppression  de  leur  ministère  dans  les  ventes  où  ils  n'auraient 
pas  seuls  la  remise  proportionnelle  fixée  par  l'art.  1 1  de  l'or- 
donnance, tant  ces  affaires  leur  deviendraient,  non-seulement 
peu  profitables,  mais  onéreuses. 

HippoLYTE  DoRAND,  avoué  à  Nevers. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  ROUEN. 

i'  Discipline.  —  Nolairci  —  Compétence.  —  Convention,  —  Règlement. 
a°  Discipline.  —  Notaire.  —  Chambre.  —  Recours. 

1°  Le  Tribunal  cwil^  jugeant  en  audience  ordinaire^  est  incom- 
pétent pour  prononcer  la  nullité  d  une  convenlion  arrêtée  par  la  ma- 
jorité des  notaires  d'un  arrondissement,  réunis  en  assemblée  générale, 
encore  bien  que  cette  convention  ail  le  caractère  d'un  règlement, 
statuant  par  voie  de  dispositions  générales. 

2°  La  décision  par  laquelle  la  chambre  de  discipline  prit^e  un 
notaire  de  toute  voix  délibératwe  dans  les  assemblées  jusquà  ce 
qu'il  ait  exécuté  une  précédente  décision  rendue  contre  lui ,  ne  peut 
être  attaquée  ni  par  l'appel^  ni  par  le  recours  en  cassation. 

(]M«  F***  C.  syndic  des  notaires  de  Rouen.) 

Lorsqu'après  le  décès  de  31.  L***,  propriétaire  à  Darnétal, 
arrivé  le  4  mars  dernier,  il  fut  question  de  faire  dresser  l'in- 
ventaire des  biens  composant  sa  succession ,  des  difficultés 
s'clevèreat  entre  les  héritiers  sur  le  point  de  savoir  qui  de 
M"  F***  et  H**"^,  notaires,  devrait  y  procéder. 

Par  suite  de  ce  diflérend,  des  débats  très-vifs  eurent  lieu 
entre  les  parties,  en  présence  des  notaires,  devant  31.  le  juge 
de  paix  de  Darnéial,  à  la  suite  desquels  ce  magistrat  dressa  un 
procès  vexbal ,  et  renvoya  les  parties  se  pourvoir  en  référé 
devant  M.  le  président  du  Tribunal. 

Le  syndic  de  la  chambre  des  notaires,  prétendant  que  ce 
référé  avait  été  interjeté  en  violation  d'une  délibération  prise 
en  assemblée  générale  des  notaires  de  l'arrondissement,  le  -28 
janvier  dernier  ,  qui  enjoint  aux  notaires,  toutes  les  fois  que 
des  difficultés  s'élèveront  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  eux 
sur  le  choix  de  celui  qui  devra  procéder  à  un  inventaire  ,  de 
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soumettre  leurs  contestations  à  la  chambre  des  notaires  ou  à 
des  arbitres  pris  dans  son  sein,  a  fait  citer  MM.  F***  et  H***  à 
comparaître  devant  la  chambre  le  3  juin  dernier,  pour  donner 
des  explications  sur  les  causes  qui  avaient  motivé  le  référé 
dont  il  s'agit.  —  Au  jour  fixé  par  cette  citation,  et  après  avoir 
entendu  MM.  F*'*^*"  et  H***  en  leurs  explications  ,  la  chambre 
des  notaires  a  rendu  une  décision  par  laquelle  il  a  été  dit  que 
la  copie  du  procès-verbal  du  juge  de  paix,  représentée  par 
Me  F^*"^,  serait  déposée  aux  aichives,  et  que  ce  dernier  serait 
tenu  de  verser  à  la  bourse  commune  de  la  chambre  la  totalité 
des  honoraires  des  vacations  et  des  rôles  de  l'inventaire  après 
le  décès  de  M.  L**'^  —  Par  suite  du  refus  fait  par  M''  F*** 
d'exécuter  cette  décision,  par  le  motif  que  la  chambre  aurait 
excédé  ses  pouvoirs  en  prononçant  contre  lui  une  peine  pécu- 
niaire ,  il  est  intervenu,  le  4  novembre  1842,  une  deuxième 
décision  par  laquelle  ladite  chauïbre  a  prononcé  contre  lui  la 
privation  de  voix  délibérative  dans  les  assemblées  ,  à  partir 
du  15  dudit  mois  de  novembre  jusqu'au  moment  où  il  aurait 
exécuté  la  décision  rendue  contre  lui,  en  versant  à  la  bourse 
commune  les  émoluments  de  l'inventaire  L**'*^.  — En  vertu 
d'une  ordonnance  de  M. le  président  du  Tribunal,  en  date  du  17 
novembre  18Î.2,  M'^F*'^'*"a  fait  assigner  le  syndic  à  comparaître  à 
bref  jour,  en  l'audience  dudit  Tribunal,  pour  voir  dire  et  juger 
que  les  délibérations  de  la  chambre  des  notaires,  rendues 
contre  lui  les  3  juin  et  4  novembre  derniers,  seraient  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet  ;  qu'en  conséquence  elles  seraient  rayées 
des  registres  destinés  à  recevoir  les  délibérations  de  la 
chambre. 

Jugement. 

LbTbïbcnal;  —  Attendu  que,  pour  apprécier  les  moycDS  d'incompé- 
tence opposés  par  la  chambre,  il  importe  d'abord  de  déterminer  le  carac- 
tère légal  des  actes  attaqués;  que  la  délibération  du  28  janvier,  qui  a  servi 
de  base  aux  poursuites  dirigées  contre  M«  F*'*,  a  été  prise  par  les  notaires 
de  l'arrondissement  en  assemblée  générale;  qu'elle  avait  pour  but,  ainsi 
qu'elle  l'exprime,  de  prévenir  et  de  concilier  les  différends  sur  le  choix  des 
notaires  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2  do  l'arrôté  du  gouvernement  du  2  ni- 
vôse an  12;  que  tous  les  notaires  avaient  été  convoqués;  que  vingt  seule- 
ment, sur  trente  et  uu,  étaient  présents  ;  que  quinze  ont  voté  pour  la  déli- 
bération, et  cinq  contre;  que  cette  délibération,  soit  par  la  qualité  des 
personnes  qui  y  ont  participé,  soit  par  la  nature  de  ses  dispositioQS,  soit 
par  l'extension  qui  lui  a  été  donnée,  n'avait  évidemment  aucun  des  carac- 
tères d'une  convention  ordinaire  ;  que  les  membres  présents  agissaient  ea 
effet  comme  notaires,  et  non  comme  hommes  privés,  au  nom  de  leur  com- 
pagnie, et  non  dansleur  intéiêt  particulier  et  individuel;  qu'ils  puisaient 
le  droit  qu'ils  prétendaient  exercer  dans  une  des  lois  de  leur  organisation; 
qu'ils  n'ont  pu  fonger  à  rendre  obligatoire  une  pareille  délibération,  en  ne 
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la  considérant  que  comme  une  simple  convention  ;  qu'ils  entendaient  l'ap- 
pliquer et  l'ont  appliquée  en  effet  d'une  manière  générale  et  absolue  aux 
membres  absents  comme  aux  membres  présents,  à  ceux  qui  avnienl  refusé 
leur  consentement  comme  à  ceux  qui  l'avaient  donné;  que,  dans  son  but 
et  son  application,  elle  formait  un  véritable  règlement  considéré  comme 
obligatoire  pour  tous,  parce  qu'il  avait  été  sanctionné  par  la  majorité  des 
votants  ; 

Qu'envisagée  sous  ce  rapport,  elle  ne  pouvait  être  dcférée  au  Tribunal 
par  la  voie  contentieuse  ;  qu'elle  ne  lui  appartient  point  par  les  régies  gé- 
nérales du  droit  qui  fixent  sa  compétence,  et  ne  lui  est  d'ailleors  attribuée 
par  aucune  loi  spéciale;   qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner,  sans  doute,  si  les 
notaires  de  l'arrondissement  pouvaient   procéder  par  voie  réglementaire, 
modifier  la  compétence  de  la  chambre  de  discipline  telle  qu'elle  avait  été 
déterminée  par  la  loi,  s'ils  pouvaient  choisir  d'autres  conciliateurs  de  leurs 
différends  que  ceux  qui  leur  avaient  été  donnés,  les  prendie  au  hasard  ou 
sur  la  seule  désignation   de  leur  domicile   et  leur  conférer  le  pouvoir,  qui 
n'eût  pas  appartenu  à  la  chambre  de  discipline  elle-même,  de  décider  sou- 
verainement et  sans  appel  ;  —  S'ils  pouvaient,  laissant  de  côté  les  intérêts 
et  les  droits  des  parties,  déclarer  le  notaire  déchu  de  ses   honoraires  par 
cela  seul  qu'il  eût   été  indiqué  par  la   justice,  encore   bien  qu'il  eût  été 
étranger  aux    contestations  portées  devant  elle;  — Que  l'intérêt   public 
exige  sans  doute  que  des  officiers  publics   ne  puissent  substituer    des   rè- 
gles purement  arbitraires  à  celles  tracées  par  la  loi,  mais  que  ces  abus  ne 
pouvaient  être  déférés  au  Tribunal  par  action  ordinaire;  que  les  notaires 
sont  bien,  comme  les  officiers  ministériels,  sous  la  surveillance  et  la  disci- 
pline des  Tribunaux  ;  que  de  ce  pouvoir,  attesté  par  l'ensemble  des  dispo- 
sitions sur  la  matière,  résulte  encore  le  droit  d'annuler  des   délibérations 
générales  et  réglementaires  prises  en  violation  des  lois,  mais  qu'en  principe 
les  Tribunaux  n'exercent  le  pouvoir  disciplinaire  qu'en  assemblée  générale 
et  en  la  chambre  du  conseil  ;  que  si  quelques  exceptions  ont  été  portées  à 
cette  régie,  et  spécialement  dans  le  cas  de  poursuites  disciplinaires  contre 
un  notaire,  ces  exceptions  n'ont  aucune  analogie  avec  l'espèce  du  procès, 
qui  ne  présente  qu'une  mesure  d'ordre  public  sans  iuculpé  et  sans  applica- 
tion de  peine  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'action  de  Me  F'*%  quant  à  la  déli- 
bération du  28  janvier,  a  été  irrégulièrement  introduite  par  la  voie  conten- 
tieuse et  incompétemment  portée  devant  le  Tiibunal  par  action  directe; 
qu'il  eût  dû  déférer  cette  délibération  au  ministère  public,  afin  que  !e  Tri- 
bunal, chambres  assemblées,  pût  en  être  légalement  saisi;  que  l'annula- 
tion de  cette  délibération  eût  fait  tomber  virtuellement  les  décisions  des 
3  juin  et  i4  octobre,  qui  n'en  sont  que  la  conséquence  et  qui  n'ont  d'ail- 
leurs aucun  caractère  disciplinaire; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  délibération  du  4  novembre  1842,  qu'elle 
a  été  prise  par  la  chambre  de  discipline  en  vertu  des  art.  9  et  10  de  rarrêté 
du  gouvernement  du  2  nivùse  an  12,  et  qu'elle  porte  contre  M*  F*"  pri- 
vation de  voix  délibérative  dans  les  assemblées  générales; 

Attendu  que  les  chambres  des  notaires  sont  investies  d'une  juridictioa 
disciplinaire  ;  qu'elles  sont  autorisées  à  prononcer  certaines  peines  qui  s'ar- 
rêtent à  la  suspension;  qu'au  delà  les  Tribunaux  sont  seuls  compétents; 
qu'en  ne  consullant  que  les  ternies  et  l'esprit  de  la  législation,  le  pouvoir 
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accordé  auœ  chambres  de  discipline  est  souverain  et  sans  appel,  et  que  la  diver- 
gence des  opinions  et  l'incertitude  do  la  jurisprudence  ne  proviennent  que 
dece  qu'on  s'est  plus  occupé  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter  d'uo 
arbitraire  sans  cuntrùle  que  de  l'appréciation  de  la  loi  elle-même;  que  ce 
pouvoir  est  qualifié  do  pouvoir  de  police  et  de  discipline  intérieure  par  les 
art.  i*^""  et  9  de  l'arrêté  de  nivôse  an  12  ;  qu'il  ne  s'agit  que  de  réprimer  des 
fautes  léf^ércs  par  des  peines  qui  n'emportent  qu'une  sorte  d'avertissement 
moral  sans  atteindre  l'état,  la  personiic  ou  l'iionneur  de  l'inculpé  ;  que  tout 
est  secret  et  se  passe  dans  le  sein  même  de  la  cliambro  ;  qu'on  cherche  en 
vain  dans  ces  décisions  le  caractère  de  jugement  ;  que  tout  indique  au  con- 
traire qu'il  ne  s'agit  que  d'une  juridiction  de  famille  dont  les  actes  concen- 
trés dans  des  mesures  disciplinaires  intérieures  ne  sont  soumis  à  aucun  con- 
trôle, comme  ils  sont  afl'ranchis  de  tonte  publicité;  que,  si  l'on  y  rencontre 
quelques  formes  judiciaires,  elles  ont  principalement  pour  objet  d'assurer 
le  droit  de  défense  respecté  partout  oii  il  s'agit  d'une  inculpation, 
quelque  légère  qu'elle  soit  ;  que,  si  ces  décisions  n'ont  pas  le  caractère  de 
jugement,  ainsi  d'ailleurs  que  l'a  reconnu  la  Cour  de  cassation,  ils  ne  sont 
ni  susceptibles  de  pourvoi  ni  susceptibles  d'appel  ;  que  le  pourvoi  est  re- 
poussé en  effet  par  l'art.  2  de  la  loi  du  27  novembre  1790,  qui  ne  l'autorise 
que  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  et  non  contre  toutes 
les  délibérations  disciplinaires,  sous  prétexte  de  violation  de  formes  ou 
d'excès  de  pouvoir  ;  que  l'appel  ne  pourrait  être  justiGé  par  les  principes 
généraux  du  droit  qui  règle  la  compétence  des  Tribunaux  ;  qu'on  pourrait 
l'induire  seulement  de  la  haute  surveillance  qui  leur  est  accordée  sur  les 
notaires,  et  du  pouvoir  disciplinaire  qui  en  résulte,  mais  qu'il  ne  s'agit  pas, 
cor  me  dans  les  délibérations  du  2S  janvier,  d'une  mesure  prise  en  assem- 
bbe  générale,  ou  par  voie  réglementaire,  mais  d'une  décision  émanée  de 
la  chambre  des  notaires  en  vertu  de  sa  juridiction  disciplinaire  ;  que  les 
Trib;:naux  ne  pourraient  être  saisis  de  la  connaissance  de  ces  décisions 
qu'en  vtrtu  d'un  droit  de  juridiction  supérieure,  et  non  par  suite  du  droit 
de  surveillance  ;  d'où  il  suit  que  ce  droit  de  surveillance  est  sans  valeur  pour 
juslifîir  l'appel  devant  les  Tribunaux;  qu'on  a  dû  prévoir,  sans  doute,  que 
les  formes  et  la  loi  ne  seraient  pas  toujours  respectées,  et  que  les  faits  pour- 
jaient  être  mal  appréciés;  mais  qu'on  a  dû  supposer  en  luême  temps  que 
tes  erreurs  ne  pourraient  être  que  fort  rares  parmi  les  hommes  d'élite 
choisis  par  les  notaires  eux-mêmes,  et  qu'elles  seraient  moins  graves  dans 
leurs  conséquences  que  des  débats  publics  qui  s'élevèrent  perpétuelle- 
ment entre  les  chambres  de  discipline  et  les  notaires,  au  grand  détriment 
de  leur  autorité  et  de  leur  considération  ;  que  les  inconvénients  signalés  ne 
sont  pas  d'ailleurs  ni  plus  réels  ni  plus  graves  à  l'égard  des  notaires  qu'à 
l'égard  des  avoués, et  que  ceux-ci  n'ont  cependant  aucun  recours  contre  les 
décisions  rendues  parleurs  chambres  de  discipline;  qu'on  objecte,  il  est  vrai, 
que  le  silence  de  la  loi  dans  un  cas,  et  sa  disposition  formelle  dans  l'autre, 
prouvent  qu'elle  n'a  pas  voulu  soumettre  aux  mêmes  règles  les  décisions 
(les  deux  chambres,  mais  que  la  comparaison  des  deux  législations  démon- 
t  e  que  cette  objection  ne  repose  que  sur  une  erreur  et  détruit  toute  incer- 
titude sur  la  solution  du  procès;  qu'en  effet  les  chambres  de  discipline  des 
nvoués  ont  été  constituées  par  règlement  des  consuls  du  i3  frimaire  an  9, 
cl  celles  des  notaires  par  arrêté  du  a  nivôse  an  12;  —  Que  ce  dernier  arrêté 
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est  la  reproduction  textuelle  du  premier  dans  toutes  les  parties  qui  cod- 
cernent  les  moyens  de  discipline  et  le  mode  de  procéder;  qu'ils  ne  con- 
tiennent ni  l'un  ni  l'autre  aucune  disposition  sur  les  voies  de  recours  contre 
les  décisions  disciplinaires  ;  que  les  avoués  n'en  ont  été  privés  expressément 
ni  par  cette  loi  ni  par  aucune  autre  postérieure,  introductive  d'un  droit 
nouveau;  que  seulement  un  arrêté  des  consuls  du  2  thermidor  an  10,  sur 
avis  du  conseil  d'Etat,  statuant  par  suite  de  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
et  par  interprétation  du  règlement  du  i5  frimaire  an  9,  a  déclaré  que  les 
décisions  disciplinaires  rendues  par  la  chaxiibre  des  avoués  devaient  être 
exécutées  sans  appel  et  sans  recours  aux  Tribunaux,  et  a  défendu  en  même 
temps  l'impression  des  arrêtés  de  police  et  de  discipline  intérieure,  voulant 
ainsi  proscrire  toute  publicité  ;  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  la  même  ques- 
tion avec  les  mêmes  raisons  de  décision  sur  les  dispositions  identiquement 
semblables,  dans  leur  texte,  dans  leurs  motifs,  dans  leur  but  ;  que  l'inter- 
prétation déjà  donnée  par  le  législateur  lui-même  devient  ainsi  la  plus  sûre 
et  la  meilleure  règle  de  décision,  et  doit  recevoir  toute  son  application, 
justifiée  d'ailleurs  par  toutes  les  raisons  qui  précèdent; 

Attendu  que  les  décisions  des  3  juin  et  i4  octobre,  en  les  considérant 
comme  décisions  disciplinaires,  caractère  qu'elles  n'ont  pas,  seraient  ré- 
gies par  les  mêmes  principes  et  ne  seraient  ainsi  susceptibles  d'aucun  re- 
cours devant  les  Tribunaux  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Parties  ouïes  et  le  procureur  du  roi  en  ses  conclusions, 
statuant  sur  l'exception  proposée  par  la  chambre  de  discipline  des  notaires 
de  Iloucn  à  l'action  de  M<=  F*",  déclare  ladite  action  incompétemment 
portée,  quant  aux  délibérations  des  28  janvier,  3  juin  et  i4  octobre  1842, 
la  déclare  non  recevable  quant  à  la  décision  du  i4  novembre  de  la  même 
année,  et  condamne  M«  F'*'  aux  dépens. 

Du9  janvier  H  843. 
LOIS,  ARRÊTS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 

ORDONNANCE. 

Algérie.  —  Succession  vacante.  —  Curateur. 

Ordonnance  du  roi  qui  institue  en  Algérie  des  curateurs  aux  suc" 
cessions  vacantes. 

Ordonnance. 

Locis-Philippb,  etc. 

Art.  i*"^.  Il  sera  institué  en  Algérie,  dans  le  ressort  de  chacun  des  Tri- 
bunaux de  première  instance,  des  curateurs  aux  successions  vacantes. 

a.  Une  succession  sera  présumée  vacante,  lorsqu'au  moment  de  son  ou- 
verture aucun  héritierne  se  présentera, soit  en  personne,  soit  par  un  manda- 
taire spécial,  ou  lorsque  les  héritiers  présents  ou  connus  y  auront  renoncé. 

5.  Dans  le  ressort  de  la  Cour  royale,  les  curateur    aux  successions  ?a- 
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cantcs  sont  nommés  par  le  procureur  général,  burla  proposition  <lii  procu- 
reur du  roi. 

L'acle  de  nomination  déterminera  la  portion  de  territoire  dans  l'étendue 
de  laquelle  chacun  d'eux  devra  remplir  sa  mission  ;  à  dater  du  jour  où  leur 
nominalion  leur  sera  notifiée,  ils  auront  la  curatelle  de  toutes  les  succes- 
sions ouvertes  dans  la  circonscription  territoriale  qui  leur  aura  été  respec- 
tivement assignée. 

Leur  nomination  sera  publiée  dans  le  Moniteur  algérien. 

4.  Les  fonctions  de  curateur  pourront  être  déférées  à  tout  individu  ma- 
jeur, domicilié,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  offrant  des  garanties  d'ap- 
titude, de  moralité  et  de  solvabilité,  et,  de  préférence,  aux  notaires  et  dé- 
fenseurs. 

Tout  officier  ministériel  désigné  pour  exercer  la  curatelle  ne  pourra  re- 
fuser ce  mandat,  à  moins  d'excuse  légitime  approuvée  par  le  procureur 
général. 

5.  Il  sera  procédé  tous  les  deux  ans,  s'il  y  a  lieu,  au  renouvellement  des 
curateurs  nommés  en  conformité  des  articles  précédents.  Devront  néan- 
moins, ceux  qui  seraient  remplacés  par  suite  de  ce  renouvellement,  con- 
tinuer, jusqu'au  terme  fixé  par  les  dispositions  ci-après,  les  gestions  par 
eux  commencées. 

6.  Les  curateurs  seront  placés  sous  la  surveillance  immédiate  du  procu- 
reur du  roi  de  leur  ressort. 

Ceux  qui  seront  établis  en  dehors  des  lieux  où  siègent  les  Tribunaux  de 
première  instance  seront,  en  outre,  soumis  à  la  surveillance  du  juge  de 
paix,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  juge  de  paix,  à  celle  du  commissaire  civil  de  leur 
résidence. 

Le  directeur  des  finances  ou  ses  préposés  surveilleront  également  les  cu- 
rateurs en  tout  ce  qui  concernera  les  mesures  d'ordre  et  de  comptabilité 
qui  sont  ou  pourront  être  prescrites. 

-.  En  recevant  la  déclaration  de  tout  décès,  l'olllcier  de  l'état  civil  sera 
tenu  de  s'informer  si  les  héritiers  du  défunt  sont  présents  ou  connus.  En 
conséquence,  les  aubergistes,  hôteliers,  locateurs  et  toutes  autres  personnes 
chez  lesquelles  sera  décédé  un  individu  dont  les  héritiers  sont  absents  ou 
inconnus  ;  et  si  le  décès  a  eu  lieu  dans  un  hôpital  civil  ou  militaire,  ou  au- 
tres établissements  publics,  les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs,  pré- 
posés en  chef  ou  maîtres  de  ces  établissements  devront,  à  peine  de  tous 
dépens  et  dommages-intérêts  envers  qui  de  droit,  fournir  à  cet  égard,  à 
l'officier  de  l'état  civil,  tous  renseignements  qui  pourront  être  à  leur  con- 
naissance, et  lui  déclarer  en  même  temps  si  le  défunt  a  laissé  ou  non  des 
sommes  d'argent,  des  effets  mobiliers  ou  papiers  dans  la  maison  mor- 
tuaire. 

8.  S'il  résulte  des  informations  recueillies  que  les  héritiers  du  décédé  ne 
sont  ni  présents  ni  connus,  l'officier  de  l'état  civil  en  donnera  sur-lechamp 
avis  au  procureur  du  roi  et  au  juge  de  paix  du  ressort,  ainsi  qu'au  curateur 
en  exercice  dans  le  territoire  du  lieu  du  décès.  Il  leur  transmettra  en 
même  temps  les  indications  qui  auront  pu  lui  être  fournies  sur  les  objets 
délaissés  par  le  défunt. 

o.  Sur  l'a  vis  qui  lui  sera  donné  comme  il  est  dit  dans  l'art.  8,  ou  d'après 
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toute  autre  information,  !<;  curateur  entrera  de  plein  droit  en  fonctions  et 
sans  serment  préalable. 

10.  Si  les  scellés  n'ont  déjà  été  apposés,  il  en  requerra  sur-le-champ 
l'apposilion.  Dans  le  délai  légal,  il  fera  procéder  à  la  levée  desdits  scellés 
et  à  l'inventaire,  conformément  aux  art,  c)i!î  et  q\i  C.  P.  G. 

Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  déposés  entre  ses  mains. 

11.  Lorsqu'au  moment  de  la  levée  des  scellés,  les  valeurs  mobilières  de 
la  succession  seront  présumées  être  inférieures  à  i,ooo  fr.,il  en  sera  dfes:ié 
sans  frais,  par  le  juge  de  paix,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  juge  de  paix,  par  le 
couniiissaire  civil  compétent,  un  procès-verbal  descriptif.  Ce  procès-ver' 
bal  tiendra  lieu  d'inventaire. 

Le  procureur  du  roi,  à  son  défaut  îe  juge  de  pais,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de 
juge  de  paix,  !e  commissaire  civil  pourra  dispenser  le  curateur,  sur  sa  de- 
mande, de  faire  placer  sous  les  scellés  ou  l'autoriser  à  en  faire  estiaire, 
1°  les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation  imminente, 
ou  dispendieux  à  conserver  ;  2"  les  objets  servant  a  l'exploitation  d'un 
fonds  de  commerce,  lorsque  nette  exploitation  ne  pourrait  être  interrom- 
pue sans  préjudice  pour  la  succession. 

La  vente  des  objets  mentionnés  au  n°  i""'  de  l'alinéa  précédent  pourra 
êlre  faite  immédiatement,  sur  autorisation  donnée  comme  il  est  dit  au 
premier  paragraphe  du  présent  article.  S'il  s'agit  de  l'exploitation  d'un 
fonds  de  commerce,  elle  aura  lieu,  en  vertu  de  la  même  autorisation,  à  la 
diligence  du  curateur. 

12.  Si  le  lieu  du  décès  n'est  pas  celui  du  dernier  domicile  et  du  princi- 
pal établissement  du  décédé,  le  curateur  établi  dans  ce  lieu  se  bornera 
aux  opérations  prescrites  par  les  deux  articles  qui  précèdent,  et  transmet- 
tra par  l'intermédiaire  du  procureur  du  rui,  du  juge  de  paix  ou  du  com- 
missaire civil  de  son  ressort,  l'invenlaircou  le  procès-verbal  descriptif  qui 
en  tiendra  lieu,  au  curateur  en  exercice  dans  le  lieu  du  dernier  domicile 
et  du  principal  établissement  du  défunt.  La  suite  de  la  curatelle  appartien- 
dra à  ce  dernier  curateur. 

En  cas  de  concurrence  et  de  difficultés  sur  le  droit  à  la  curatelle  entre 
deux  ou  plusieurs  curateurs,  il  sera  statué  définitivement  d'oEGce  ou  sur 
la  demande  des  intéressés,  savoir  :  par  le  procureur  du  roi,  si  lesdils 
curateurs  appartiennent  au  ressort  du  même  Tribunal  de  première 
instance,  et  par  le  procureur  général,  s'ils  appartiennent  à  des  ressorts 
différents. 

i5.  D.ns  le  cas  prévu  par  l'article  précèdent,  comme  en  tout  autre  cas 
où  des  elfets  dépendant  d'une  succestion  vacante  se  trouveraient  dans  le 
ressort  d'un  curateur  autre  que  celui  auquel  est  dévolue  la  curatelle  de 
cette  succession,  le  curateur  en  titre  dans  ledit  ressort  sera  tenu,  scion 
«ju'il  en  sera  requis,  soit  de  les  faire  remettre  au  curateur  compétent,  qui 
lui  en  fournira  décharge,  soit  d'en  faire  opérer  la  vente  sur  les  lieux,  à 
charge  de  rendre  compte  à  celui-ci  du  prix  qui  en  proviendra,  s'il  s'agit 
d'effets  mobiliers  susceptibles  de  dépérissement  ou  qu'il  soit  plus  oppor- 
tun de  vendre  sur  place. 

i4.  Dans  les  dix  jours  après  la  confection  de  l'inventaire,  le  curateur 
poursuivant  en  fera  un  relevé  sommaire  indiquant  l'évaluation  approxima- 
tive des  biens,  meubles  et  immeubles  composant  l'hérédité.  Un  duplicata 
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(le  ce  relevé  sera  envoyé  par  lui,  avec  une  lettre  d'avis,  aux  Lériliers,  s'ils 
peuvent  être  connus,  cl  l'autre  au  procureur  du  roi,  qui  le  transmetlra  par 
la  voie  liiérarcliique  au  ministre  de  la  guerre. 

Un  extrait  dudit  relevé  sera  inséré,  à  la  diligence  dti  procureur  du  roi, 
dans  le  Moniteur  algérien,  et,  par  les  soins  du  ministre  de  la  guerre,  dans  le 
Monileiir  universel. 

i5.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  le  curateur  fera 
vendre  les  efl'ets  mol.ilicrsde  la  succession  autres  que  ceux  mentionnés  on 
l'ait.  529  C.  C.  La  vente  aura  lieu  aux  enclières  publiques,  dans  les  formes 
ordinaires,  et,  autant  qu'il  se  pourra,  par  le  ministère  d'un  conimissaire- 
prispur. 

ï6.  Si,  dans  la  localité  où  doit  s'opérer  cette  vente,  il  n'y  a  ni  commîs- 
saire-priscur,  ni  aucun  autre  ofiîcier  public  ayant  qualité  pour  y  procéder, 
elle  pourra  être  faite  anx  enchères  publiques,  le  curateur  présent,  partout 
individu  spécialement  commis  à  cet  effet  par  le  commissaire  civil  du 
ressort. 

Dans  ce  cas,  la  personne  chargée  de  faire  fonctions  de  commissaîre-pri- 
seur  dressera  procès-verbal  de  la  vente,  dont  le  produit, sera  directement 
perçu  par  le  curateur. 

Le  curateur  pourra  d'ailleurs,  dans  le  même  cas,  s'il  y  a  avantage  pour 
la  succession,  faire  transporter  toutou  partie  des  effets  à  vendre  dans  le 
ressort  des  commissairespriseurs,  à  l'effet  d'en  faire  opérer  la  vente  parle 
ministère  de  l'un  de  ces  officiers  ministériels. 

17.  Le  curateur  exercera  et  poursuivra,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  aulo- 
risation  spéciale,  tous  droits  et  actions  mobilières  et  immobilières  de  la 
succession  vacante  en  Algérie,  et  répondra  à  toutes  demandes  formées 
contre  elle. 

Il  recherchera  et  revendiquera  tons  biens,  meubles  ou  immeubles,  de 
ladite  succession  qui  seraient  en  la  possession  de  tiers  détenteurs. 

18.  S'il  se  trouve  dans  la  succession  des  immeubles,  actions  ou  rentes 
constituées  sur  l'Etat  ou  sur  particuliers,  et  s'il  est  avantageux  ou  nécessaire 
de  les  aliéner, le  curateur  pourra  les  faire  vendre  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  1001  C.  P.  C.  de  France,  mais  seulement  aprca  voir  obtenu  l'au- 
torisation par  écrit  du  procureur  du  roi  du  ressdrt,  qui  devra  se  concerter 
à  cet  effet  avec  le  directeur  des  finances  ou  son  préposé. 

ig.  Il  est  expressément  interdit  au  curateur  de  se  rendre  directement  ou 
indirectement  adjudicataire  d'aucun  des  biens,  meubles  ou  immenhies, 
dont  il  poursuit  la  vente,  à  peine,  contre  le  contrevenant  et  ses  prête-noms, 
is'd  en  existe,  d'une  amende  double  de  la  valeur  des  objets  acheti^^s,  et  sans 
préjudice  de  la  révocation  du  curateur,  de  la  nullité  de  l'acquisition,  et  de 
tous  dépens  et  dommages-intérêts  envers  qui  de  droit. 

20.  Le  numéraire  trouvé  dans  la  succession,  et  les  deniers  provenant, 
soit  du  recouvrement  des  créances  actives,  soit  de  la  vente  des  meubles  ou 
immeubles, seront  versés  immédiatement  par  le  curateur  dans  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appar- 
tiendra. Les  versements  ne  pourront  être  retardés  sous  aucun  prétexte.  S'i  1 
y  a  lieu,  le  curateur  sera  mis  en  demeure  de  les  effectuer  par  le  receveur 
des  domaines,  et  passible  d'une  amende  de  5o  fr.  pour  chaque  jour  de  re- 
tard constaté  par  procès-verbal  de  cet  agent. 
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2!.  Le  curateur  rj'acqnittera  diieclement  aucune  dépense  ni  aucune 
dette  de  la  succession. 

Tous  payements  à  faire  pour  le  compte  et  à  la  décharge  de  l'hérédité 
seront  opérés  par  le  receveur  des  domaines,  savoir  :  s'il  s'agit  de  dépenses 
courantes,  de  frais  de  curatelle  ou  de  succession,  sur  certificat  du  curateur 
avec  pièces  à  l'appui,  visés  par  le  juge  de  paix,  et,  à  défaut  du  juge  de 
paix,  par  le  commissaire  civil  du  lieu;  et,  s'il  s'agit  de  dettes  passives 
privilégiées,  ou  autres,  sur  la  production  des  titres  visés  et  certifiés  par  le- 
dit curateur,  et  sur  mandat  du  directeur  des  finances  ou  de  son  préposé. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  distribution  par  ordre  ou  contribution  entre  les 
créanciers,  le  receveur  des  domaines  ne  payera  que  sur  bor  lereaux  de  col- 
locations  ou  mandements  judiciairement  délivrés. 

22,  Le  curateur  sera  tenu  d'ouvrir,  dès  son  entrée  en  exercice,  un  regis- 
tre sur  papier  libre,  sur  lequel  il  inscrira,  par  ordre  de  dates,  toutes  les 
succe.ssions  dont  il  aura  la  curatelle.  Ce  registre,  qui  devra  être  coté  et  pa- 
raphé par  le  juge  de  paix  du  lieu,  et,  à  défaut  du  juge  de  paix,  par  le  com- 
missaire civil  ou  l'autorité  qui  en  fait  les  fonctions,  fera  mention,  pour 
chacune  des  successions,  i"  des  noms,  surnoms,  profession,  domicile,  et, 
autant  que  possible,  du  lieu  de  naissance  du  défunt  ;  a"  des  noms  et  domi- 
ciles des  héritiers  absents,  s'ils  sont  cocnus,  ou  des  renseignements  propres 
à  les  indiquer;  5"  des  noms,  professions  et  domiciles  du  conjoint,  de  l'exé- 
cuteur testamentaire  ou  du  légataire,  s'il  en  existe  ;  4°  de  la  date  des  inser- 
tions faites,  aux  termes  de  l'art.  i4  ci-dessus,  dans  le  Moniteur  algérien  et 
dans  le  Moniteur  universel. 

Le  même  registre  relatera,  en  outre,  jour  par  jour,  tous  les  actes  de  l'ad- 
ministration du  curateur,  l'analyse  de  sa  correspondance  et  le  résultat  dé- 
finitif de  la  curatelle,  soit  que  la  succession  ait  été  remise  aux  héritiers,  soit 
qu'elle  soit  tombée  en  déshérence. 

25,  Pareil  registre  sera  tenu  au  grefl'e  de  chaque  Tribunal  de  première 
instance,  pour  toutes  les  successions  vjcanles  ouvertes  dans  le  ressort  ;  à 
l'effet  de  quoi  le  curateur  devra  fournir  au  greffier,  tous  les  trois  mois  au 
moins,  les  documents  et  renseignements  nécessaires. 

Ce  registre  seia  coté  et  paraphé  par  le  président  du  Tribunal. 

24.  Indépendamment  du  registre  presciit  par  l'art.  22,  le  curateur  sera 
tenu  d'avoir  un  livre  journal, sur  papier  libre,  coté  et  paraphé  comme  il  est 
dit  au  même  article,  et  mentionnant,  jour  par  jour,  sans  blanc,  lacunes  ni 
transports  en  marge,  tout  ce  qu'il  aura  reçu  et  fait  payer  pour  le  compte 
de  chacune  des  successions  dont  il  aura  la  curatelle. 

Tous  les  trois  mois  au  moins,  il  enverra  au  greffier  du  Tribunal  du  res- 
sort, pour  qu'il  en  soit  fait  mention  sur  le  registre  tenu  au  greffe  en  exécu- 
tion de  l'art.  25,  une  copie  certifiée,  sur  papier  timbré,  des  inscriptions 
faites  sur  ledit  livre  journal  pendant  le  trimestre  précédent. 

25.  11  sera  donné  communication,  sans  frais  et  sans  déplacement,  à 
toute  partie  intéressée  qui  la  requerra,  des  registre  et  livre  journal  dont  la 
tenue  est  prescrite  par  les  art.  22,  2Ô  et  24-  Le  procureur  du  roi  et  le  direc- 
teur des  finances  ou  ses  préposés  pourront  se  les  faire  représenter  et  s'en 
faire  délivrer  des  copies,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

Les  registre  et  livre  journal  des  curateurs  établis  hors  des  lieux  où  siè- 
gent des  Tribunaux   de  première  instance  seront  vérifiés  au  commence- 
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meut  de  chaque  trimestre  par  le  juge  de  paix,  et,  à  défaut  de  juge  de  paix, 
par  le  comniis-iaire  civil;  procès-verbal  de  celle  vérification  sera  dressé  et 
transmis  au  procureur  du  roi  du  ressort. 

a6.  Le  curateur  rendra  compte  annuellement,  aussi  longtemps  que  du- 
rera chaque  curatelle,  et  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  de 
la  gestion  de  toute  succession  vacante  non  réclamée. 

Ce  compte  sera  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  première  instance  du 
ressort,  avec  les  pièces  à  l'appui.  Le  Tribunal  statuera  en  chambre  du  con- 
seil, sur  nne  simple  requête  du  curateur  et  sur  les  conclusions  écrites  du 
ministère  public.  Il  ordonnera  préalablement,  s'il  y  a  lieu,  comnîunication 
du  compte  et  des  pièces  justificatives  au  directeur  des  finances  on  à  son 
préposé,  qui  pourra  intervenir  dans  l'instance  par  simple  requête  et  for- 
mer telles  demandes  que  de  droit  contre  le  curateur. 

Le  curateur  en  retard  de  rendre  ses  comptes  annuels  sera  poursuivi,  s'il 
y  a  lieu,  devant  le  Tribunal  civil  du  ressort,  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi,  et  passible  d'une  amende  de  loo  à  5oo  fr,  par  chaque  mois  de  retard. 

aj.  La  curatelle  cessera  à  dater  du  jour  où  les  héritiers  ayant  justifié  de 
leur  qnalité,  ou  leur  fondé  de  pouvoir,  se  seront  fait  remettre  la  succession. 
En  ce  cas,  le  compte  de  curatelle  pourra  être  réglé  de  gré  à  gré  entre  le 
curateur  et  les  ayants  droit. 

Aussitôt  que  la  succession  sera  réclamée,  il  en  sera  donné  avis  par  le  eu  • 
rateur  au  procureur  du  roi,  au  directeur  des  finances  ru  à  son  préposé,  et 
ou  greffier  du  Tribunal  de  première  instance  du  ressort.  Lorsque  la  remise 
de  la  succession  aura  été  effectuée,  le  curateur  en  informera  également  ces 
fonctionnaires. 

a<S.  Si  la  succession  n'a  pas  été  réclamée  dans  le  cours  de  trois  années  à 
compter  du  jour  du  décès,  elle  sera,  de  plein  droit,  à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, présumée  en  déshérence,  et  provisoirement  acquise  au  domaine  de  l'E- 
tat, qui  en  demandera  l'envoi  en  possession  au  Tribunal  de  première  in- 
stance dans  le  ressort  duquel  la  curatelle  aura  été  suivie.  Il  sera  procédé, 
dans  ce  cas,  conformément  à  l'art.  770  C.  C. 

Dans  le  même  cas,  la  curatelle  prendra  fin  aussitôt  que  le  domaine  aura 
été  envoyé  en  possession  par  jugement  définitif.  Dans  les  trois  mois  de  ce 
jugement  au  plus  tard,  le  curateur  sera  tenu  de  rendre  et  faire  juger  son 
compte  définitif  conlradictoirement  avec  le  directeur  des  finances  ou  son 
préposé,  à  qui  il  devra  remettre  tous  les  litres  et  papiers  concernant  l'hé- 
rédité ;  à  défaut  de  quoi  il  y  sera  contraint  par  toutes  voies  de  droit  et  pas- 
sible, pour  chaque  mois  de  retard,  d'une  amende  de  100  à  5oo  fr.,  laqui  lie 
sera  requise  et  prononcée  comme  il  est  dit  au  dernier  alinéa  de  l'art.  26  ci- 
des  us. 

29.  Le  domaine,  mis  en  possession  par  jugement  définitif,  fera  les  fruits 
siens;  et  si  les  héritiers  habiles  à  succéder  se  présentent  et  obtiennent 
contre  lui  la  remise  de  la  succession,  il  ne  sera  obligé  qu'a  restituer  les  biens 
tels  qu'ils  se  trouveront  au  moment  de  la  demande,  ou  le  capital  du  prix 
s'ils  ont  été  vendus,  sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  pour  pertes  ou  dé- 
gradations. 

30.  S'il  y  a  lieu  de  remplacer  le  curateur,  soit  pour  cause  d'inconduite, 
de  négligence  ou  d'infidélité  constatée  dans  sa  gestion,  «oit  pour  tout,  au- 
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trc  cause,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  nouveau  curateur  par  le  pro- 
cureur général. 

ôi.  Le  curateur  remplacé  sera  tenu  de  remettre,  aussitôt  qu'il  en  sera 
requis,  tous  les  titres,  papiers,  registres  et  documents  de  tonte  nature  rela- 
tifs aux  curatelles  dont  il  aura  été  chargé  au  nouveau  curateur  désigné,  à 
peine,  pour  chaque  jour  de  retard,  d'une  amende  de  25  à  5o  fr.,  ain»i  qu'il 
est  dit  en  l'art.  26;  le  tout  sans  préjudice  de  l'action  en  restitution  de  la 
part  des  ayants  droit,  et  de  l'aclion  criminelle  s'il  y  échet.  Si  le  curateur 
est  décédé,  ses  héritiers  ou  représentants  à  un  titre  quelconque  qui  seraient 
reconnus  détenteurs  desdits  titres,  registres  et  papiers,  devront,  sous  les 
mêmes  peines,  en  opérer  la  remise. 

52.  Le  curateur  qui  voudra  s'absenter  de  l'Algérie  devra,  sous  peine  d'être 
réputé  démissionnaire,  et  sans  préjudice  de  toutes  autres  peines,  s'il  y  a 
lieu,  en  donner  avis  à  l'avance  au  procureur  du  roi  du  ressort,  et  indiquer 
à  ce  magistrat  le  lieu  dans  lequel  il  se  proposera  de  se  rendre,  le  motif  et 
la  durée  présumée  de  son  absence,  ainsi  que  les  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  pourvoira  son  remplacement  provisoire. 

Dans  ce  cas,  le  procureur  du  roi  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  désigner 
un  curateur  intérimaire. 

j3.  Le  notaire  curateur  ne  pourra  recevoir  ou  passer  comme  notaire  les 
actes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  auxquels  donneront  lieu  les  succes- 
sions vacantes  dont  il  aura  la  gestion  comme  curateur. 

Les  fautes  ou  contraventions  qu'il  commettrait  dans  ses  fonctions  de  cu- 
rateur pourront  entraîner,  selon  les  cas,  la  suspension  ou  la  revocation  de 
ses  fonctions  de  notaire. 

Le  cautionnement  par  lui  fourni,  en  sa  qualité  de  notaire,  sera  concur- 
remment aflccté  à  la  garantie  des  curatelles  dont  il  sera  chargé. 

Les  dispositions  des  deux  alinéa  qui  jîrécèdent  sont  applicables  à  tous 
autres  officiers  ministériels  ayant  charge  de  curatelles. 

Ces  officiers  ministériels  ne  pourront  occuper  et  postuler  dans  les  procès 
intéressant  les  successions  vacantes  qu'ils  auront  à  gérer. 

54.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  présumer  que  les  héritiers  présents  ne 
sont  pas  seuls  habiles  à  succéder,  les  scellés  pourront  être  apposés  dans  le 
plus  bref  délai,  soit  à  la  requête  dcsdifs  héritiers,  soit  à  la  diligence  du  pro- 
cureur du  roi  ou  du  curateur  en  exercice,  soit  même  d'office  par  le  juge  de 
paix,  et,  à  défaut  du  juge  de  paix,  par  le  commissaire  civil  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  Dans  le  délai  légal,  il  sera  procédé,  en  présence 
du  curateur  ou  lui  dûment  appelé,  à  l'inventaire,  dont  un  extrait  en  dupli- 
cata sera  remis  audit  curateur,  aux  frais  de  la  succession,  conformément 
à  l'art.  i4,  qui  sera  exécuté  ;  seront  également  exécutées  à  la  diligence  des 
héritiers  présents,  et  avec  la  participation  du  curateur,  les  dispositions  de 
l'art.  i5  ;  les  deniers  provenant  de  la  vente  du  mobilier  et  le  numéraire 
trouvé  dans  la  succession  seront  immédiatement  versées  à  la  caisse  des 
consignalions. 

Six  mois  après  la  clôture  de  l'inventaire,  si  les  autres  héritiers  présumés 
ne  se  sont  pas  présentés,  les  héritiers  présents  recueillerout  seuls  la  totalité 
de  la  succession.  Ils  ne  seront  comptables  des  fruits  envers  les  héritiers 
absents,  s'il  en  existe,  qu'autant  que  ceux-ci  se  présenteraient  dans  les 
trois  premières  années  à  dater  du  jour  du  décès.  Après  ce  délai,  ils  gagne< 
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ront  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi,  demeurant,  au  surplus,  réser- 
vée aux  ayants  droit  l'action  en  pétition  d'hérédité. 

55.  La  curatelle  d'une  succession  écliue,  en  Algérie,  à  des  mineurs  ab- 
sents, appartiendra  à  leur  tuteur,  s'il  est  présent,  ou  représenté,  et  se  pro- 
roj^era  en  sa  personne,  même  après  l'expiration  de  sa  tutelle,  jusqu'à  ce 
que  celte  succession  soit  réclamée  ou  tombée  en  déshérence. 

La  succession,  en  ce  cas,  sera  présumée  en  déshérence,  et  le  domaine 
pourra  en  demander  l'envoi  en  possession,  conformément  à  l'art.  28,  lors- 
qu'il se  sera  écoulé  trois  années  à  partir  de  l'époque  où  la  tutelle  aura  pris 
lin,  sans  réclamation  de  la  part  des  ayants  droit;  dans  le  même  cas,  le  tu- 
teur sera  tenu  de  rendre  compte  au  domaine. 

Si,  dans  cet  intervalle  de  trois  années,  à  dater  de  la  cessation  de  la  tu- 
telle, le  tuteur  vient  à  décéder  avant  que  l'héritier  absent  se  soit  présenté, 
le  curateur  entrera  en  fonctions  immédiatement  et  continuera  la  curatelle 
de  la  succession  jusqu'au  terme  uxé  par  le  premier  alinéa  du  présent  ar- 
ticle. 

56.  Lorsque  le  défunt  dont  les  héritiers  seront  absents  ou  inconnus  aura 
laissé  un  conjoint  ou  des  enfants  naturels  prétendants  droit  à  sa  succes- 
sion, k  défaut  d'autres  parents,  l'hérédité  n'en  sera  pas  moins  réputée  va- 
cante. Il  sera  procédé  à  l'apposition  des  scellés  et  à  l'inventaire,  à  la  dili- 
gence des  prétendants  droit  ou  du  curateur,  qui  se  conformera  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art,  \l^.  Le  curateur  sera  mis  en  cause  sur  la  demande  d'en- 
voi en  possession.  Si  l'époux  survivant  on  les  enfants  naturels  ne  peuvent 
fournir  la  caution  exigée  par  l'art.  771  C.  C,  le  mobilier  sera  vendu  en 
présence  du  curateur,  et  le  produit  en  sera  versé  à  la  caisse  des  consigna- 
tions. Il  en  sera  de  même  île  tous  les  aulres  capitaux  ou  revenus  provenant 
de  la  succession.  Ces  capitaux  et  les  intérêts  qu'ils  auront  produits  seront 
remis  aux  envoyés  en  possession,  si,  dans  l'intervalle  de  trois  années  à  da- 
ter du  décès,  il  ne  s'est  pas  j/résenté  d'héritiers;  le  tout  sans  préjudice  des 
actions  en  pétition  d'hérédité  et  autres  droits  réservés  aux  absents. 

Dans  le  même  cas,  la  curatelle  cessera  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus 
de  trois  années, 

5j.  L'institution  d'un  exécuteur  testamentaire,  même  avec  saisine,  ne 
dispensera  pas  le  curateur  de  requérir,  si  déjà  elle  ne  l'a  été,  l'apposition 
des  scellés  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  de  la  succession  vacante,  et 
de  veiller  à  ce  qu'il  soit  dressé  inventaire  régulier,  et  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  i5. 

En  aucun  cas  l'exécuteur  testamentaire  ne  pourra  se  mettre  en  posses- 
sion des  biens  de  la  succession  vacante  avant  d'avoir  communiqué  le  testa- 
ment au  curateur,  qui  y  apposera  son  visa,  et  qui  pourra  ensuite  former 
toutes  oppositions  ou  actions  de  nullité. 

A  l'expiration  de  l'an  et  jour  à  compter  du  décès  du  testateur,  si  les  hé- 
ritiers ne  se  sont  pas  présentés,  ledit  exécuteur  testamentaire  devra  rendre 
compte  de  sa  gestion  au  curateur,  lequel  sera  tenu  de  l'y  contraindre  par 
toutes  voies  de  droit,  sous  peine  d'être  persocnellement  responsable  de  sa 
négligence. 

jS.  Si  et  lui  qui  est  décédé  sans  héritiers  présents  ou  représentés  était  en 
société  avec  une  ou  |)lusieurs  personnes,  et  si,  aux  termes  de  l'acte  de  so- 
ciété, son  décès  doit  donner  lieu  à  la  dissolution  de  ladite  société,  il  sera 
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fait  inventaire  après  l'apposition  des  scellés,  à  la  diligence  du  curateur,  en 
présence  des  associés  survivants  ou  eux  dûment  appelés,  de  tous  les  titres, 
papiers  et  effets  moinliers  de  la  société,  à  l'effet  de  quoi  lesdits  associés  sur- 
vivants seront  tenus  de  représenter  ceux  des  effets  mobiliers  et  papiers  qui 
pourront  être  entre  leurs  mains.  Les  registres  et  livres  de  la  société  seront 
paraphés  et  arrêtés  par  tous  les  assistants  à  l'inventaire. 

59.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4o,  lorsque  l'avoir  de  la  société  ne  con- 
sistera qu'en  effets  mobiliers,  le  curateur  en  provoquera  le  partage,  et  fera 
vendre  ensuite,  dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions  qui  précè- 
dent, ia  part  afférente  à  la  succession  vacante.  Néanmoins  l'associé  survi- 
vant demeurera  chargé  du  recouvrement  des  créances  qui  seraient  en  j)éril 
durant  la  procédure  en  partage.  Il  conservera  aussi  la  direction  des  affaire» 
commencées  pour  la  poursuite  desquelles  son  concours  serait  nécessaire, 
sauf  le  droit  de  surveillance  et  même  d'intervention  directe  des  curateurs. 
S'il  se  trouve  dans  l'actif  social  des  immeui)les  en  même  temps  que  des 
effets  mobiliers,  la  société  continuera  entre  l'associé  survivant  et  la  succes- 
sion, jusqu'à  ce  qu'elle  soit  dissoute  par  licitation  ou  par  tout  autre  mode 
de  partage.  Jusqu'au  moment  de  cette  dissolution,  elle  sera  dirigée  et  ad- 
ministrée par  l'associé  survivant,  sous  la  surveillance  et,  le  cas  échéant, 
avec  la  participation  du  curateur.  Toutefois  la  dissolution  ne  pourra  être 
retardée  au  delà  du  terme  de  deux  années,  à  dater  du  jour  du  décès. 

4o.  Dans  le  cas  où  la  société  aurait  été  formée  par  le  défunt  pour  raison 
d'une  exploitation  rurale  par  lui  prise  à  ferme  avec  l'associé  survivant,  la- 
dite société  continuera  avec  la  succession  vacante  pour  tout  le  reste  de  la 
durée  du  bail,  et  le  curateur  se  mettra  au  Heu  et  place  du  défunt. 

4i.  La  curatelle  des  successions  délaissées  en  Algérie  par  tous  militaires 
en  activité  de  service  qui  seront  décédés  dans  le  ressort  des  Tribunaux  de 
première  instance,  ou  qui,  étant  décédé«  en  dehors  des  limites  de  ce  res- 
sort, auront  laissé,  dans  ledit  ressort,  des  biens  meubles  ou  immeubles,  ap- 
partiendra aux  curateurs  institués  par  la  présente  ordonnance. 

l\2.  Les  curateurs  qui  seront  nommés  en  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance feront,  chacun  dans  l'étendue  de  son  ressort,  la  recherche  de  toutes 
celles  des  successions  vacantes  ouvertes  en  Algérie  avant  la  promulgation 
de  ladite  ordonnance,  dont  il  n'aurait  pas  été  définitivement  rendu  compte 
à  qui  de  droit  par  les  curateurs  nommés  judiciairement;  ils  se  feront  rC' 
mettre  la  curatelle  de  ces  successions  pour  la  continuer  en  l'état  où  elle  se 
trouvera,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

Ils  poursuivront,  par  toutes  voies  de  droit,  le  remboursement  et  le  ver- 
sement à  la  caisse  des  consignations  de  tous  deniers  provenant  desdites 
successions  qui  auraient  été  perçus  par  les  curateurs  antérieurement  nom" 
mes. 

Les  procureurs  du  roi  veilleront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'exé- 
cution de  la  présente  disposition,  et  feront  fournir  aux  curateurs  tous  ren- 
seignements qui  pourraient  leur  être  nécessaires  à  cet  effet. 

4Ô.  Pour  toutes  successions  dont  la  valeur  ne  s'élèvera  pas  au  delà  de 
300  fr.,  il  ne  sera  rien  alloué  au  curateur  à  titre  de  vacations  ou  indem- 
nité ;  il  n'aura  droit  qu'à  la  répétition  des  simples  déboursés  dûment  jus- 
tifiés. 
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44<  Lorsque  la  vuletir  de  la  succession  excédera  aoo  l'r.,  il  sera  alloué  au 
curateur,  indépendamment  de  ses  déboursés  pour  tous  droits,  vacations  et 
indemnités,  une  remise  proportionnelle,  dont  le  latix  sera  réglé  sur  l'impor- 
tance de  la  succession,  et  eu  égard  aux  soins  que  la  curatelle  aura  exigés. 

Ces  honoraires  sont  taxés,  savoir  : 

i"  Dans  le  cas  où  la  succession  aura  été  remise  aux  héritiers,  cl  dans 
ceux  prévus  par  les  art.  12,  §  i"',  i5,  34  et  36,  par  le  président  du  Tribunal 
de  première  instance  du  ressort  ; 

2°  Dans  le  cas  où  la  succession  sera  remise  au  domaine,  comme  étant 
tombée  en  déshérence,  par  le  jugement  qui  apurera  le  compte  définitif  de 
curatelle. 

Ils  seront  payables  par  privilège,  au  vu  de  la  taxe,  sur  les  sommes  dépo- 
sées à  la  caisse  des  cousiguations,  et  sur  toutes  autres  valeuis  dépendantes 
de  l'hérédité. 

45.  Pour  toute  infraction  à  laquelle  la  présente  ordonnance  n'attache 
pas  une  peine  spéciale,  tes  curateurs  encourront  une  amende  de  5o  à  5oo  f'r., 
sans  préjudice  des  actions  que  pourrait  iulenler  contre  eux  toute  partie 
intéressée.  En  ce  cas,  comuie  dans  ceux  énoncés  aux  art.  ig,  26,  28  et  5i , 
l'amende  sera  prononcée  à  charge  d'appel,  sur  la  poursuite  du  procureur 
du  roi,  par  le  Tribunal  de  première  instance  du  ressort. 

Dans  le  cas  prévu  par  les  art,  ig  et  20,  l'amende  sera  recouvrable  par  voie 
de  contrainte,  comme  en  matière  d'enregistrement,  à  la  diligence  du  di- 
lecteur  des  finances  ou  de  son  préposé. 

Toute  peine  ou  condamnation  prononcée  contre  un  curateur  entraînera 
la  contrainte  par  corps. 

46.  Seront  observées,  en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  à  ce  qui 
précède,  les  dispositions  du  Code  civil  et  des  lois  de  procédure  de  France 
applicables  aux  divers  cas  prévus  par  la  présente  ordonnance. 

47.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  aux  règles  particulières  d'après 
lesquelles  sont  gérées  les  successions  musulmanes  et  celles  qui  sont  délais- 
sées en  Algérie  par  des  étrangers. 

4s.  L'arrêté  du  2  avril  i835  est  abrogé. 

Du  26  décembre  1842. 


COUR  DE  CASSATION. 

Acte  administratif.  —  Petite  voirie.  —  Compétence. 

Si  des  trat>aux  de  petite  voirie  ordonnés  par  un  acte  du  poiwoir 
municipal  sont  nuisibles  aux  propriétés  rii'craines,  c'est  à  V autorité 
administrative^  et  non  aux  Tribunaux,  que  les  parties  lésées  doivent 
demander  la  cessation  du  trouble.  (L.  des  24  août  1790  et  lô  fruc- 
tidor an  3.)  (1) 


(1)  Foy.  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rapportés  J.  Av.,  t.  42,  p.  aSS; 
t.  43,  p.  573,  et  t.  45  p.  7S8  ;  -—  Pardessus,  Traité  des  servitudes,  n*  98,  et 
Pbocdhon,  t.  3,  p.  214. 
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(Jattiot  C  Commune  de  Laitre-sous-Amances.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Lailre-sous-Amances,  afin  d'as- 
sainir la  principale  rue  du  villa^je,  avait  fait  murer  l'orifice 
de  certains  canaux  conduisant  les  eaux  à  l'extrémité  de  celte 
rue,  qui  par  là  devenait  impraticable  dans  les  temps  de  plnie. 

Les  eaux  ne  trouvant  plus  d'issue,  refluèrent,  et  pénétrèrent, 
à  travers  les  terres,  dans  les  caves  riveraines,  et  notamment  dans 
celles  des  demoiselles  Jattiot. 

Citation  devant  la  justice  de  paix  fut  aussitôt  donnée  à  la  re- 
quête de  ces  dernières  au  maire  de  la  commune,  afin  qu'il  fît 
cesser  le  trouble  causé  à  leur  possession  par  les  travaux  exécutés 
sur  la  voie  publique. 

27  mai  1841,  sentence  du  juge  de  paix  qui  se  d  ■■- lare  incom- 
pétent, par  le  motif  que  le  maire  avait  agi  °en  sa  qualité  de 
maire  ei  connue  chargé  de  la  police  et  de  l'adminis  lation  de  la 
petite  voirie  ;  que  dès  lors  son  reuvre  était  un  acte  ad.iànistratif, 
dont  le  pouvoir  judiciaire  ne  pouvait  connaître. 

14  juillet  suivant,  jugement  couûrmatif  du  Trii  unal  civil  de 
Nancy. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  460  C.  C.  ,  et  fiasse  applica- 
tion des  lois  des  24  août  1790  et  ^  6  fructidor  an  3. 

Arrêt. 

La  CoiB  ;  —  Considérant  qu'il  est  éfa&li  par  les  motifs  du  jugement  de  la 
justice  de  paix,  adoptés  par  le  Tribunal  de  Nancy,  que  la  mesure  ordonnées 
par  le  maire  de  la  commune  de  Laitrc-sous-Amances  avait  pour  but  d'as- 
sainir la  principale  rue  du  village,  en  facilitant  l'écoulement  des  eaux  qui 
en  rendaient  l'entrée  impraticable; —  Que  cet  acte,  concentré  dans  les  li- 
mites du  terrain  communal,  rentre  essentiellement  dans  des  fonctions  at- 
tribuées au  maire  comme  administrateur  de  la  commune,  cliargé  de  la  po- 
lice et  de  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues; — Que  le  recours  à  l'autorité  administrative  supérieure  était  la 
seule  voie  ouverte  aux  demanderesses  pour  obtenir,  s'il  y  avait  lieu,  la  ré- 
formation  de  cet  acte  du  pouvoir  municip.Tl  ;  — Qu'en  refusant  de  connaî- 
tre d'une  demande  en  répartition  du  dommage  qui  en  serait  résulté,  le  j;)ge 
de  paix  et  le  Tribunal  de  Nancy,  loin  de  violer  les  lois  qui  ont  établi  la 
séparation  et  l'indépendance  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ,  se 
sont  exactement  conformés  aux  dispositions  de  ces  inêaies  lois; —  Re- 
jette, 

Du  5  décembre  1842.  —  Cb.  req. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Complainte. — Canal  d'irrigation.  —  Vase.  —  Lit. — Propriété,  —  Prescription, 

La  portion  de  terrain  composant  le  lit  d'un  canal  ou  fossé  dont 
les  eaux  scrcenl  à  l'irrigation  des  héritaf^cs  rii^erains  peut  appar- 
tenir exclusivement  au  propriétaire  de  l'un  de  ces  héritages,  et  se 
prescrire  par  une  possession  caractérisée  aux  termes  de  la  loi. 
(Art.  644  et  2229  ce.)  (1). 

(Verny  C.  Tantillon.) 

Le  ruisseau  Mirabcl  coule  entre  les  héritages  des  sietirs 
Verny  et  Tantillon,  et  sert  à  leur  irrigation. 

Yerny  ayant  fait  curer  ce  ruisseau,  Tantillon  prétend  que 
seul  il  a  le  droit  de  faire  ce  curage,  et  de  profiter  du  palrain,  ou 
vase  fertilisante,  qui  en  résulte. 

Dès  lors  action  en  complainte  devant  le  juge  de  paix  de 
Riom  ,  par  Tantillon  ,  qui  offre  de  prouver  que  depuis  long- 
temps, et  notamment  depuis  plus  d'un  an  et  jour,  il  était  exclu- 
sivement en  possession  de  curer  le  ruisseau  et  de  profiler  du 
limon  extrait. 

Jugeinent  qui  ordonne  la  preuve  offerte. 

Appel  par  Verny.  —  Jugement  confirmatif  du  Tribunal  civil 
de  Riom,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  cours  d'eau  dont 
il  s'agit  au  procès,  et  qui  n'est  évidemment  qu'une  dérivation 
du  ruisseau  principal  dont  le  lit  contourne,  à  deux  aspects,  le 
pré  Cbarras,  appartenant  au  sieur  \erny,  appelant,  se  trouve 
établi  entre  les  propriétés  des  parties  et  sert  à  leur  irrigation  ; 
—  Attendu  que  ce  cours  d'eau  n'est  lui  -même  qu'une  propriété 
privée  soumise  à  la  règle  commune,  d'après  laquelle  toute  pro- 
priété de  cette  nature  s'acquiert  ou  .se  perd  par  l'effet  de  la 
presci'iption  ;  — Attendu  que  si ,  par  sa  situation,  il  est  censé 
être  mitoyen  entre  les  parties  il  n'en  suit  pas  la  conséquence 
qu'il  n'ait  pu  devenir  en  tout  ou  en  partie  la  propriété  exclu- 
sive de  l'un  des  riverains;  — Attendu  que  l'art.  044  G.  C.  ne 
déroge  nullement  à  ces  principes  ;  qu'il  dispose  d'une  manière 
générale,  et  que  son  but  n'est  autre  que  de  régler  les  droits 
privés  dans  une  situation  donnée,  et  à  défaut  de  possession  ou 


(i)  Le  cours  d'eau  et  le  lit  qui  le  reçoit  étant  deux  choses  tout  à  fait  dis- 
tinctes (  GAawiER,  lîegime  des  Eaux,  t.  4î  p,  42),  pourquoi  l'une  de  ces 
clioses,  le  lit  par  exemple,  ne  pourrait-elle  pas  être  l'objet  d'une  propriété 
séparée  et  privative  de  la  part  de  l'un  des  riverains?  Ponrqiioi  le  lit  ne 
pourrait-il  pas  Ttre  prescrit  séparément,  sans  que  les  eaux  cessa.-îsent  de 
servir  à  l'usage  coiumun  de  tous? 
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de  convention  contraire;  —  Attendu  que  s'il  est  incontestable 
que  le  lit  d'un  cours  d'eau,  considéré  comme  propriété  pri- 
vée, puisse  appartenir  exclusivement  à  l'un  des  riverains  par 
l'efïet  d'une  convention,  il  est  également  certain  qu'une  pos- 
session utile  et  suffisante  produira  le  même  résultat  ;  —  Attendu 
que  le  fait  d'avoir  extrait  la  vase  fertilisante  d'un  ruisseau, 
lorsqu'il  a  été  exercé  pendant  trente  ans  au  moins  d'une  ma- 
jtiière  ostensible  ,  constante  et  exclusive,  peut  suffire  pour  éta- 
blir un  droit  de  propriété  sur  le  lit  du  ruisseau  ,  de  la  même 
manière  qu'à  l'égard  d'un  fossé  dont  le  récurement  aurait  tou- 
jours été  pratiqué  par  le  même  propriétaire;  —  Attendu  que 
la  prescription  trentenaire  pouvant  être  invoquée,  il  ne  peut  y 
avoir  difficulté  d'admettre  la  preuve  de  la  possession  annale; 
—  Attendu  que  de  l'ensemble  des  termes  de  l'exploit  inlroductif 
d'instance  ,  et  des  explications  données  ultérieurement ,  soit 
devant  le  premier  juge ,  soit  devant  le  Tribunal,  il  résulte 
clairement  que  la  partie  de  Rouher  a  demandé  à  être  mainte- 
nue dans  la  possession  du  droit  d'extraire  les  vases  ou  portions 
du  ruisseau  dont  il  s'agit,  non  à  titre  de  servitude,  mais  bien 
comme  une  conséquence  de  son  droit  prétendu  à  la  propriété 
du  lit  de  ce  ruisseau,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  644,  691,  2229  et  2232  C.  C. 
et  de  la  maxime  in  re  communi  nulla  est  posjessio. 

Arrêt. 

La  Code  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué distingue  soigneusement  les  eaux  courantes  servant  à  l'irrigation  des 
deux  propriétés  qui  les  bordent  de  la  portion  de  terrain  qui  compose  le  lit 
ou  fossé  dans  lequel  coulent  lesdiles  eaux  ,  et  qu'en  jugeant  que  celte  por- 
tion de  terrain  peut  appartenir  exclusivement  à  l'un  des  propriétaires  ri- 
verains, et  se  prescrire  par  une  possession  caractérisée  aux  termes  de  la 
loi,  le  Tribunal  de  Rlom  n'a  nullement  violé  ni  faussement  appliqué  les 
articles  du  Code  civil  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  et  a  fait  des  principes 
une  juste  application....  ; —  Rejette. 

Du  7  décembre  1842.  —Ch.  Req. 


Cession, Transport  [Signification,  Concurrence.)  —  Le  second  ces- 
sionnaire  d'une  soimiie  qui'doit  être  prise  sur  une  créance  déjà  cédée  en 
partie,  ne  peut  opposer  au  premier  cessionnaire  le  défaut  de  signification 
de  son  titre,  alors  qu'il  est  prouvé  que  ce  premier  transport  était  connu 
de  lui,  notamnunt  lorsque  cei  acte  est  énoncé  en  toutes  lettres  dans  la 
seconde  cejsion.  (Art.  iC90,  C.  C.) 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (2'  Cli.),  30  mars  1843. 
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ORDONNANCE. 

Notaire.  —  Chambre  de  discipline.  —  Organisation. 

Ordonnance   du  roi  relatii>e   à  l' organisai  ion  des   chambres   de 
notaires  et  à  la  discipline  du  notariat. 

RAPPORT  AU  ROI. 

Sire, 

Le  notariat  a  toujours  été  environné  d'une  grande  considé" 
ration.  Le  législateur  de  l'an  1 1,  en  donnant  aux  notaires  le  ti- 
tre de  fonctionnaires  publics,  a  proclamé  l'importance  de  leur 
profession.  La  nécessité  de  la  soumettre  à  des  conditions  parti- 
culières et  à  un  régime  spécial  n'a  jamais  été  méconnue,  et  à 
l'époque  où  des  idées  exagérées  de  concurrence  et  d'égalité  do- 
minaient dans  la  législation,  elle  a  échappé  à  la  suppression 
qui  avait  frappé  les  ditïérentes  corporations  groupées  autour  de 
la  magistrature.  C'est  l'étendue  de  la  confiance  que  le  notariat 
doit  inspirer  qui  le  place  dans  ce  lang  élevé  :  cette  confiance  ne 
s'applique  pas  à  des  faits  isolés  ;  les  actes  pour  lesquels  son  in- 
tervention est  réclamée  se  rattachent  aux  événements  successifs 
de  la  vie  de  famille  et  à  toutes  les  transactions  qu'amènent  le 
mouvement  des  affaires  et  les  déplacements  volontaiies  de  la 
propriété  ;  c'est    ainsi  qu'appelés  à  constater  les  volontés  les 
plus  sacre'es  et  à  donner  force  aux  droits  les  plus  précieux,  les 
notaires  exercent  une    sorte  de    magistrature  qui    contribue 
puissamment  au  repos  des  familles  et  au  maintien  de  la  mora- 
lité publique. 

Mais,  plus  l'institution  a  d'importance  et  d'utilité,  plus  il  est 
nécessaire  de  réprimer  les  abus  qui  tendraient  à  s'y  introduire. 
Dans  ces  dernières  années,  des  fautes  graves  ont  été  révélées, 
des  désastres  dont  la  pensée  publique  s'est  vivement  émue  ont 
éclaté,  et  l'on  s'est  demandé  s'il  ne  devenait  pas  nécessaire  de 
donner  une  force  nouvelle  aux  moyens  consacrés  par  la  loi 
pour  prévenir  le  retour  de  semblables  malheurs. 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  le  notariat  est 
placé  ."^ous  la  surveillance  des  Tribunaux.  Il  est  juste  et  con- 
venable, en  effet,  que  la  magistrature  étende  son  autorité  sur 
des  fonctionnaires  entre  les  mains  desquels  la  loi  remet  les  in- 
térêts des  justiciables,  et  qui,  par  leur  origine,  remontent  aux 
premiers  établissements  de  l'ordre  judiciaire. 

Auprès  des  Tribunaux  existent  des  chambres  de  discipline 
chargées  d'aider  cette  surveillance. 

Ces  chambres  ont  été  instituées  par  l'arrêté  du  2  nivôse 
LIIV.  4 
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an  12,  qui  a  conféré  aux  notaires  eux-mêmes  le  droit  de    les 
former  par  voie  d'élection. 

Pris  en  vertu  du  pouvoir  que  l'art.  50  de  la  loi  de  ventôse 
an  11  conférait  au  gouvernement,  cet  arrêté  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur;  mais  il  avait  sagement  prév^u,  dans  son  art.  23, 
que  l'expérience  rendait  nécessaire  une  organisation  plus  com- 
plète des  chambres  de  discipline  ;  c'est  l'accomplissement  de 
cette  prévision  que  nous  nous  sommes  proposé  en  préparant  le 
projet  d'ordonnance  que  nous  venons  soumettre  à  Votre  Ma- 
jesté. 

Les  dispositions  nouvelles  de  ce  projet,  qui  a  été  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  ont  toutes  pour  but  de  foriifier,  en  matière  de 
discipline,  l'action  des  chambres  de  notaires  et  celle  des  Tribu- 
naux. 

La  plus  importante  des  modifications  adoptées  est  celle  qui 
donne  aux  chambres  des  notaires  le  droit  de  provoquer  la  des- 
titution des  membres  de  la  compagnie  qui  ont  manqué  à  la 
probité,  à  l'honneur  ou  aux  règles  de  leur  ordre.  Le  nouveau 
droit  qui  leur  est  conféré  leur  permettra  d'exercer  leur  surveil- 
lance avec  plus  d'autorité. 

L'arrêté  de  l'an  ^  2  ne  s'était  pas  occupé  de  régler  ce  qui  a 
rapport  à  la  cléricature,  et  d'offrir  une  récompense  aux  no- 
taires qui  se  retirent  après  avoir  exercé  lems  fonctions  avec 
distinction. 

Cependant,  veiller  à  ce  que  les  aspirants  au  notariat  s'y  dis- 
posent par  un  travail  assidu  et  une  conduite  régulière,  pro- 
mettre une  rémunération  à  la  fin'd'une  carrière  honorablement 
parcourue,  c'est  préparer  de  bons  choix,  c'est  encourager  les 
efforts  vers  le  bien. 

Deux  titres  du  projet  d'ordonnance  sont  consacrés  aux  as- 
pirants à  la  profession  de  notaire  et  à  l'honorariat. 

Les  chambres  surveilleront  la  conduite  des  aspirants,  et  s'as- 
sureront qu'ils  se  lendent  dignes  des  fonctions  auxquelles  ils 
prétendent. 

Quant  à  l'honorariat,  une  ordonnance  rendue  par  Votre  Ma- 
jesté le  conférera  sur  la  proposition  des  chambres  de  discipline 
et  le  rapport  du  ministre  de  la  justice. 

Cette  disposition  donne  un  nouveau  relief  à  l'institution; 
elle  place  le  notariat  sous  l'influence  de  cette  pensée  d'ordre 
et  de  conservation,  si  chère  à  la  magistrature,  qui  rattache  les 
magistrats,  comme  membres  honoraires,  aux  compagnies  dont 
ils  cessent  de  partager  les  travaux. 

L'art.  12  renferme  une  des  dispositions  principales  du  pro- 
jet :  il  défend  aux  notaires  de  se  livrer  à  certaines  opérations 
qu'il  détermine;  la  plupart  ne  sont  pas  répréhensibles  en  elles- 
mêmes,  mais  elles  tendent  à  compromettre  la  position  de  ces 
ofidciers  publics  et  à  exposer  leurs  clients  à  des  risques  contre 
lesquels  ceux-ci  sont  sans  défense,  parce  qu'ils  n'ont  pas  dû  les 
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prévoir.  La  règle  est  que  les  notaires  doivent  se  renfermer  soi- 
gneusement dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  Tribuniinx,  qui  sont  chargés  par  la  loi  de  l'an  H  de  la 
discipline  du  notariat,  feront  respecter  ces  règles,  dont  l'appli- 
cation rassurera  l'opinion  publique.  En  même  temps  qu'ils 
veilleront  à  ce  que  ces  prohibitions  soient  scrupuleusement 
observées  à  l'avenir,  ils  apporteront  une  sage  mesure  dans 
l'appréciation  des  faits  qui  ont  été  accomplis  notoirement,  de 
bonne  foi  et  sans  contradiction,  soit  des  chambres  de  discipline, 
soit  des  magistrats. 

L'ordonnance  dont  je  viens  d'exposer  les  bases  principales 
manifeste  clairement  la  juste  sollicitude  dont  le  gouvernement 
du  roi  est  animé  pour  le  notariat;  elle  se  rattache  soigneuse- 
ment, dans  toutes  ses  prescriptions,  aux  principes  de  l'institu- 
tion telle  que  l'ont  faite  les  lois  antérieures  et  les  nécessités  ré- 
%'élées  par  l'expérience  :  c'est  dire  assez  que,  tout  en  réservant 
dans  toute  sa  plénitude  le  droit  de  nomination,  dépendance 
nécessaire  de  la  puissance  publique,  et  garantie  indispensable 
contre  les  abus,  le  gouvernement  regarde  aussi  comme  hors 
d'atteinte  le  droit  de  transmission  des  offices  créés  par  la  loi  du 
28  avril  ^8I6.  A  aucune  époque  il  n'a  songea  admettre  ni  à 
proposer  aucune  altération  de  ce  droit,  et  les  inquiétudes  qui 
ont  pu  se  répandre  à  ce  sujet  n'ont  jamais  eu  le  moindre  fon- 
dement. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Ma- 
jesté le  projet  d'ordonnance  relatif  à  l'organisation  des  cham- 
bres de  notaires  et  à  la  discipline  du  notariat. 
Je  suis,  etc. 

Ordonnance. 

Louis- pHiiippB,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  la  loi  du  25  ventôse  an  n,  contenant  l'organisation  du  notariat,  et 
l'arrêté  du  2  niTôse  an  12,  relatif  à  l'établissement  et  à  l'organisation  des 
chainbies  des  notaires; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Chambre  de  discipline  des  notaires  et  ses  attributions. 

Art.  !•'■.  Il  y  a  près  de  chaque  Tribunal  civil  de  première  instance  et 
dans  la  ville  où  il  siège  une  chambre  des  notaires,  chargée  du  maintien  de 
la  discipline  parmi  les  notaires  de  l'arrondissemeut. 

Art.  2.  Les  attributions  de  la  chambre  sont  : 

1°  De  prononcer  ou  provoquer,  suivant  les  cas,  l'application  de  toutes 
les  dispositions  de  discipline; 

2"  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  notaires,  et  notamment 
ceuxqai  pourraient  s'élerer,  soit  sur  des  communications,  remises,  dépôts 
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ou  rétentions  de  pièces  ,  fonds  et  autres  objets  quelconques,  soit  sur  des 
questions  relatives  à  la  réception  et  garde  des  minutes  ,  à  la  préférence  ou 
concurrence  dans  les  inventaires,  partages,  ventes  ou  adjudications  et  an- 
tres actes  ;  et,  en  cas  de  non  •conciliation,  d'énoettre  son  opinion  par  simple 
avis; 

o"  De  prévenir  ou  concilier  également  toutes  plaintes  et  réclama- 
tions de  la  part  de  tiers  contre  des  notaires,  à  raison  de  leurs  fonctions; 
donner  simplement  son  avis  sur  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
dus,  et  réprimer,  par  voie  de  censure  et  autres  dispositions  de  discipline, 
toute  infraction  qui  en  serait  l'objet,  sans  préjudice  de  l'action  devant 
les  Tribunaux,  s'il  y  a  lieu  ; 

4°  De  donner  son  avis  sur  les  difficultés  concernant  le  règlement  des  ho 
Horaires  et  vacations  des  notaires,  ainsi  que  sur  tous  différends  soumis  à  cet 
égard  au  Tribunal  civil  ; 

5°  De  délivrer  ou  refuser  tons  certiGcats  de  bonnes  mœurs  et  capacité  à 
elle  demandés  par  les  aspirants  aux  fonctions  de  notaire,  prendre  à  ce  su- 
jet toutes  délibérations  ,  donner  tous  avis  motivés,  les  adresser  ou  commu- 
niquer à  qiii  de  droit  ; 

6°  De  recevoir  en  dépôt  les  états  des  minutes  dépendant  des  études  de 
notaires  supprimées  ; 

7°  De  représenter  tous  les  notaires  de  l'arrondissement,  collectivement 
sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs. 

Art.  3.  Toute  décision  ou  délibération  sera  inscrite  sur  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  président  de  la  chambre. 

Ce  registre  sera  communiqué  au  ministère  public  à  sa  première  réquisi- 
tion. 

Organisation  de  la  chambre. 

Art.  i.  Les  notaires  de  chaque  arrondissement  choisissent  parmi  eux  le» 
membres  de  leur  chambre. 

La  chambre  des  notaires  de  Paris  est  composée  de  dix-neuf  membres; 
les  chambres  établies  dans  les  arrondissements  où  le  nombre  des  notaires 
est  au-dtssus  de  cinquante  sont  composées  de  neuf  membres;  celle  de  tous 
les  autres  arrondissements  de  sept. 

Art.  5.  Les  chambres  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'autant  que 
les  membres  présents  et  votants  sont  au  moins  au  nombre  de  douze  pour 
Paris,  de  sept  pour  les  chambres  composées  de  neuf  membres,  et  de  cinq 
pour  les  autres  chambres. 

Art.  6,  Les  membres  de  la  chambre  choisissent  entre  eux  un  président, 
un    syndic,  un  rapporteur,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opiniousj  il  con- 
voque la  chambre  extraordinairement,  quand  il  le  juge  à  propos  ou  sur 
la  réquisition  motivée  de  deux  autres  membres  ;  il  a  la  police  de  la  cham» 
bre. 

Le  syn  die  est  partie  poursuivante  contre  les  notaires  inculpés;  il  est 
entendu  préalablement  à  toutes  délibérations  de  la  chambre, qui  est  tenue 
de  statuer  sur  ses  réquisitions  ;  il  a,  comme  le  président,  le  droit  de  la  con- 
Toquer  ;  il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibérations  dans  la  forme  ci-après 
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déterminée;  enfin,  il  agit  pour  la  cliatn  bre  dans  tous  les  cas  et  conformé- 
ment à  ce  qu'elle  a  délibéré. 

Le  rapporteur  recueille  les  renseignements  sur  les  faits  imputés  aux  no- 
taires, et  en  fait  rapport  à  la  chambre; 

Le  secrétaire  rédige  les  délibérations  de  la  chambre,  est  gardien  des  ar- 
chives et  délivre  toutes  les  expéditions. 

Le  trésorier  fait  les  receltes  et  dépenses  autorisée»  par  la  chambre.  A  la 
fin  de  chaque  trimestre,  la  chambre  assemblée  arrête  son  compte  et  lui  en 
donne  décharge. 

Art.  7.  Le  nombre  des  syndics  peut  être  porté  à  trois  pour  Paris,  et  à 
deux  pour  les  chambres  dont  le  ressort  comprend  plus  de  cinquante 
notaires. 

Art.  8.  Le  président  ou  le  syndic  et  le  secrétaire  des  chambres  établiei 
dans  un  chef-lieu  de  Cour  royale  sont  nécessairement  choisis  parmi  les  no- 
taires résidant  an  chef-lieu. 

Quant  aux  chambres,  le  président,  ou  le  syndic,  ou  le  secrétaire,  est  né- 
cessairement choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  où  siège  le  Tribunal  de 
première  instance. 

Lorsque  le  secrétaire  ne  réside  pas  dans  la  ville  où  siège  le  Tribunal,  le 
président  ou  le  syndic  a  la  garde  des  archives,  tient  le  registre  prescrit 
par  l'art.  33  ci-après,  et  délivre  les  expéditions  des  délibérations  de  la 
chambre. 

Art.  9.  t^ne  ordonnance  royale  peut,  suivant  les  localités,  réduire  ou 
augmenter  le  nombre  des  membres  qui  doivent  composer  les  chambres, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4-  Dans  ce  cas,  elle  détermine  le 
nombre  des  membres  dont  la  présence  est  nécessaire  à  la  validité  des  dé- 
libérations. 

L'ordonnance  qui  réduira  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  dé- 
clarera, s'il  y  a  lieu,  que  les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

Art.  10.  Indépendamment  des  attributions  particulières  données  aux 
membres  désignés  en  l'art.  6,  chacun  d'eux  a  voix  délibérative,  ainsi  que 
les  autres  membres,  dans  toutes  les  assemblées  de  la  chambre  ;  et  néan- 
moins, lorsqu'il  s'agit  d'affaires  où  le  syndic  est  partie  poursuivante,  il  ne 
prend  pas  part  à  la  délibération. 

Art.  II.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  par  l'art.  6  à  chacun  des  offi- 
ciers de  la  chambre  peuvent  être  cumulées  lorsque  le  nombre  des  membres 
qui  la  composent  est  au-dessous  de  sept,  dans  le  cas  déterminé  par  l'art.  9 
de  la  présente  ordonnance;  et  néanmoins  les  fonctions  de  président,  de 
syndic  et  de  rapporteur  sont  toujours  exercées  par  trois  personnes  diffé- 
rentes. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  composant  la  chambre,  les  mê- 
mes fonctions  peuvent  aussi  être  cumulées  momentanément,  en  cas  d'ab- 
sence ou  empêchement  de  quelqu'un  des  membres  désignés  en  l'art.  6, 
lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléent  entre  eux,  ou  peuvent  même  être  sup- 
pléés par  un  autre  membre  de  la  chambre. 

Les  suppléant»  sont  nommés  par  le  président,  ou,  s'il  est  absent,  parla 
majorité  des  membres  présents  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 
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De  la  discipline. 

Art.  12.  Il  est  interdit  aux  notaires,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  per- 
sonnes interposées,  soit  directement,  soit  indirectement, 

1°  De  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse,  ou  opération  de  com- 
merce, banque,  escompte  et  courtage  ; 

a"  De  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune  société,  entreprise  ou 
compaguie  de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie; 

3°  De  faire  des  spéculations  relatives  à  racquisition  et  à  la  revente  des 
immeubles,  à  la  cession  de  créances,  doits  successifs,  actions_  industrielles 
et  autres  droits  incorporels; 

4°  De  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  laquelle  ils  prêtent  leur  mi- 
nistère ; 

5*  De  placer  en  leur  nom  personnel  des  fonds  qu'ils  auraient  reçus, 
même  à  la  condition  d'en  servir  l'intérêt  ; 

6"  De  se  constituer  garants  ou  cautions,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des 
prêts  qui  auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire  ou  qu'ils  auraient  été 
chargés  de  constater  par  acte  public  ou  privé  ; 

7»  De  se  servir  de  prête-noms  en  aucune  circonstance,  même  pour  des 
actes  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus. 

Art.  i5.  Les  contraventions  aux  prohibitions  portées  en  l'article  précé- 
dent seront,  ainsi  que  les  autres  infractions  à  la  discipline,  poursuivies, 
lors  même  qu'il  n'existerait  aucune  partie  plaignante,  et  punies,  suivant  la 
gravité  des  cas,  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1 
et  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  i4-  La  chambre  pourra  prononcer  contre  les  notaires,  suivant  la 
gravité  des  cas,  soit  le  rappel  à  l'ordre^  soit  la  censure  simple  par  la  dé- 
cision même,  soit  la  censure  avec  réprimande,  par  le  président,  aux  no- 
taires en  personne ,  dans  la  chambre  assemblée,  soit  la  privation  de  voix 
délibérative  dans  l'assemblée  générale,  soit  l'interdiction  de  Fentrée  de 
la  chambre  pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans 
pour  la  première  fois,  et  qui  pourra  s'étendre  à  six  ans  en  cas  de  réci- 
«hve. 

Art.  i5.  Si  l'inculpation  paraît  assez  grave  pour  mériter  la  suspension 
ou  la  destitution  du  notaire  inculpé,  la  chambre  s'adjoindra,  par  la  voie 
du  sort,  d'autres  notaires  de  l'arrondissement,  savoir  :  celle  de  Paris,  dix 
notaires,  et  les  autres  chambres,  un  nombre  inférieur  de  deux  à  celui  de 
leq.rs  membres. 

La  chambre  ainsi  composée  émettra,  par  forme  de  simple  avis,  et  à  la 
majorit.é  absolue  des  voix,  son  opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée,  ou 
sur  la  destitution. 

Les  voix  seront  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par 
non  ;  mais  l'avis  ne  pourra  être  formé  qu'autant  que  les  deux  tiers,  au 
moins,  de  tous  les  membres  appelés  à  l'assemblée  seront  présents. 

Art.  iG.  Quand  la. chambre,  ainsi  composée,  sera  d'avis  de  provoquer  la 
suspension  ou  la  destitution,  une  expédition  du  procès-verbal  de  sa  déli- 
bération sera  déposée  au  greffe  du  Tribunal,  et  une  expédition  en  sera  re 
mise  au  procureur  du  roi. 

Art.  ly.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  discipline. 
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et  il  sera  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'oBGce,  soit  sur  l'invitation  du  pro- 
cureur du  roi,  soit  sur  la  provocation  des  parties  intéressées  ou  d'un  des 
membres  de  la  chambre. 

Le  notaire  inculpé  sera  cité  à  comparaître  devant  la  chambre  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic, 
par  une  simple  lettre  indicative  des  faits,  signée  de  lui,  et  envoyée  par  le 
secrétaire,  qui  en  tiendra  note. 

Si  le  nolaire  ne  comparaît  point  sur  la  lettre  du  syndic,  il  sera  cité  une 
seconde  fois,  dans  le  même  délai,  à  la  même  diligence,  par  ministère 
d'huissier. 

Art.  18.  Quant  aux  dififérends  entre  notaires  et  aux  difficultés  sur  les- 
quelles la  chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis,  les  notaires  pourront  se 
présenter  contradicloirement  et  sans  citation  préalable  devant  la  cham- 
bre ;  ils  pourront  également  y  être  cités,  soit  par  simples  lettres  énonçant 
les  faits,  signées  des  notaires  qui  s'adressent  à  la  chambre,  et  envoyées 
par  le  secrétaire,  auquel  ils  en  remettent  des  doubles,  soit  par  des  actes 
d'huissier,  dont  ils  déposeront  les  originaux  au  secrétariat.  Les  lettres  et 
citations  seront  préalablement  visées  par  le  président  de  la  chambre.  Le 
délai  pour  comparaître  sera  celui  fixé  par  l'art.  17  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Art.  19.  Lorsqu'un  notaire  sera  parent  ou  allié,  en  ligne  directe,  à  quel- 
que degré  que  ce  soit,  et,  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement,  de  la  partie  plaignante  ou  du  notaire  inculpé  ou  in- 
téressé, il  ne  pourra  prendre  part  à  la  délibération. 

Art.  20.  La  chambre  prendra  «es  délibérations  sur  les  plaintes  et  récla- 
mations des  tiers,  après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite,  les  notaires  inculpés  ou  intéressés,  ensemble  les  tiers  qui 
voudront  être  entendus,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  pourront  se  faire  repré- 
senter ou  assister  par  un  notaire. 

Les  délibérations  de  la  chambre  seront  motivées  et  signées  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  à  la  séance  même  où  elles  seront  prises. 

Chaque  délibération  contiendra  les  noms  des  membres  présents. 

Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples  actes  d'administration,  d'ordre 
ou  de  discipline,  ou  de  simples  avis,  ne  sont  dans  aucun  cas  sujettes  à  l'en- 
fegistrement,  non  plus  que  les  pièces  y  relatives. 

Les  délibérations  de  la  chambre  sont  notifiées,  quand  il  y  a  lieu,  dans  la 
même  forme  que  les  citations,  et  il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire  en 
marge  desdites  délibérations. 

Art.  ai.  Les  assemblées  de  la  chambre  se  tiendront  en  un  local  à  ce  des- 
tiné, dans  la  ville  où  elle  sera  établie. 

Art.  22.  Il  y  aura  chaque  année  deux  assemblées  générales  des  notaires 
de  l'arrondissement. 

D'autres  assemblées  générales  pourront  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  1« 
chambre  le  jugera  convenable. 

Les  assemblées  générales  ou  extraordinaires  seront  convoquées  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art. 6. 

Tous  les  notaires  du  ressort  de  la  chambre  seront  invités  ù  s'y  rendre, 
soit  pour  les  nominations  dont  parle  l'art.  25  cj-après,  «oit  pour  se  concer- 
ter sur  ce  qui  intéressera  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
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Art.  25.  Les  règlement»  qui  seront  faits,  soit  par  l'assemblée  générale, 
soit  par  la  chambre,  seront  remis  au  procureur  du  roi,  adresses  par  lui  au 
procureur  général  et  soumis  à  l'approbation  de  notre  garde  des  sceaux  mi- 
nistre de  la  justice. 

Art.  24.  La  présence  du  tiers  des  notaires  de  l'arrondissement,  non  com- 
pris les  membres  de  la  chambre,  sera  nécessaire  pour  la  validité  des  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale  et  pour  les  élections  auxquelles  elle  pro- 
cédera. 

IVomination  des  membres  de  la  chambre,  et  durée  de  leurs  fondions. 

Art.  aS.  Les  membres  de  la  chambre  seront  nommés  jpar  l'assemblée 
générale  des  notaires  convoqués  à  cet  efft. 

La  moitié  au  moins  dcsdils  membres  sera  choisie  dans  les  plus  anciens 
en  exercice,  formant  les  deux  tiers  de  tous  les  notaires  du  ressort. 

Deux  au  moins  des  membres  appelés  à  faire  partie  des  chambres  éta- 
blies dans  un  chef-lieu  de  Cour  royale  seront  nécessairement  choisis  parmi 
les  notaires  résidant  au  chef-lieu. 

Quant  aux  autres  chambres,  nn  de  leurs  membres  sera  nécessairement 
choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  où  siège  le  Tribunal  de  première  in- 
stance. 

La  nomination  aura  lieu  à  la  majorité  absolue  des  voix,  au  scrutin  secret 
et  par  bulletin  de  liste  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excé- 
der celui  des  membres  à  nommer. 

Le  notaire  élu  membre  de  la  chambre  ne  pourra  refuser  les  fonctions  qui 
lui  auront  été  déférées  qu'autant  que  son  refus  aura  été  agréé  par  l'assem- 
blée générale. 

Art.  26.  La  chambre  sera  renouvelée  par  tiers  chaque  année,  pour  les 
nombres  qui  comportent  cette  division,^  et  par  portion  approchant  le  plus 
du  tiers  pour  les  autres  nombres,  en  faisant  alterner  chaque  année  les  por- 
tions inférieures  et  supérieures  au  tiers,  mais  en  commençant  par  les  infé- 
rieures,et  de  manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse  res- 
ter en  fonctions  plus  de  trois  ans  consécutifs,  sauf  ce  qui  est  dit  en  l'article 
précédent. 

Art.  27.  Les  membres  désignés  pour  composer  la  chambre  nommeront 
entre  eux,  en  suivant  le  mode  de  l'art.  25,  le  président  et  les  autres  officiers 
dont  parle  l'art.  6. 

Le  président  sera  toujours  pris  parmi  les  plus  anciens  désignés  dans 
l'art.  a5,  sauf  l'application  de  l'art.  8. 

Ces  nominations  se  renouvelleront  chaque  année;  les  mêmes  pourront 
être  réélus;  à  égalité  de  voix,  le  plus  ancien  d'âge  sera  préféré. 

Les  membres  élus  officiers  ne  pourront  refuser. 

Art.  28.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  aura  lieu  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  de  mai  de  chaque  année. 

L'élection  des  officiers  sera  faite,  au  plus  tard,  le  i5  mai,  et  la  chambre 
«era  constituée  aussitôt  après  cette  élection. 

Des  notaires  honoraires. 

Art.  39.  Le  titre  de  notaire  honoraire  pourra  être  conféré  par  nous,  sur 
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la  proposition  de  la  chambre  et  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  aux  notaires  qui  auront  exercé  leurs  Fonctions  pendant 
vingt  années  consécutives. 

Art.  5o.  Les  notaires  honoraires  auront  le  droit  d'assister  aux  assemblée» 
générales. 

Ils  auront  voix  consultative. 

Des  aspirants  au  notariat. 

Art.  3i.  Tout  clerc  qui  aspirera  aux  fonctions  de  notaire  se  pourvoira 
d'un  certificat  du  notaire  chez  lequel  il  travaillera.  Ce  certificat  constatera 
le  grade  qu'il  occupe  dans  l'étude  du  notaire. 

Art.  5a.  L'inscription  au  stage,  prescrit  par  les  art.  56  et  suivants  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  1 1,  aura  lieu  sur  la  production  faite  par  l'aspirant  de 
son  acte  de  naissance  et  du  certificat  mentionné  en  l'article  précédent. 

.\rt.  33.  Il  sera  tenu  à  cet  effet,  par  le  secrétaire,  un  registre  qui  sera 
coté  et  paraphé  par  le  président. 

Les  inscriptions  audit  registre  seront  signées  tant  par  le  secrétaire  de  la 
chambre  que  par  l'aspirant. 

Elles  devront  être  faites  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  certificat  déli  - 
vré  comme  il  est  dit  en  l'art.  5i. 

Ce  certificat  et  l'acte  de  naissance  de  l'aspirant  resteront  déposés  aux  ar- 
chives de  la  chambre. 

Art.  54.  Aucun  aspirant  au  notariat  ne  sera  admis  à  l'inscription,  s'il 
n'est  âgé  de  dix-sept  ans  accomplis. 

Art.  55.  Les  inscriptions  pour  les  grades  inférieurs  à  celui  de  quatrième 
clerc  ne  seront  admises  que  sur  l'autorisation  de  la  chambre,  qui  pourra  la 
refuser  lorsque  le  nombre  de  clercs  demandé  sera  évidemment  hors  de  pro- 
portion avec  l'importance  de  l'étude. 

Le  même  grade  ne  pourra  être  conféré  concurremment  à  deux  ou  plu- 
sieurs clercs  dans  la  même  étude. 

Art.  56.  Toutes  les  fois  qu'un  aspirant  passera  d'un  grade  à  un  autre, 
ou  changera  d'étude,  il  sera  tenu  d'en  faire,  dans  les  trois  mois,  la  dé- 
claration qui  sera  reçue  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  53  ci-dessus. 
Cette  déclaration  sera  toujours  accompagnée  d'un  certificat  constatant  son 
grade. 

Art.  57.  Les  chambres  exerceront  une  surveillance  générale  sur  la  con- 
duite de  tous  les  aspirants  de  leur  ressort,  et  pourront,  suivant  les  circon- 
stances, prononcer  contre  eux,  soit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure,  soit 
enfin  la  suppression  dustage  pendant  un  temps  déterminé  qui  ne  pourra  ex- 
céder une  année. 

11  sera  procédé  contre  les  clercs  dans  les  mêmes  formes  que  celles  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance  à  l'égard  des  notaires. 

Néanmoins  les  dispositions  des  articles  i5  et  16  ne  seront  pas  applica- 
bles. 

Dans  tous  les  cas,  le  notaire,  dans  l'étude  duquel  travaillera  le  clerc  in- 
culpé, sera  préalablement  entendu  ou  appelé. 

Art.  38.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  le 
registre  d'inscription  prescrit  par  l'art.  33  fera  ouvert  au  secrétariat  de§ 
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chambre»,'  où  ce  mode  de  constater  le  stage  'ne  serait  pas  déjà  établi. 
Tous  les  aspirants  travaillant  dans  les  études  du  ressort  desdites  cham- 
bres seront  tenus  de  se  faire  inscrire  au  plus  tard  avant  le  i"  avril  pro- 
chain, et  la  première  inscription  de  chacun  d'eux,  faite  dans  ledit  délai, 
constatera  tout  le  temps  du  stage  qui  leur  sera  déjà  acquis  en  vertn  des 
certificats  qu'ils  représenteront,  lesquels,  pour  cette  première  inscription, 
devront  être  visés  par  le  syndic  de  la  chambre. 

De  ta  bourse  commune. 

Art.  39.  Il  y  aura  une  bourse  commune  pour  les  dépenses  de  la 
chambre. 

Il  n'y  sera  versé  que  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses 
votées  par  l'assemblée  générale. 

La  délibération  par  laquelle  l'assemblée  générale  l'aura  établie  sera  sou- 
mise à  l'approbation  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'art.  23  ci-dessus. 

La  répartition  des  sommes  votées  entre  les  notaires  de  l'arrondissement 
sera  proposée  par  l'assemblée  générale;  le  rôle  en  sera  rendu  exécutoire 
par  le  premier  président,  sur  l'avis  du  procureur  général. 

Dépositions  générale  s. 

Art.  4o.  L'arrêté  du  2  nivôse  an  12  est  abrogé. 

Néanmoins  les  chambres  actuellement  en  exercice  sont  maintenues. 

Elles  seront  organisées  conformément  à  la  présente  ordonnance,  lors  du 
renouvellement  triennal  qui  aura  lieu  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
de  mai  prochain. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépaitcment  de  la 
justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécutioa  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Du  4  janvier  i845. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 
Le  garde  des  sceaux,  N.  Maruh  (du  Nord). 


COUR  DE  CA.SS\TION. 

1»  Jugement.  —  Motifs.  —  Mention.  —  Publicité, 
a"  Jugement.  —  Ministère  public.  —  Assistance. 

1°  La  mention  qu'un  arrêt  a  été  prononcé  en  audience  publique 
suppose  nécessairement  que  ses  motifs  ont  été  prononcés  publiquement. 
(Art.  7,  loi  20  avriHS^O.) 

2"  //  n'est  pas  nécessaire,  même  dans  les  affaires  communicables , 
que  le  même  membre  du  parquet  assiste  à  toutes  les  audiences. 
(Art.  précité,  et  83  C.  P.  G.)  (1) 

(1)  C'est  pour  la  seconde  fois  que  la  Cour  régulatrice  »e  prononce  en  ce 
sens.  Son  premier  arrêt  est  da  18  avril  iSSj  (J.  A.,  t.  5i,  p.  717). 
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(Jourdon  C.  Beaudoin.) — Arrêt. 

La  Couh; —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  donblc  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  Attendu  que  l'arrfit  attaqué  est  terminé  par 
la  mention  qu'il  a  été  prononcé  en  audience  publique;  que  celte  mention  se 
référant  nécessairement  à  toutes  les  parties  constitutives  de  cet  arrGt,  il 
«'ensuit  que  ses  motifs  ne  sont  pas  restés  en  dehors  des  conditions  de  pu- 
blicité exigées  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  le  ministère  public  est  un  être 
moral  indépendant  de  la  personne  des  officiers  qui  le  représentent  ;  que 
par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  satisfaire  à  la  loi,  qui  exige  dans  cer- 
taines aCPaires  la  présence  et  le  concours  du  ministère  public,  que  ce  soit  le 
même  membre  du  parquet  qui  assiste  à  toutes  les  audiences  de  la  même 
cause...;  —  Rkjbtie. 

Du  20  avril  1842.  —  Ch.  Req. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  COGÎNAC. 

Surenchère.  —  Contrat  d'aliénation.  —  Dépôt.  —  Acquéreur. 

C'est  l'acquéreur,  et  non  le  surenchérisseur,  qui  est  tenu  de  dé- 
poser au  greffe,  pour  tenir  lieu  de  minute  d'enchère,  le  contrat  d.' alié- 
nation qui  a  donné  lieu  à  la  surenchère.  —  En  conséquence,  si  le 
dépôt  exigé  par  la  loi  n'était  pas  effectué,  la  responsabilité  pèserait 
sur  l'acquéreur,  surtout  s'il  avait  été  régulièrement  mis  en  demeure 
par  le  surenchérisseur.  (Art.  837,  L.  2  juin  1841).  (1) 

(Dame  Roy,  Pouzon  et  Gadrat  C.  dame  Dusablon.) 

Par  acte  au  rapport  de  Favrier,  notaire  à  Mareuil,  en  date 
du  27  aoiit  1842,  la  veuve  Roy  a  vendu  à  Pouzon  et  Gadrat 
des  immeubles  pour  300  fr.  Madame  Dusablon  ,  en  sa  qualité  de 
créancière  inscrite,  a,  après  les  notifications  faites  parles  acqué- 
reurs, signifié  une  réquisition  de  mise  aux  enchères. 

Le  29  novembre  1842,  jugement  qui  déclare  la  surenchère 
valable  et  admet  la  caution.  Ce  jugement  est  signifié  à  avoué  et  à 


(1)  La  question  est  neuve;  mais  elle  a  été  examinée  avec  tant  de  soin 
par  le  Tribunal  de  Cognac,  et  le  jugement  est  si  bien  motivé  qu'il  suffit  d'y 
renvoyer,  —  Dans  le  projet  pTéparé  en  1829,1e  contrat  d'aliénation  ne  ser- 
vait pas  de  minute  d'enchère  ;  l'art.  72  voulait  qu'un  cahier  des  charges 
fût  déposé,  lequel  devait  conleoir  1°  un  extrait  sommaire  du  contrat  sur 
lequel  est  survenue  la  surenchère;  2°  une  désignation  des  biens  aliénés; 
5"  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  du  précédent  propriétaire, 
de  l'acquéreur  et  du  surenchérisseur  î  4°  ies  conditions  de  l'adjudicalion  et 
le  montant  de  la  surenchère,  lequel,  ajouté  au  prix  porté  dans  l'acte,  de» 
vait  former  la  mise  à  prix. 
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domicile.  Une  insertion  dans  le  journal  et  une  apposition  de 
placards  annonçant  l'adjudication  au  9  janvier  ^  843, ont  été  faites 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi. 

Le  1*2  décembre,  sommation  à  l'avoué  des  acquéreurs  de  faire 
le  dépôt  de  l'acte  d'aliénation  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  837  de 
la  loi  du  2  juin  1841,  ou  à  le  donner  en  communication  pour 
que  l'avoué  de  madame  Dusablon  pût  en  effectuer  lui-même  le 
dépôt.  Pareille  sommation  fut  renouvelée  le  14  décembre,  à  la 
personne  et  au  domicile  réel  des  acquéreurs,  protestant,  était-il 
ajouté,  de  les  rendre  personnellement  responsables  de  toutes 
pertes,  frais,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Le  délai  fixé  par  l'art.  837  s'est  écoulé  sans  que  le  dépôt 
dont  il  s'agitait  été  fait.  La  veuve  Roy,  venderesse,  a  demandé 
la  nullité  de  la  surenchère  à  partir  du  jugement  de  réception  de 
caution,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'acte  d'aliénation  n'avédt  pas 
été  déposé  au  greffe,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi. 

Madame  Dusablon  a  repoussé  ce  moyen  de  nullité,  attendu 
d'abord  le  défaut  d'intérêt  de  la  veuve  Roy,  à  le  proposer,  et  en 
second  lieu,  parce  que  ce  n'était  pas  à  elle,  mais  aux  acqué- 
reurs qu'incombait  l'obligation  du  dépôt  dont  parle  l'art.  837. 

Sur  quoi  le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Lb  Tbibdwal;  —  En  ce  qui  touche  rexception  tirée  du  défaut  d'intérêt 
de  la  veuve  Roy  : 

Considérant  que  la  surenchère  ayant  pour  objet  de  modifier  l'acte 
translatif  de  propriété  que  la  femme  Roy  a  consenti  aux  sieurs  Ponzon 
et  Gadrat,et  devant  avoir  pour  résultat  de  soumettre  la  venderesse  à  la 
garantie  d'éviction  envers  ceux-ci,  dans  le  cas  oii  ils  ne  deviendraient 
pas  adjudicataires  (art.  1626),  ou  à  leur  faire  compte  de  ce  qu'ils  seraient 
obligés  de  payer  en  sus  du  prix  convenu  si  l'adjudication  sortait  à  leur 
profit  (art.  2191),  il  est  évident  que  la  femme  Roy  a  un  intérêt  réel  à 
faire  annuler  une  poursuite  qui  doit  en  définitive  réfléchir  contre  elle 
une  action  recursoire  ; 

En  ce  qui  touche  l'exception  de  nullité  proposée  par  cette  femme  : 

Considérant  que  l'acte  de  vente  du  27  août  1S42  n'a  point  été  déposé 
au  greffe  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  Sôj  de  la  loi  du  a  juin  i84i  ; 
que  dès  lors  la  veuve  Roy  est  fondée  à  demander  la  nullité  de  la  procédure, 
relative  à  la  mise  en  vente  des  objets  surenchéris,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  858  de  la  même  loi; 

En  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  qui  doit  subir  les  conséquences  de 
celte  nullité  : 

Considérant  que  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  n'est  qu'un  in- 
cident de  la  purge  hypothécaire  à  laquelle  s'est  soumis  l'acquéreur  en 
notifiant  son  contrat;  que  celui-ci  est  donc  partie  essentielle  dans  une  in- 
stance qui  a  pour  objet  de  faire  statuer  sur  le  sort  et  sur  les  effets  de  cette 
sarenchëre  ;  —  Qu'il  est  évident,  en  effet,  que  suivant  que  la  ponrsnite  du 
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surcDchérisseur  sera  ou  non  régulière,  l'acquéreur  devra  conserver,  perdre 
ou  voir  modiCer  le  bénéfice  de  son  acte  d'acquisition  ;  —  Que  c'est  donc  à 
tort  que  Pouzon  et  Gadrat  ont  prétendu  qu'ils  étaient  étrangers  à  la  sur- 
enchère poursuivie  par  la  dame  Uusablou  j 

Considérant ,  d'un  autre  côté  ,  que  la  loi  de  juin,  déjà  citée  ,  n'ayant 
point  dit  en  termes  exprès  par  qui,  de  l'acquéreur  ou  du  surenchérisseur, 
devrait  être  fait  le  dépôt  au  greffe  de  l'acte  d'aliénation,  destiné  à  tenir 
lieu  de  minute  d'enchère,  il  appartient  au  Tribunal  de  rechercher  dans 
l'esprit  général  de  cette  loi  et  dans  l'ensemble  de  ses  dispositions  quelle 
a  dû  être,  à  cet  égard,  la  volonté  du  législateur; 

Considérant,  sur  cette  question,  que  les  nombreuses  et  importantes  mo- 
difications apportées  par  la  loi  nouvelle  aux  formalités  des  ventes  judi- 
ciaires des  biens  immeubles  ont  eu  pour  premier  et  principal  objet  d'éco- 
nomiser les  frais  et  d'abréger  les  délais; —  Qu'il  y  a  donc  pour  le  Tribunal 
obligation  d'interpréter  le  silence  de  la  loi  dans  le  sens  de  ce  nouveau 
système  et  d'adopter  la  solution  qui  exige  le  moins  de  procédures  et  de 
dépenses  ; 

Considérant  que,  dans  la  cause,  le  dépôt  par  Pouzon  et  Gadrat  de  leur 
acte  d'acquisition  présente  précisément  cette  double  économie  et  de  temps 
et  de  frais  ;  —  Que  du  moment,  en  effet ,  où  leur  volonté  de  purger  les  a 
mis  dans  la  nécessité  de  lever  une  expédition  de  cet  acte  pour  faire  les  no- 
tifications prescrites  par  l'art.  2iS5,  il  est  évidemment  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  que  ce  soient  eux  qui  fassent  le  dépôt  de  cette  expédition, 
plutôt  que  le  créancier  surenchérisseur,  puisque  dans  le  premier  cas  toute 
la  dépense  est  faite  et  qu'il  n'en  doit  résulter  aucun  piéjudice  pour  per- 
sonne, tandis  que  dans  le  second  cas  il  faudrait  recourir  à  un  compulsoire 
dont  les  frais  seraient  en  pure  perte  pour  toutes  parties  et  pour  Pouzon  et 
Gadrat  eux-mêmes,  s'ils  devenaient  adjudicataires; — Qu'il  est  évident 
d'ailleurs  que  cet  expédient  du  compulsoire,  proposé  par  ces  derniers  et 
qui  serait  effectivement  le  seul  moyen  qu'aurait  le  créancier  d'opérer  le 
dépôt,  s'il  lui  eût  été  prescrit,  n'a  pu  cependant  entrer  dans  les  prévisions 
du  législateur,  comme  moyen  d'exécution  d'iine  condition  prescrite  à 
peine  de  nullité  ;  —  Qu'il  sufBt,  en  effet,  de  faire  remarquer  que  ce  moyen 
d'exécution  ,  très-facile  sans  doute  lorsque  le  contiat  est  dans  la  forme  au- 
thentique ,  serait  absolument  impraticable  dans  le  cas  où  la  vente  aurait 
été  faite  par  acte  sous  seing  privé  ; 

Qu'en  vain  est-il  objecté  à  cet  égard  qu'une  copie  de  cet  acte  sous  seing 
privé,  délivrée  par  le  conservateur  qui  en  aurait  fait  la  transcription,  rem- 
placerait suffisamment  l'expédition  notariée  ;  —  Que  l'art.  i556,  qui  refuse 
positivement  à  une  telle  copie  le  caractère  légal  et  l'efEcacité  d'une 
preuve,  lors  même  que  le  titre  serait  authentique  et  que  l'on  se  trouverait 
dans  les  conditions  qu'il  prévoit,  s'oppose  de  la  manière  la  moins  équi- 
voque à  ce  qu'une  pièce  aussi  irrégulière  et  sans  aucune  authenticité 
puisse  tenir  lieu  de  cahier  des  charges,  servir  de  minute  d'enchères  et  de» 
venir  en  définitive  le  titre  fondamental  d'une  translation  de  propriétéim- 
mobiliëre  faisant  preuve  légale  et  complète  des  conventions  stipulées  entre 
le  vendeur  primitif  et  son  acquéreur;  —  Qu'il  faudrait  qu'il  en  lût  ainsi 
cependant  si  l'art.  807  eût  réellement  voulu  que  le  créancier  fit  le  dépôt, 
ce  qui  serait   une  violation  flagrante  de  cet  art.  i536  dont  la  disposition 
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formelle  repousse  toute  distinction  ;  —  Qu'il  y  aurait  donc,  par  le  fait,  im" 
possibilité  d'exécution  dans  les  cas  si  fréquents  de  vente  sous  seing  privé, 
conséquence  qui  seule  suffirait  pour  faire  rejeter  l'exorbitante  interpréta- 
tion des  sieurs  Pouaon  et  Gadrat  ; 

Conbidérant  que  c'est  encore  en  vain  que,  pour  justifier  celte  interpréta- 
tion, ceux-ci,  excipant  de  la  rédaction  de  l'art.  SSj,  soutiennent  que  le  dé- 
pôt est  rangé  au  nombre  des  obligations  du  surenchérisseur  ;  —  Qu'il  suffit 
de  faire  remarquer,  en  effet,  que  cet  article  n'a  eu  pour  objet  que  de  déter- 
miner les  délais   dans   lesquels  seraient   accomplies   les  formalités   qu'il 
prescrit  et  au  nombre  desquelles  figure  le  dépôt ,  mais  qu'il  n'a  rien   statué 
sur  la  personne  qui  serait  tenue  de  le  faire  ;  —  Qu'il  a  gardé  à  cet  égard  le 
môme  silence  que  l'ancien  art.  858  et  les  art.  3i  et  suivants  de  la  loi  du   ii 
brumaire  an   7  ;  —  Qu'il  était  si  naturel   d'ailleurs  que  l'acte  de  vente  fût 
déposé  par  celui  qui  en  était  le  détenteur  |et    qui  se   trouvait  en    quelque 
sorte  obligé  de  fournir  ce  moyen  de  vérification  de  l'exactitude  des  notifi- 
cations qu'il  en  avait  faites,  plutôt  que  par  un  créancier  qui  n'avait  pas 
qualité  pour  le  détenir,  et  qui  même  fort  souvent  eût  été  dans  l'impossibi- 
lité de  se  le  faire  remettre  ;  que  l'on  comprend  tout  d'abord  comment  trois 
différentes  législatures  ont  cru  inutile  d'en  faire  l'objet  d'une  disposition 
spéciale,  et  ont  ainsi  laissé  à  l'ancienne  pratique  du  palais  la  légitime  au- 
torité d'un  précéden  \,  justifié  par  la  raison  et  fondé  vraisemblablement  aussi 
sur  l'art.  8  de  l'édit  du  mois  de  juin  1771,  qui  non-seulement  prescrivait  le 
dépôt  à  l'acquéreur,  mais   qui  voulait  encore  que  ce  dépôt  durât  deux 
mois; 

Que  si  l'on  ajoute  encore  à  toutes  ces  considérations  que  la  loi  n'ayaat 
point  obligé  l'acquéreur  évincé  par  la  surenchère  à  faire  à  l'adjudicataire 
la  remise  de  son  acte  d'acquisition,  il  en  résulterait  que  cet  acquéreur,  qui 
n'en  aurait  pas  fait  le  dépôt ,  conserverait  entre  ses  mains  un  titre  de  pro- 
priété dont  il  pourrait  abuser  au  préjudice  du  tiers,  avec  d'autant  plus  de 
facilité  que  ce  titre  apparent  ne  contiendrait  aucune  indication  relative  à 
la  surenchère  qui  l'aurait  anéantie,  conséquence  désastreuse  qui  prêterait 
une  nouvelle  puissance  de  conviction  aux  raisonnements  qui  précèdent  ; 

Qu'ainsi  donc  et  sous  tous  les  rappcrts  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  dépôt 
au  greffe  de  l'acte  d'acquisition  du  27  août  1842  eût  dû  être  fait  par  Pouzon 
et  Gadrat,  et  que  dès  lors  ils  doivent  seuls  être  passibles  des  conséquences 
de  la  nullité  qui  est  résultée  de  l'inobservation  de  cette  formalité,  comme  le 
créancier  resterait  lui-même  responsable,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas 
fait  les  diligences  nécessaires  pour  que  ce  dépôt  fût  effectué  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  ; 

Considérant  enfin  que  le  dépôt  au  greffe  n'est,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit, 
qu'un  incident  de  la  purge  hypothécaire  et  qu'il  n'a  point  été  rangé  par  la 
loi  au  nombre  des  formalités  essentielles  prescrites  à  peine  de  nullité  des 
notifications  faites  par  l'acquéreur;  que  c'est  donc  avec  raison  que,  modi- 
fiant à  l'audience  ses  conclusions  signifiées,  la  dame  Dusablon  a  demandé 
seulement  a  être  relevée  indemne  de  tous  les  frais  par  elle  faits  jusqu'à  ce 
jour  pour  arrivera  la  revente  des  objets  surenchéris  ; 

PAa  TOUS  CBS  MOTIFS,  jugeant  à  la  charge  d'appel,  déclare  que  tous  les 
actes  de  procédure  qui  ont  suivi  la  signification  du  jugement  do  39 
Dovembre  dernier,  qui  %  déclaré  la  sureacbère  bonne  et  ralable  et  qtii  ont 
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eu  pour  objet  d'arriver  à  la  revente  des  immeuble»  surenchéris,  seront  nuU 
pour  ne  produire  aucun  effet,  et  condamne  la  dama  Ousablon  en  tous  les 
dépens  envers  la  femme  Roy;  ordonne  cependant  qu'il  en  sera  fait  distrac- 
tion au  profit  de  M'  Gardret,  avoué  de  cette  dernière,  etc.,  etc.;  et  faisant 
droit  des  conclusions  de  ladite  dame  Dusablon,  dit  que  le  dépôt  au  greffe 
de  l'acte  de  vente  du  27  aoftt  i84a  eût  dû  être  fait  par  les  sieurs  Pouïon  et 
Gadrat,et  que  pour  ne  l'avoir  pas  fait  nonobstant  les  sommations  régulières 
qui  leur  ont  été  adressées,  ils  se  sont  rendus  passibles  de  toutes  les  suites  de 
la  nullité  qui  vient  d'être  prononcée  ;  en  conséquence  les  condamne  à  por- 
ter et  relever  la  ^damc  Dusablon  indemne  des  dépens  mis  à  sa  cbarge,  et 
en  outre  à  supporter  seuls  et  sans  répétition  tous  les  frais  faits  par  cette 
dernière  pour  arriver  à  la  revente  des  immeubles  surenchéris;  autorise  celle- 
ci  à  procéder  de  nouveau  ;  ordonne  en  conséquence  que,  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  sommation  qui  leur  ^n  sera  faite  par  la  dame  Dusablon, 
Pouzon  et  Gadrat  seront  tenus  de  faire  au  greffe  deceTribunal  le  dépôt  de 
leur  acte  d'acquisition  ;  sinon,  et  faute  par  eux  d'obéir  dans  le  délai  qui  leur 
est  assigné,  autorise  ladite  dame  Dusablon  a  faire  elle-même  ce  dépôt  au 
moyen  d'un  compulsoire  qu'elle  pourra  requérir  à  leurs  frais,  et  dont  elle 
sera  remboursée  sur  un  simple  exécutoire  ;  condamne  en  outre  Gadrat  et 
Pouzon  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts,  dit  n'y  avoir  lieu  de  sta- 
tuer sur  tous  autres  moyens  des  parties. 

Du  30  janvier  1843. 


COUR  DE  CASSATION. 

Faillite.  —  Compétence.  — Caution.  —  Non  commerçants. 

Cest  decant  le  Tribunal  cwil,  et  non  deç^ant  le  Tribunal  de  com- 
merce, que  les  créanciers  du  failli  doif^ent  poursuivre  la  caution  de  ce 
dernier,  lorsque  ces  créanciers  et  la  caution  ne  sont  pas  commer- 
çants, et  que  la  contestation  n  intéresse  en  aucune  façon  la  faillite. 

(Carbonnet  C.  Loyvet.) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen,  du  15  fé- 
vrier 1841,  dans  les  termes  suivants:  «  Considérant  qu'il  s'agit, 
dans  la  cause,  desavoir  si  Loyvet,  propriétaire,  créancier  d'une 
somme  de  2,000  fr.  sur  les  demoiselles  Carbonnet,  marchandes, 
tombées  en  faillite,  est  fondé  à  exiger  du  sieur  Carbonnet  le 
payement  de  cette  somme,  dont  celui-ci  s'est  porté  caution  soli- 
daire ;  qu'il  s'agit,  par  conséquent,  d'un  engagement  ordinaire, 
entre  deux  parties  étrangères  l'une  et  l'autre  au  commerce,  et 
dont  le  Tribunal  civil  avait  le  droit  de  connaître; —  Considérant 
qu'il  est  vrai  que  les  art.  59  C.  P.  C.  et  635  C.  Comm.  at- 
tribuent la  connaissance  des  contestations  en  matière  de  fail- 
lite à  la  juridiction  consulaire  ;  mais  que  cela  ne  doit  s'entendre 
que  des  contestations  qui  intéressent  activement  ou  passivement 
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les  créanciers  et  le  failli,  et  qu'on  n'est  point  en  matière  de 
commerce  quand  la  faillite  ne  joue  aucun  rôle  dans  les  moyens 
de  la  cause,  quand  le  jugement  à  intervenir  ne  peut  avoir  sur  la 
liquidation  aucune  influence  directe  ou  indirecte,  quand  enfin 
ce  jugenjent  laissera  les  choses  absolument  comme  elles  étaient 
auparavant  ;  d'où  il  suit  que  ces  articles  sont  sans  application  à 
l'espèce....  » 

Cette  décision  a  parfaitement  saisi  l'esprit  de  la  législation  com- 
merciale en  matière  de  faillite;  aussi  le  pourvoi,  formé  pour 
violation  desart.  59,  n  7,  C.  P.  C.,635C.Comm.,etl70  C.  P.C., 
a-t-il  été  rejeté,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat 
général  Delangle. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  fait,  que  la  contes- 
tation entre  Its  parties  devant  le  tribunal  d'Avranches  avait  pour  objet  les 
effets  d'un  cautionnement  souscrit  par  Carbonnet  au  profit  de  Loysel,  tous 
deux  de  profession  étrangère  au  commerce;  que  ce  cautionnement  por- 
tait sur  une  obligation  que  les  sœurs  de  Carbonnet,  tombées  depuis  en 
faillite,  avaient  contractée  envers  ledit  Loyset  ;  que  la  Cour  royale  deCaen 
déclare  expressément  d'ailleurs  que  le  jugement  à  intervenir  sur  la  contes- 
tation n'intéressait  ni  activement  ni  passivement  les  créanciers  de  la 
faillite,  et  ne  pouvait  avoir  sur  la  liquidation  aucune  influence  directe  ou 
indirecte.  —  Rejbtie. 

Du9  aoûtl842.— Ch.  Req. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DIS  PARIS. 

Compétence.  —  Passager.  —  Tribunal  civil. 

L'action  de  l" armateur  contre  les  passagers  afin  de  paiement  du 
prix  du  passage,  est  de  ta  compétence  du  Tribunal  civil.  (Art.  633 , 
C.  Comm.) 

Lacan  C.  Courtier.  —  Jugement. 

Lk  Tbibcwal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  655  C.  Comm.,  il  ré- 
sulte que  le  Tribunal  de  commerce  connaît  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  aflrétemenls  et  aux  engagements  des  gens  de  mer;  mais  que  cet  arti- 
cle ne  peut  s'appliquer  aux  passagers,  qui  ne  sont  pas  gens  de  mer  ;  —  que 
le  passage  n'est  pas  affrètement,  et  que  ce  mot  ne  s'applique  qu'aux  mar- 
chandises ;  —  que  la  nature  de  l'engagement  n'est  point  changée  partie 
c  onsentement  donné  par  le  capitaine  et  l'armateur  de  ne  payer  le  passage 
qu'apiès  le  voyage  ;  —  se  déclare  incompétent. 

Du  12  mars  1842. 
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MÉMOIRE. 

Tarif.  —  Avoué.  —  Taxe.  —  Vente  judiciaire.  —  Biens  immeubles. 

Mémoire  pour  les  auoués  de  première  instance  des  départements  sur 
trois  questions  de  taxe  en  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
soulei>ées  par  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  en  date  du 
20  aoît<  1842(1). 

La  loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  du  2  juin  1841, 
porte,  art.  10,  que  «  dans  les  six  mois  de  sa  promulgation,  il 
«  sera  pourvu,  par  une  ordonnance  royale  rendue  suivant  la 
««  l'orme  des  règlements  d'administration  publique,  au  tarif  des 
«  frais  et  dépens  relatifs  à  ces  ventes.  » 

Aussitôt  la  promulgation  de  cette  loi,  M.  le  garde  des  sceaux 
s'est  occupé;  avec  tout  le  soin  que  l'importance  de  la  matière 
exigeait,  de  préparer  le  projet  de  ce  règlement,  qu'il  a  soumis 
au  loi  le  25  septembre  1841. 

M.  le  ministre  terminait  son  rapport  au  roi  en  ces  termes  : 
u  Le  conseil  d'Etat,  à  qui  a  été  communiqué  le  projet  que  j'a- 
«  vais  préparé,  a  pensé  que  ses  diverses  dispositions  sont  eu 
«  harmonie  avec  l'mtention  qui  a  présidé  à  la  loi  du  2  juin 
<<  1841,  et  que  la  mission  confiée  à  l'administration  se  trouve 
«  convenablement  remplie  ;  il  a  reconnu,  après  une  discussion 
«  approfondie,  que  la  théorie  si  séduisante  de  la  rémunération 
«I  purement  proportionnelle  avait  de  grands  inconvénients, 
«  rencontrait  dans  l'application  de  graves  diflicultés,  et  condui- 
"<  rait  souvent  à  des  résultats  injustes  pour  les  parties  ou  pour 
u  les  officiers  publics;  que,  d'ailleurs, tous  les  émoluments  qui 
«  ont  été  supprimés  devaient  l'être  ;  que  toutes  les  allocations 
«  nouvelles  ont  une  cause  légitime  ;  que  les  réclamations  pré- 
«  sentées  au  nom  d'intérêts  privés  ont  été  appréciées  avec  la 
«  plus  bienveillante  attention;  et  qu'enfin  le  désir  de  réaliser 
«  les  économies  promises  par  la  loi  n'a  point  fait  perdre  de  vue 
«  la  position  des  officiers  ministériels  et  les  égards  qu'elle  com- 
li  mande. —  J'ose  espérer,  Sire,  queVotre  IMajestépartagera  ces 
0  convictions,  et  qu'elle  voudra  bien  accorder  son  approbation 
«  au  règlement  que  j'ai  l'honneur  de  lui  présenter.  » 

Le  roi  a  partagé,  en  effet,  les  convictions  du  ministre  de  la 
justice  et  du  conseil  d'Etat.  Il  a  pensé,  comme  le  conseil  d'E- 
tat, que,  par  ce  projet,  le  gouvernement  avait  convenablement 
rempli  la  mission  que  la  loi  du  2  juin  18 il  lui  avait  donnée.  Il 
a  reconnu  que  les  allocations  nouvelles,  faites  par  le  projet  aux 
officiers  ministéiiels,  avaient  toutes  une  cause  légitime,  et  que 


(1)  V.  suprà,  p.  19,  le  Mémoire  de  M.  Durand  sur  la  même  circulaire. 
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le  désir  de  réaliser  les  économies  promises  par  la  loi  ne  devait 
point  faire  perdre  de  vue  la  position  des  officiers  ministériels  et 
les  égards  qu'elle  commande. 

Déterminé  par  ces  hautes  considérations,  le  roi  a  accordé  au 
projet  du  conseil  d'Etat  et  de  M.  le  garde  des  sceaux  l'approba- 
tion que  ce  ministre  avait  demandée.  L'ordonnance  cou[orme 
du  10  octobre  1841,  a  été  rendue.  (/^.  J.  Av.^  t.  61,  p.  513.) 

Deux  fois,  depuis  cette  ordonnance,  en  février  1842,  M.  le 
garde  des  sceaux  a  été  consulté  par  les  chambres  des  avoués  de 
Rambouillet  et  de  Vendôme  sur  l'interprétation  de  celle  de  ses 
dispositions  que  quelques  Tribunaux  hésitaient  le  plus  à  appli- 
quer, et  deux  fois  la  décision  de  son  Excellence  a  été  conforme 
au  texte  et  à  l'esprit  de  l'ordonnance  et  du  rapport  que  nous 
venons  de  citer.  (J.  Av. ,  t.  62,  p.  73  et  suiv.  ) 

Mais  un  changement  subit  et  inexplicable  paraît  être  survenu 
dans  les  dispositions  de  Î\I.  le  minisire. 

C'est  ce  que  prouve  la  circulaire  du  20  août  dernier,  dont  on 
trouvera  le  texte  J.  Av., t.  63,  p.  526. 

Cette  circulaire,  personne  ne  se  le  dissimule,  est  un  premier 
pas  fait  contre  ce  qu'on  appelle  la  vénalité  des  offices. 

Elle  enlève  aux  avoués  des  émoluments  garantis  par  la  loi,  et 
leur  impose  même  des  sacriOces  de  temps  et  d'argent,  sans  au- 
cune espèce  de  compensation  pour  eux. 

Ce  n'est  pas  ainsi,  nous  en  sommes  convaincus,  que  le  gou- 
vernement du  roi  entend  opérer  de  prétendues  améliorations 
qui  seraient  la  ruine  de  tant  de  citoyens  honorables,  en  même 
temps  qu'elles  seraient  une  entrave  à  la  bonne  administration 
de  la  justice. 

«  Si  l'on  en  croyait  certaines  personnes  (disait  M.  Treilhard 
dans  son  exposé  des  deux  premiers  livres  du  Code  de  procédure 
civile,  au  corps  législatif),  on  supprimerait  toute  espèce  de  pro- 
cédure, comme  si  la  décision  des  magistrats  pouvait  n'être  pré- 
cédée d'aucune  instruction  ;  on  réduirait  arbitrairement  tous 
les  droits,  comme  s'il  pouvait  exister  dans  l'Etat  une  classe 
d'hommes  qui,  seule,  donnerait  gratuitement  à  ses  concitoyens 
ses  soins,  ses  peines,  le  fruit  de  son  travail  et  de  son  expé- 
rience. » 

C'est  cette  pensée,  dénoncée  par  M.  Treilhard,  qui  semble 
avoir  présidé  à  la  rédaction  de  la  circulaire  du  20  août,  si  con- 
traire d'ailleurs  à  l'esprit  de  sagesse  et  d'équité  et  à  la  lettre  de 
l'ordonnance  rendue  par  Votre  Majesté  le  10  octobre  1841. 

Aujourd'hui,  on  soutient  que  «  l'ordonnance  du  10  octobre 
est  spéciale,  et  ne  peut  s'expliquer  par  les  dispositions  du  tarif 
général.  » 

En  1841,  dans  le  rapport  au  roi  qui  précède  l'ordonnance, 
M.  le  ministre  de  la  justice  disait,  au  contraire,  qu'on  «  se  bor- 
nerait à  retrancher  du  tarif  de  1807  les  dispositions  relatives 


aiw  formalités  supprimées  par  la  loi  du  "2  juin, et  à  y  introduire 
des  dispositions  nouvelles  pour  tarifer  les  procédures  prescrites 
par  la  même  loi.  »  Ou  bien  l'on  ajoutait  qu'il  »  s'agissait  seule- 
ment de  mettre  ce  tarif  eu  harmonie  avec  les  nouvelles  l'ormes 
instituées  par  les  ventes  des  biens  imnienbles  ;  »  ce  qui  était 
précisément  reconnaître  que  le  tarif  de  1807  restait  en  vigueur 
pour  tout  ce  qui  ne  se  trouvait  pas  modifié  par  cette  ordon- 
nance. 

Au  reste,  cette  vérité  se  trouve  formellement  consignée  danS 
le  l'apport  de  1841,  où  nous  lisons: 

«  Le  législateur  s'est  occupé  des  principaux  incidents  qui 
peuvent  s'élever,  et  a  déterminé  les  formes  delà  procédure  qui 
doit  être  suivie  pour  les  mener  à  fin  ;  mais  il  n'a  pu  prévoir 
l'infinie  variété  des  circonstances  qui  sont  de  nature  à  les  mo- 
difier, et  desquelles  peut  résulter  la  nécessité  de  certains  actes. 

«  L'administration  n'a  pas  la  prétention  d'étendre  sa  prévi- 
sion plus  loin  que  le  législateur;  elle  doit  se  borner  h  fixer  le  coût 
de  toutes  formalités,  et  laisser  aux  dispositions  générales  do  tarif 

DE  1807  LEUR  EMPIRE  POUR  LES  CAS  IMPRÉVUS. 

Cesexpressionssi  claires,  si  précises,  si  catégoriques,  avaient- 
elles  besoin  d'un  commentaTre  pour  être  comprises?  Quelle  est 
donc  celle  de  ces  interprétations  qu'il  faut  suivre? 

Est-ce  celle  de  lacirculaire  ministérielle,  qui  n'a  aucune  force 
ol)ligatoire?  est-ce,  au  contraire,  celle  du  rapport  qui  a  précédé 
l'ordonnance  du  10  octobre,  et  lui  a  servi  de  base? 

Si  l'on  avait  ainsi  envisagé  la  question,  on  se  serait  évidem- 
ment épargné  un  commentaire,  qui,  à  force  de  limitations  et  de 
modifications  interprétatives,  détruit  l'œuvre  de  1841,  sous 
prétexte  de  l'expliquer. 

«  Lorsque  dans  une  loi,  dit  Montesquieu,  les  exceptions,  li- 
initations,  modifications,  ne  sont  pas  nécessaires,  il  vaut  beau- 
coup mieux  n'en  point  mettre  ;  de  pareils  détails  jettent  dansde 
nouveaux  détails.  >•  Et,  qu'on  nous  permette  de  l'ajouter,  ils 
font  perdre  de  vue  l'esprit  général  de  la.  loi. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  oublié  que  «  l'économie,  si  désirable 
dans  les  frais  de  justice,  ne  doit  pas  s'obtenir  en  laissant  les 
soins  et  les  efforts  des  officiers  ministériels  sans  une  juste  rému- 
nération; que  la  dignité  de  la  loi  exige  que  leur  travail  soit  con- 
•venablement  rétribué,  et  que  l'intérêt  des  justiciables  le  veut 
aussi.  '1 

Ces  principes  généraux,  qui  ont  scnn  de  motifs  à  l'ordon- 
nance de  1841,  ont  été  ouvertement  méconnus  par  la  circulaire 
de  1842;  c'est  ce  qu'il  nous  sera  facil.e  d'établir  dans  l'examen 
spécial  des  questions  qui  se  rattacl  lent  à  l'interprétation  des 
art.  9,  10  et  II  de  l'ordonnance  du  1  0  octobre. 
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§  1*'.  — -  Au  cas  de  rerwoi  de(^anl  notaire,  les  a{>oués  en  cause  ont- 
ils  droit  à  une  indemnité  de  transport  pour  aller  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges,  lorsque  la  distance  de  téiude  de 
notaire  leur  donne  droit  à  cette  indemnité  d  après  le  tarif  de  1807  ? 

Non,  répond  la  circulaire  ;  et  voici  les  raisons  qu'elle  donne 
à  l'appui  de  celte  solution  : 

1°  L'ordonnance  de  1841  est  spéciale,  et  ne  se  réfère  point 
au  tarif  ; 

2°  Elle  accorde  cette  indemnité  dans  les  art.  5  et  15,  ce  qui 
prouve  qu'elle  a  entendu  qu'il  n'en  fût  point  ainsi  pour  les 
art.  9  et  10  ; 

3°  Le  droit  de  remise  pourvoit  suffisamment  aux  dépenses 
extraordinaires. 

Quelques  mois  suffiront  pour  faire  justice  de  ces  motifs. 

Le  premier,  pris  de  ce  que  l'ordonnance  se  suffirait  à  elle- 
même,  est  une  erreur  évidente.  JXous  avons  vu  que  le  tarif  de 
1807  reste  la  règle  générale  pour  tous  les  cas  auxquels  l'or- 
donnance n'a  pas  dérogé. 

Cela  est  si  vrai,  que,  dans  toutes  les  poursuites  de  vente,  le 
juge  taxateur  est  forcé  de  recourir,  pour  une  partie  de  la  pro- 
cédure, au  tarif  de -1807,  plusieurs  actes  prescrits  par  la  loi 
nouvelle  n'ayant  pas  été  tarifés  par  l'ordonnance  de  1841  ;  tels, 
par  exemple,  que  la  sommation  prescrite  par  l'art.  9b2,  la  re- 
quête à  fin  de  prestation  de  serment  des  experts,  et  la  vacation 
à  ce  serment. 

On  pourrait  citer  une  foule  d'autres  cas  analogues,  qui  tous 
prouvent  qu'il  faut  recourir  au  tarif  de  1807,  surtout  pour  les 
articles  de  déboursés,  l'ordonnance  n'ayant  eu  pour  objet  que 
les  émoluments. 

Cette  ordonnance,  au  surplus,  pour  lever  tous  les  doutes,  a 
eu  soin  (art.  20),  de  désigner  nommément  les  aiticles  de  l'an- 
cien tarif  qui  ont  été  abrogés  par  le  nouveau,  en  sorte  qu'il 
reste  démontré  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  abrogation  sont  encore  complètement  en  vigueur. 

Le  second  motif  n'est  pas  moins  facile  à  réfuter. 

On  prétend  que  le  soin  pris  d'énoncer  qu'un  transport  est  dû 
dans  le  cas  des  art.  5  et  15  indique  suffisamment  que  le  droit 
n'est  point  alloué  lorsque  l'ordonnance  n'en  fait  pas  mention. 

INous  répondrons  quo  l'art.  144  du  tarif  de  1807,  relatif  à 
l'indemnité  due  aux  avoués  pour  transport,  n'étant  point  com- 
pris dans  ceux  que  l'ordonnance  du  10  octobre  (art.  20)  déclare 
abrogés,  doit  continuer  à  recevoir  son  application. 

On  comprend,  d'ailleu  rs,  que  l'ordonnance  ait  gardé  le  si~ 
lence  sur  le  transport  des  avoués,  alors  qu'elle  ne  réglementait 
pas  tous  les  cas  où  il  pouvait  leur  être  dû  des  indemnités,  tandis 
qu'il  ne  pouvait  pas  en  être  de  même  pour  le  transport  de» 
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huissiers  et  des  experts  dont  il  est  question  dans  les  art.  5  et  15, 
si  l'on  considère  surtout  que  l'ordonnance  prévoit  et  régle- 
mente tous  les  cas  où  il  peut  être  dû  quelque  chose  aux  huis- 
siers et  aux  exports. 

Eu  effet,  il  fallait  pour  les  huissiers  et  les  experts  faire  une 
disposition  spéciale,  tandis  quecela était  iuutilepourles  avoués, 
en  présence  de  (a  clisposùion  générale  de  Cart.  '144  du  tarif  de  1807, 
qui  porte  :  »  îl  sera  taxé  aux  avoués  par  chaque  j  urnée  de 
«  campagne  à  raison  de  cinq  myriauièlres  pour  un  jour,  lors- 
«  que  leur  présence  sera  autorisée  par  la  loi,  ou  requise  par  leurs 
«  parties,  y  compris  leurs  frais  de  transpojt  et  de  nourri- 
«  ture.  » 

Il  est  donc  certain  que  toutes  les  fois  que  le  déplacement  est 
autorisé  par  la  loi,  les  frais  de  voyage  sont  dus,  et  la  place  que 
l'article  occupe  dans  la  rédaction  du  tarif  indique  qu'il  doit 
s'appliquer  à  toutes  les  procédures. 

Cette  allocation,  d'ailleurs,  n'est  point  un  émolument;  ce 
n'est  que  le  remboursement  des  frais  de  voyage  et  de  nourri- 
ture ;  et  puisque  la  loi  veut  que  les  avoués  se  déplacent  pour 
aller  chez  le  notaire  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  dans  l'intérêt  des  parties,  il  en  résulte  nécessairement 
que  la  loi  n'a  pas  entendu  laisser  ces  frais  à  leur  charge. 

Il  est  vrai  qu'une  somme  de  4  fr.  50  c.  est  allouée  à  l'avoué 
pour  cette  vacation,  mais  cette  somme  n'a  évidemment  d'autre 
but  que  de  payer  l'émolument  dû  pour  le  travail  d'examen 
du  cahier  d'enchères;  et  la  preuve,  c'est  qu'elle  est  allouée  pour 
pareille  vacation  au  grefté,  sans  déplacement.  Mais  si,  pour  ac- 
complir ce  devoir,  l'avoué  est  forcé  à  un  déboursé,  s'il  lui  faut 
payer  une  voiture,  se  nourrir  loin  de  son  domicile,  il  est  évi- 
dent qu'il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  com- 
prendre ces  déboursés  dans  la  modique  somme  de  4fr.  50  c. 

Quant  au  troisième  motif,  pris  de  ce  que  le  transport  jugé 
nécessaire  par  l'avoué  dans  l'intérêt  de  sou  client,  ne  pouvait 
être  rétribué,  parce  que  la  remise  proportionnelle  accordée  par 
l'art. -J 1  pourvoirait  aux  dépenses  extraordinaires. ..,  il  ren- 
ferme deux  erreurs  manifestes. 

D'abord  ce  n'est  pas  l'avoué,  mais  la  loi,  qui  décide  que  ce 
dernier  doit,  dans  l'intérêt  de  son  client,  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges,  l'un  des  actes  les  plus  importants  de 
la  procédure  de  vente,  puisqu'il  stipule  les  conditions  de  l'ad- 
judication. Cette  prise  de  communication  n'est  point  un  acte 
mis  par  le  tarifa  la  charge  particulière  de  la  partie  représentée 
par  l'avoué  qui  prend  la  communication.  Elle  fait  partie  des 
frais  communs,  elle  n'est  point  Jacul ta lii'e  pour  l'avoué;  c'est 
un  acte  de  son  ministère  qu'il  doit  remplir  ;  s'il  y  manque,  et 
qu'il  en  résulte  pour  son  client  le  moindre  préjudice,  sa  res-, 
ponsabilité  est  engagée. 
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Ensuite,  il  suffit  de  lire  l'exposé  des  motifs  qui  précède  l'or- 
donnance de  1841  pour  apprécier  quels  soins  et  quelles  dé- 
marches la  remise  proportionneiie  est  destinée  à  rétribuer. 

En  efFet,  dans  son  rapport  au  roi,  M.  le  garde  des  sceaux  di- 
sait à  cette  époque  : 

«  En  conséquence,  afin  de  proportionner  le  salaire  au  travail, 
afin  de  provoquer  efficacement  la  recherche  et  la  production 
des  renseignements  propres  à  rendre  l'expertise  inutile,  une 
disposition  a  été  placée  dans  l'art.  11  qui  ajoute  à  la  remise  ac- 
cordée par  le  tarif  de  I8u7  une  remise  supplémentaire. 

«  Ce  n'est  pas,  au  surplus,  la  seule  considération  qui  m'ait 
déterminé  à  donner  cette  extension  à  l'ancienne  remise. 

o  En  diminuant  le  nombre  des  actes  et  des  formalités  des 
ventes  judiciaires,  la  loi,  il  faut  le  reconnaître,  a  laissé  subsis- 
ter ce  qui  exige  le  plus  d'application  et  de  savoir;  elle  n'a  rien 
changé  à  la  responsabilité. 

«  Ainsi  l'examen  des  qualités  des  parties,  la  réunion  des  titres 
constatant  la  propriété,  l'appréciation  des  droits  des  différents 
coïntéressés,  offriront  les  mêmes  difficultés  que  par  le  passé; 
une  faute,  une  négligence  aura  les  mêmes  conséquences,  dès 
lors  un  dédommagement  dcoait  être  accordé.  » 

La  remise  proportionnelle  ne  pourvoit  donc  pas  aux  dépenses 
que  l'avoué  est  appelé  à  faire;  elle  rémunère  ses  peines;  elle 
l'indemnise  de  la  responsabilité  qu'il  assume,  et  cela  seulement 
dans  les  cas  rares  où  l'importance  de  la  vente  peut  donner  une 
remise  proportionnelle  appréciable  (1)  ;  mais  ses  déboursés  doi- 
vent être  payés  en  dehors.  C'est  l'équité,  c'est  la  justice  qui  le 
veulent  ainsi. 

Cette  vérité  est  d'autant  moins  contestable  qu'elle  a  été  pro- 
clamée par  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même  dans  son  rapport 
au  roi,  déjà  cité  : 

«  La  valeur  des  immeubles,  y  est-il  dit,  varie  considérahle- 
ment  suivant  les  localités  ;  à  Paris  et  dans  trois  ou  quatre  grau^ 
des  villes,  elle  est  assez  élevée  pour  servir  de  base  aux  honoraires 
des  officiers  chargés  de  procéder  aux  ventes.  Dans  les  départe- 
ments elle  est  telle,  que  la  remise  proportionnelle  n'eût  fourni 
presque  toujours  qu'une  reimmcralion  dérisoire.  » 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  la  remise  proportion-» 
nelle  n'a  pas  été  allouée  pour  couvrir  une  dépense,  sans  quoi 
on  l'aurait  accordée  dans  toutes  les  ventes,  tandis  que  cette  re- 
mise, qui  n'est  que  d'un  demi  pour  cent  dans  les  ventes  devant 


(1)  Le  plus  grand  nombre  des  adjudications  d'immeubles,  derant  lea 
Tribunaux  de  première  instance  des  départements,  ne  s'élèvent  p^s  à 
plus  de  5,000  fr.,  et  fort  souvent  les  prix  sont  de  beaucoup  inférieurs  à 
ce  chiffre.  Que  sont  alors  les  remises  proportiouneHes,  partagées  entre 
l'avoué  poursuivant  et  les  avoués  colicitants  .•'.  . 
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notaires,  n'est  même  accordée  que  pour  celles  qui  n'otit  pas  été 
précédôes  d'une  expertise,  quoique  pour  toutes  l'avoué  soit 
obligé  de  se  déplacer  pour  prendre  chez  le  notaire  la  communi- 
cation exigée  par  la  loi,  ce  qui  prouve  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence qtie  la  remise  proportionnelle  ne  pourvoit  pas  aux  dé- 
penses de  transport. 

Peut-on,  d'ailleurs,  raisonnablement  supposer  que  le  légis- 
lateur, qui  voulait  justement  rétribuer  tous  les  traf^au.v,  n'ait  pas 
même  couvert  tous  les  déboursés? 

«  Le  tarif  del84l,  dit  M.  Chauveau  Adolphe,  ne  s'est  nulle- 
ment occupé  des  journées  de  campagne,  quoiqu'il  ait  accordé 
spécialement  un  droit  pour  un  acte  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  une  étude  de  notaire.  Le  §  7  de  l'ait.  -10  porte  qu'une  va- 
cation sera  due  à  chaque  avoué  pour  prendre  communication 
du  cahier  des  charges  dans  l'étude  du  notaire.Si  le  notaire  réside 
hors  de  la  ville  du  chef-lieu  d'arrondissement,  ces  avoués 
seront  forcés  d'abandonner  leurs  affaires:  la  journée  de  cam- 
pagne leur  est  due.  L'art.  144  du  décret  du  16  février  1807  est 
évidenunent  applicable. 

«  Objecterait-on  que  la  vacation  seule  est  accordée  par  le 
tarif  de  1841,  et  que  l'art.  144  n'est  point  rappelé  dans  cette 
orilonnance? 

«  Dans  notre  question  2531,  nous  avons  prouvé  qu'il  fallait 
interpréter  autrement  le  nouveau  tarif;  nous  ne  revieiidrons 
pas  sur  les  raisons  que  nous  avons  développées. 

«  Nous  ajouterons  seulement  que  l'opinion  contraire  blesse- 
rait toute  idée  de  justice  et  de  raison. 

((  Les  frais  faits  pour  se  transporter  hors  de  son  domicile  sont 
un  dél'oursé;  il  a  plu  au  législateur  de  les  déterminer  par  abon- 
nement, et  il  a  bien  fait  par  un  double  motif,  parce  qu'il  y 
aurait  eu  de  fréquents  débats  sur  la  nature  des  dépenses  et  qnM 
dans  la  fixation  de  la  somme  il  fallait  aussi  comprendre  l'éva- 
luation du  temps  perdu  pendant  l'aller  et  le  retour.  Userait 
contraire  à  la  justice  et  à  la  raison  d'accorder  4  fr.  50  c.  à 
l'avoué  qui,  en  allant  au  palais,  entrerait  chez  son  voisin  leno- 
taire  pour  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  et  de 
n'accorder  que  la  même  somme  à  l'avoué  qui  perdrait  une 
demi-journée  ou  bien  une  journée,  seulement  pour  se  rendre 
dans  l'étude  du  notaire  dépositaire. 

«  Nous  appliquerons  les  mêmes  raisons  de  décider  pour  tous 
les  cas  dans  lesquels  les  avoués  ont  droit  à  une  vacation  pour 
faire  un  acte  hors  de  leur  domicile. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  queles  divers 
droits  de  25  fr,,  de  12  fr.,  et  de  22  fr.  50  c.  doivent  passer  en 
taxe  connue  frais  de  vente.  »  (Code  de  la  saisie  immobihère, 
2"  partie,  p.  1005,  quest.  2534.) 
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§  2.  — Les  m'oués  colicitants  ont-ils  droit  aux  '25  fr.  alloués  par  les 
art.  9  et  10  de  V ordonnance  royale  du  \0  octobre  A^i\ ,  pour  les 
soins  et  démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix, 
s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  pour  l'estimation  et  la  composition  des 
lots,  s'il  s'agit  d'un  partage  P 

La  circulaire  le  leur  refuse. 

La  raison  qu'elle  en  donne,  «  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  tenus 
«  aux  mêmes  travaux  et  aux  mêmes  soins  que  l'avoué  poursui- 
«  vant,  ayant  seulement  le  droit  de  critiquer  les  bases  soumises 
«  au  Tribunal,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs  indemnisés  en  cas  de 
«  vente  par  leur  portion  de  remise.  » 

IVous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  touchant 
la  remise  proportionnelle,  qu'on  a  qualifiée  avec  raison,  dans 
le  rapport  au  roi,  de  dérisoire,  et  sur  laquelle  mènie,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  les  avoués  n'ont  pas  toujours  à  compter.  Seulement 
nous  ajouterons  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  en  nature,  il 
n'y  a  pas  d'ailleurs  de  remise  proportionnelle. 

Au  surplus,  en  principe,  l'ordonnance  comme  l'ancien  tarif 
reconnaît  dans  les  procédures  deux  sortes  d'allocations:  les 
allocations  spéciales  et  les  allocations  communes.  Les  premières 
dérivent  de  la  nature  de  l'acte  ou  de  la  position  de  l'avoué 
dans  la  poursuite  :  ainsi  l'émolument  de  l'extrait  servant  d'ori- 
ginal de  placard  appartiendra  à  l'avoué  poursuivant,  et  la  va- 
cation à  prendre  au  greffe  communication  du  cahier  des  charges 
à  l'avoué  colicitant  seul. 

Les  secondes  dérivent  de  la  nécessité  d'assister  contradictoi- 
rement  à  l'accomplissement  d'une  formalité  prescrite  ou  d'une 
communauté  de  recherches  et  de  travail;  tel  est,  pour  le  pre- 
mier cas,  la  présence  à  l'adjudication,  et  telles  doivent  être, 
pour  le  second,  les  démarches  préalables  à  la  formation  des 
lots. 

Vainement,  pour  refuser  à  l'avoué  colicitant  le  droit  de 
2ô  fr.,  prétend-on  qu'il  n'est  pas  appelé  à  faire  les  mêmes  dé- 
marches que  l'avoué  poursuivant;  c'est  là  une  erreur.  Les  dé- 
marches sont  communes  et  somment  contradictoires ■,  et  par  cela  seul, 
en  effet,  que  l'avoué  colicitant  est  appelé  à  contrôler  les  con- 
clusions du  poursuivant,  il  faut  bien  qu'il  recherche  avec  non 
moins  de  soins  que  lui  les  renseignements  à  fournir  au  Tribu- 
nal et  qu'il  se  livre  aux  mêmes  travaux.  Il  est  donc  injuste  de 
lui  faire  une  position  isolée,  qui  ne  serait  pas  sans  danger  pour 
les  parties.  Contradicteur  nécessaire,  il  faut  que  l'avoué  colici- 
tant soit,  au  même  degré  que  le  poursuivant,  rétribué  comme 
lui. 

Ce  droit  lui  est  accordé  par  le  texte  et  par  l'esprit  de  l'ordon- 
nance. 

Par  le  texte,  en  effet,  l'art.  1"  ne  parle  pas  seulement  de 
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l'avoué  poursuivant,  mais  bien  des  avoués.  ««  Il  sera  alloué, 
«  (porte  cet  article),  aux  avoués  25  fr.,  sans  préjudice  du  sup- 
•<  pléinent  de  la  remise  proportionnelle  accordée  par  l'art.  11.  » 

Or,  l'avoué  colicitant  ayant  droit  à  une  porlion  de  ce  supplé- 
ment, il  s'ensuit  qu'il  a  également  droit  aux  25  fr.  alloués  sans 
préjudice  de  celte  remise. 

C'est  aussi  des  ai'oucs,  et  non  d'un  seul,  que  parle  l'exposé 
des  motifs;  et  ce  qui  prouve  qu'il  a  eu  réellement  en  vue  tous 
les  avoués  de  l'instance,  c'est  qu'il  parle  de  leur  concours ^  ce  qui 
ne  pourrait  raisonnablement  s'entendre  d'un  seul. 

«  Dans  la  plupart  des  cas,  y  est-il  dit,  pour  que  les  ventes 
«  puissent  avoir  lieu  sans  une  expertise  préalable,  il  sera  né- 
"  cessaire  que  les  alloués  secondent  par  un  concours  intelligent 
«  et  dévoué  les  efforts  du  magistrat.  » 

L'esprit  de  la  loi  a  été  d'allouer  pareillement  ce  même  droit 
à  tous  les  avoués  de  l'instance. 

Ce  droit  est  en  effet  la  représentation  de  ceux  qu'auraient  eus 
les  avoués  sur  la  communication  et  l'entérinement  du  rapport 
des  experts.  Les  motifs  de  l'ordonnance  le  disent  expressément. 

«  La  somme  fixe  de  25  fr. ,  qui  est  allouée,  serait  presque 
«  toujours  insuffisante,  puisque,  dans  le  cas  où  l'expertise  a 
«  lieu,  les  avoués  sont  rétribués  pour  prendre  communication 
•<  du  procès-verbal  et  pour  en  demander  l'entérinement,  et  que 
«  la  différence  entre  leurs  émoluments  et  la  somme  fixe  de 
(I  25  fr.  est  extrêmement  minime.  » 

Or,  ce  n'est  pas  seulement  l'avoué  poursuivant  qui  est  rému- 
néré pour  la  communication  et  l'entérinement  du  procès-ver- 
bal, chaque  avoué  colicitant  a,  comme  lui,  sa  vacation  à  la  com- 
munication, son  droit  au  jugement  et  à  ses  suites. 

La  somme  de  25  fr.  représente  donc  des  droits  communs  à 
tous  les  avoués;  elle  doit  donc  leur  être  allouée  à  tous;  la  re- 
fuser aux  avoués  colicitants,  serait  créer  pour  eux  un  intérêt 
directement  contraire  au  but  que  l'ordonnance  a  en  vue  ;  l'or- 
donnance a  en  effet  voulu  que  l'expertise  pût  être  évitée,  lors- 
qu'elle ne  serait  pas  nécessaire,  et,  pour  cela,  elle  a  fait  un  ap- 
pel au  concours  des  avoués  et  leur  a  accordé  une  allocation  par- 
ticulière. 

La  leur  refuser,  ce  serait  contrarier  le  vœu  de  l'ordonnance, 
ce  serait  priver  du  concours  intelligent  et  dévoué  dont  a  parlé 
l'exposé  des  motifs.  Le  refusde  cette  allocation  pourrait  amener 
parfois  une  criante  injustice. 

Supposez  que  le  poursuivant,  croyant  l'expertise  nécessaire, 
y  conclût,  et  que  l'avoué  du  colicitant  ayant  rassemblé  à  giande 
peine  des  documents  qui  la  rendent  inutile,  parvienne  à  faire 
ordonner  la  licitation  sans  expertise,  ce  sera  lui  qui  aura  rendu 
inutile  cette  formalité,  ce  sera  grâce  à  ses  soins  qu'on  aura  pu 
s'en  dispenser,  et  ce  sera  cependant  le  poursuivant,  c'est-à-dire 


celui'là  même  qui  réclamait  l'expertise,  qui  sera  seul  gratifié. 
Eu  d'autres  term.es,  dans  ce  cas,  l'indemnité  due  pour  woir  évité 
V expertise  sera  accordée  à  celui  qui  aura  fait  tous  ses  efforts  pour  la 
faire  ordonner,  à  V  exclusion  de  l'autre,  qui  aura  mis  tous  ses  soins 
à  en  démontrer  l'inutilité. 

Uneiaterprétation  qui  peut  conduire  à  un  pareil  résultat  n'est 
ni  juste,  ni  logique.  Par  sa  nature,  par  son  but,  l'allocation 
dont  il  s'agit  est  évideinment  commune  à  tous  les  avoués  de 
l'instance  ;  elle  leur  a  été,  par  le  fait,  accordée  à  tous  ;  aucun 
ne  peut  en  être  privé. 

Nous  ajouterons,  surabondamment,  que  le  travail  de  l'avoué 
colicitant,  presque  toujours,  est  plus  difficile  que  le  travail  de 
l'avoué  poursuivant.  Celui-ci,  en  effet,  est  renseigné  par  le 
client,  chef  de  famille,  majeur,  possédant  par  lui-même  tous 
les  documents  nécessaires  ;  il  ne  s'agit  que  d'en  vérifier  l'exac- 
titude. 

Mais  l'avoué  colicitant  est  constitué,  presque  toujours,  pour 
un  mineur,  représenté  par  un  tuteur  ou  un  subrogé  tuteur. 

Le  défendeur  est  rarement  initié  personnellement  aux  inté- 
rêts de  la  famille.  Il  charge  alors  son  avoué  de  prendre  tous  les 
renseignements  nécessaires. 

Le  travail  et  la  responsabilité  de  ce  dernier  sont  donc  plus 
grands. 

£nûn,  dans  l'intérêt  de  quelle  partie  l'estimation  ou  la  com- 
position des  lots  doivent-elles  être  faites  plus  spécialement 
avec  soin  ? 

Dans  l'intérêt  du  mineur. 

Et  l'avoué  qui  défend  cet  intérêt,  qui,  dès  lors,  doit  en  cons- 
cience examinerscrupuleusement  letravail  soumis  au  Tribunal, 
sera  moins  rémunéré  que  l'avoué  du  majeur? 

On  ne  saurait  admettre  une  pareille  inconséquence. 

Nous  citerons  encore  sur  ce  point  l'opinion  si  décisive  de 
M.  Chauveau-Adolplie  : 

«  L'opinion  que  nous  venons  d'émettre  sur  la  question  pré- 
cédente, dit-il,  en  nous  appuyant  sur  l'autorité  si  imposante 
de  M.  le  gardedes  sceaux,  rédacteur  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre ^841,  suffirait  seule  pour  nous  déterminer  à  reconnaître 
à  tous  les  avoués  le  droit  d'allocation  de  25  fr. 

«  Mais  il  existe  encore  des  raisons  particulières,  tirées  et  du 
texte  de  l'ordonnance,  et  des  motifs  que  renferme  le  rapport  au 
roi. 

«  Du  texte,  il  résulte  (art.  9,  §  4,  et  10,  §  4)  que  c'est  aux 
avoués,  et  non  à  l'avoué,  qu'appartient  le  droit  de  2o  fr.  (art.  9, 
5  5);  que  cette  concession  est  faite  aux  avoués  sans  préjudice  du 
supplément  de  remise  proportionnelle,  laquelle  remise  se  dis- 
tribue entre  tous  les  avoués.  Quant  à  l'esprit  de  ces  dispositions, 
il  se  révèle  à  la  simple  lecture  de  l'exposé  de  M.  le  garde  des 
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sceaux.  Voiei  ce  qu'on  lit  dans  son  rapport  :  «  En  décidant  que 
«  l'expertise  n'aura  lieu  qu'autant  qu'elle  sera  reconnue  indis- 
¥  pensable  par  les  Tribunaux,  la  loi  nouvelle  a  fait  disparaître 
«  une  source  de  frais  considérables  et  de  lenteurs  infinies. Mais 
«  dans  la  plupart  des  cas,  pour  que  les  ventes  puissent  avoir  lieu 
«  sans  une  expertise  préalable,  il  sera  nécessaire  que  les  avoués 
«  secondent,  par  un  concours  intelligent  et  dévoué,  les  efforts 
tt  des  magistrats.  Souvent,  en  effet,  la  seule  production  des  do- 
«  cuments  qu'indique  l'art.  955  sera  insuffisante  pour  éclairer 
«  les  Tribunaux  sur  la  véritable  valeur  des  immeubles  mis  en 
«  vente  et  sur  la  formation  des  lots.  Pour  éviter  l'expertise,  il 
H  faudra  que  les  avoués  se  livrent  à  im  travail  qui  fasse  ressortir 
«  des  pièces  produites  les  documents  qu'elles  renferment  ;  il 
«  sera  quelquefois  utile  qu'ils  fassent  des  démarches,  qu'ils 
«  visitent  même  des  lieux  éloignés  de  leur  domicile.  Il  est  juste 
«  de  rémunérer  convenablement  de  semblables  travaux;  il  est 
«  sage  de  stimuler  à  les  entreprendre,  puisqu'ils  auront  pour  ré- 
«  sultat  infaillible  une  grande  économie  de  ten)ps  et  d'argent. 
«  La  somme  fixe  de  25  fr.,  qui  est  allouée,  serait  presque  tou- 
«  jours  insufiisante,  puisque,  dans  les  cas  où  l'expertise  a  lieu, 
«  les  avoués  sont  rétribués  pour  prendre  communication  du 
«  procès-verbal  et  pour  en  demander  l'entérinement,  et  que  la 
«  différence  entre  leurs  émoluments  et  la  somme  fixe  de  25  fr. 
M  est  extrêmement  minime.  En  conséquence,  afin  de  propor- 
»  tionner  le  salaire  au  travail,  afin  de  provoquer  efticacement 
«  la  recherche  et  la  production  des  renseignements  propres  à 
«  rendre  l'expertise  inutile,  une  disposition  a  été  placée  dans 
«  l'art.  H,  qui  ajoute  à  la  remise  accordée  par  le  tarif  de  1807 
«  une  remise  supplémentaire.  »  Quoi  de  plus  clair  I...  quoi  de 
plus  explicite  !... 

«  ]N'est-ce  donc  que  l'avoué  poursuivant  qui  aura  le  talent 
de  seconder  les  efforts  des  magistrats?  Dans  un  partage,  dans 
une  licitation,  n'est-ce  donc  que  l'avoué  du  poursuivant  qui 
aura  su  ou  pu  réunir  les  pièces,  les  documents,  de  nature  à 
rendre  l'expertise  inutile  ? 

«  Toutes  les  parties  ont  le  même  intérêt  à  s'assurer  de  l'éva- 
luation donnée  par  le  poursuivant  :  trop  faible,  elle  peut  dé- 
précier l'immeuble  et  faire  croire  à  une  dépréciation  dont  la 
cause  est  inconnue  ;  trop  élevée,  elle  peut  décourager  les  enché- 
risseurs. Parmi  ces  parties  intéressées-  il  peut  exister  des  inté- 
rêts contraires,  et  le  poursuivant  peut  avoir  un  motif  secret  à  ne 
pas  éclairer  le  Tribunal  sur  la  véritable  valeur  des  immeubles. 

«  M.legarde  des  sceauxconsidère  l'allocation  de  25  fr.  comme 
devant  servir  de  supplémentà  la  remise  partagée  entre  tous  les 
avoués.  Ce  motif  établit  une  corrélation  intime  entre  les  deux 
natures  de  droits. 

«  Nous  croyons  inutile  d'insister  davantage  sur  ce  point.  » 
(Code  de  la  saisie  immobilière,  p.  1008,quest.  2535  1er.) 
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§  3.  —  D'après  la  circulaire,  en  cas  de  vente  devant  un  notaire, 

un  droit  unique  de  vacation  à  l'adjudication,  quel  que  soit  le 
nombre  des  lots,  et  sans  indemnité  pour  frais  de  transporty  serait 
accordé  à  rat>oué  poursui^'ant  seul. 

Trois  questions  sont  réunies  sous  ce  paragraphe. 

M.  le  garde  des  sceaux  prétend  d'abord  que,  dans  le  cas  de 
vente  rern>oyée  devant  notaire,  il  n'est  dû  qu'un  droit  unique  de  vacon 
tion  à  l'adjudication,  quel  que  soit  le  nombre  des  lots  (1). 

Cette  solution  est  en  contradiction  flagrante  avec  l'art.  1,1  de 
l'ordonnance  qui,  en  accordant  la  vacation  et  en  déclarant  cet 
émolument  coiumunà  toutes  les  ventes,  ajoute  :  «  Ce  droit  sera 
alloué  à  raison  de  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'eu  soit  la  com- 
position, sans  que  ce  droit  puisse  être  exigé  sur  un  nombre 
supérieur  à  six.  « 

Il  est  certain  que  si  une  exception  avait  dû  être  faite  pour 
les  ventes  renvoyées  devant  notaire, l'ordonnance  Teût  déclaré, 
et  par  cela  seul  qu'elle  ne  fait  pas  de  distinction,  il  n'y  a  plus  de 
distinction  possible. 

Mais  le  motif  de  la  circulaire  prouve  avec  quel  inconcevable 
oubli  des  dispositions  delà  loi  elle  a  été  conçue  : 

Ou  avance  que,  par  suite  du  renvoi  devant  notaire,  les  avoués 
demeurent  étrangers  au  lotissement. 

Mais  est-ce  que  le  lotissement,  cette  opération  indispensable 
à  la  fixation  des  mises  à  prix,  n'est  pas  fait  par  le  jugement  même 
qui  ordonne  la  vente  et  fixe  l'estimation  de  chaque  lot,  et  cela 
par  les  soins  réunis  des  avoués  en  cause  ? 

Est-ce  que  ce  travail  n'est  pas  préparé  par  les  avoués,  et  dis- 
cuté par  eux  devant  le  Tribunal?  Et  quand  les  pièces  sont  re- 
mises au  notaire  pour  la  vente,  le  lotissement  et  les  misesà  prix 
sont  définitivement  arrêtés,  à  ce  point  que  la  désignation  à  in- 
sérer dans  le  cahier  des  charges  doit  être  la  reproduction  tex- 
tuelle de  la  désignation  du  lotissement  et  de  l'estimation  fixés 
par  le  jugement. 

Dans  les  ventes  sur  requêtes  pour  des  mineurs,  pour  des  héri- 
tiers bénéficiaires,  pour  des  successions  vacantes,  c'est  même 
dans  la  requête  que  les  lotissements  sont  faits  avec  estimation. 

Or,  puisque  l'augmentation  du  droit  est  accordée  en  raison 
des  soins  du  lotissement,  et  que  ce  lotissement  est,  d'après  la  loi 


(1)  Nous  faisons  remarquer,  en  passant,  que  la  circulaire  ne  conteste 
l'allocation  du  droit  de  12  fr.,  dû  pour  chaque  lot.  jusqu'à  concurrence 
de  six  lots,  que  pour  le  cas  de  vente  rem'nyée  devant  notaire,  d'où  il  ré- 
sulte implicitement  que  le  ministre  reconnaît  l'exigibilité  du  droit  lors- 
que les  ventes  sont  retenues  à  l'audience  des  criées...  Il  y  a  pourtant  des 
Tribnnaux  qui  ont  étendu  l'applicaticn  delà  circulaire  y  «.j'^mV/m  refus 
des  vacations  à  l'audience  des  criées!...  C'est  qu'en  effet,  une  fois  sorti 
des  limites  de  la  légalité,  l'on  ne  sait  plus  où  s'arrêter  ! 
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même,  l'œuvre  commune,  le  résultat  du  concours  obligé  des 
avoués  poursuivants  et  colicilants,  il  en  j  ôsulte  qu'il  y  aurait 
illégalité  et  injustice  à  contester  aux  uns  conuue  aux  autres  cet 
émolument. 

D'ailleurs,  cela  ne  fût-il  pas  ainsi,  et  le  lotissement  fût-il 
tout  entier  l'ouvrage  du  notaire,  ne  faut-il  pas  que  les  avoués 
vérifient  s'il  a  été  fait  conformément  aux  intérêts  de  leurs  par- 
ûes,  et  cette  vérification  n'exige-t-elie  pas  les  mêmes  travaux  et 
les  mêmes  soins  ? 

Ainsi,  les  motifs  allégués  contre  les  avoués  tournent  complè- 
tement en  leur  faveur  ;  mais  la  raison  déterminante  est  dans  la 
loi  ;  ses  termes  sont  formels, et  on  ne  peut  y  ajouter  une  distinc- 
tion aussi  grave  sans  la  violer  par  un  acte  ai'bitraire. 
La  seconde  question  est  relative  aux  frais  de  transport. 
La  circulaire  émet  l'avis  qu'ils   ne  sont  point  dus    aux  ai^oués 
lorsqu'ils  se  rendent  aux  adjudications  reni'oyées  devant  les  notaires. 
INous  ne  reviendrons  pas   sur  ce  que  nous   avons  dit  à  cet 
égard  ;  qu'il  nous  suflise  de  rappeler  que  le  ci;  oit  fixé  j^ar  l'ar- 
ticle 144  du  Tarif  n'est  que  le  remboursement  d'une  avance 
faite  par  l'avoué  poursuivant  ou  colicitant,  et  s'applique  d'une 
manière  générale  à  tous  les  cas  où  le  déplacenient  est  autorisé 
par  la  loi. 

Enfin,  la  circulaire  émet  l'avis  que  l'ai^oué  poursui^'arit  seul  a 
droit  à  la  vacation  à  l'adjudication. 

West-il  pas  juste,  au  contraire,  que  l'avoué  poursuivant  et 
les  avoués  colicitants  qui,  en  cas  de  ventes  renvoyées  devant 
notaires,  sont  privés  de  l'émolument  du  cahier  des  charges  et 
de  toutou  partie  de  la  remise  proportionnelle,  aient,  pour  le 
surplus,  les  mêmes  droits  que  devant  le  Tribunal? 
C'est  ce  qu'il  est  facile  de  prouver. 

Qu'est  le  notaire  pour  la  vente,  sinon  un  délégué  du  Tribu- 
nal? Et  pourquoi,  devant  le  commissaire  qui  représente  le 
Tribunal  même,  diminuer  les  droits  de  l'avoué  poursuivant  et 
exclure  les  autres  avoués? 

A  l'exception  du  cahier  des  charges,  les  ai>oués  restent  chargés 
des  autres  actes  de  la  procédure,  c'est  la  disposition  formelle  de 
l'ordonnance. 

Tenus  des  mêmes  soins,  des  mêmes  démarches,  soumis  à  la 
même  responsabilité,  pourquoi  ir'auraient-ils  pas  les  mêmes 
droits  ? 

Ne  faut-il  pas  que  l'avoué,  conseil  légal  de  sa  partie,  chargé 
de  veiller  à  ses  intérêts,  l'assiste  aussi  à  l'adjudication  ?  Pour- 
quoi dès  lors  lui  refuser  l'émolument  attaché  à  cette  assis- 
tance ? 

Qu'importe  que  les  actes  de  procédure  soient  indivisibles  ? 
Lavacationà  l'adjudication  n'est  point  un  acte  de  procédure, 
et  rien  de  plus  divisible  que  la  rétribution  entre  chaque  avoué, 
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Quand  l'ordonnance  a  voulu  n'accorder  lin  droit  qU'àrarôué 
poursuivant,  elle  a  eu  soin  de  le  dire  ;  témoin  l'art.  12,  relatif 
au  cas  de  surenchère  :  «  Le  droit  de  remise  proportionnelle  sur 
«  l'excédant  produit  par  la  surencbère  ou  folle  enchère  sera  al- 
«  loué  à  l'avoué  qui  les  aura  poursuivies.  » 

Rien  de  semblable  n'est  énoncé  dans  l'allocation  de  la  vaca- 
tion dont  il  s'agit;  tous  les  avoués  y  ont  donc  également  droit. 

A  tous  l'ordonnance  accorde  la  vacation  à  la  communication 
du  cahier  des  charges  ;  à  tous,  par  la  même  liaison,  doit  être 
accordée  la  vacation  à  l'adjudication,  si  l'on  considère  surtout 
que  l'adjudication  ne  peut  évidemment, pour  obéir  au  jugement 
qui  ordonne  la  vente,  avoir  lieu  qu'en  présence  de  toutes  les 
parties. 

Le  défendeur,  qu'on  ne  l'oublie  pas  du  reste,  représente  le 
plus  souvent  un  incapable,  et  pour  défendre  les  droits  de  cet 
incapable  que  la  loi  protège  essentiellement,  pour  lequel  ex- 
clusivement on  remplit  les  formalités  légales,  on  repousse  la 
présence  du  conseil  qu'ila  eu  jusqu'alors!... 

Cependant  de  nouvelles  clauses  peuvent  être  insérées  au  mo- 
ment de  l'adjudication  ;  des  modiûcations  importantes  peuvent 
être  apportées  au  cahisr  des  charges.  Dans  l'usage,  nous  voyons 
que  c'est  presque  toujours  au  moment  de  l'adjudication  que  les 
époques  et  le  mode  de  payement  du  prix  sont  indiqués,  que  les 
clauses  d'entrée  en  jouissance  sont  stipulées  ;  les  servitudes  et 
droits  réclamés;  des  contenartces  contestées  ;  des  droits  de  pas- 
sage, de  vue,  allégués  ;  et  Va,  en  présence  du  demandeur  et  de 
son  avoué,  auquel  on  reconnaît  le  droit  d'assister  à  la  vente,  le 
mineur  ne  pourra  consulter  son  propre  conseil?... 

Cela  ne  saurait  être  admis. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  invoquer  encore,  à  l'ap- 
pui de  notre  opinion,  l'autorité  de  MM.  Chauveau  Adolphe  et 
Billequin.  (V.  Code  de  la  saisie  immobilière,  2''part.,  q.  2535,  et 
J.  Av.,t.  62,  p.  73.) 

Par  toutes  ces  considérations,  le  jurisconsulte  soussigné  es- 
time que  les  restrictions  apportées  au  tarif  par  la  circulaire  de 
M.  le  garde  des»  sceaux,  du  20  août  1842;  ne  sauraient  obtenir 
la  sanction  des  Tribunaux. 

A  Paris,  le  25  novembre  1842. 

Latruffe-Montmetlian, 
Âifocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation. 
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Ont  ADHÉRÉ  :  •""■    -■'"■■'•'••'      -  •  ■ 

Du  barreau  de  Paris.  MM.  Faillet,  ancien  bâtonnier  ;  Birroche,  avocat, 
membre  du  conseil;  Desboudfts,  avocat,  membre  du  conseil. 

Du  barreau  d'Amiens.  MM.  De  Bebly,  bâtonnier;  Cbbton,  ancien  bâ- 
tonnier; A.^isEi.iji ,  ancien  Lâlonnier;  Lesbllykh  ,  membre  du  conseil; 
Ch.  Gibakdim,  membre  du  conseil;  G.  Thoillibb,  membre  du  conseil; 
E.  Tbipbt,  secrétaire  du  conseil;  L.  Coctcbb,  avocat  :  H.  Petit,  avocat; 
Ajllou,  avocat  ;  L.  Malot,  avocat. 

Du  barreau  d'Auxcrre.  MM.  Leclkbc,  bâtonnier;  Chebest,  avocat; 
Chatle,  avocat;  Lescuyeb^  avocat. 

Du  barreau  de  Beauvais.  MM.  Duhautoy,  bâtonnier  ;  Lamothb,  membre 
du  conseil  ;  Emile  Leboix,  membre  du  conseil;  Bodbk,  membre  du  con- 
seil. 

Du  barreau  de  BloiS.  MM.  Jcllien,  bâtonnier  de  l'ordre  ;  Lkmaicneit, 
secrétaire  du  conseil;  Maigebac,  membre  du  conseil;  De  Saint-VinceNt, 
membre  du  conseil,  ancien  magistrat  à  la  Cour  de  Colmar;  Vallon,  mem- 
bre du  conseil;  Adchbb,  membre  du  conseil;  Debocbt,  avocat  ;  Cubaiit, 
avocat. 

Du  barreau  deCambray.MM.  Fêkelqn  Fabez,  bâtonnier  ;  Lkboy,  avocat  ; 
Lancelle,  avocat  ;  Moltox,   avocat. 

Du  barreau  de  Clamecy.MM.  Née,  bâtonnier;  Malbosc,  avocat,  H.  Pel- 
LÀcr,  avocat,  docteur  en  droit. 

Du  barreau  de  Dijon,  MM.  Chifflot,  bâtonnier;  Mobcbeiie,  ancieo 
bâtonnier;  Delachèbk,  ancien  bâtonnier. 

Du  barreau  d'Évreux.  Bagot  père,  bâtonnier  ;  Avhil  père,  ancien  bâton-, 
nier;  Sainib-Beuve,  membre  du  conseil;  Sandbbeuil,  membre  du  conseil; 
Avril  DE  Bcaé,  membre  du  conseil.  ., 

Du  barreau  de  Laon.  MM.  Bla.\chevoye,  bâtonnier;  V.  Scin,  avocat; 
NoizBT,  avocat;  Ebxest  Lakglois,  avocat;  Salmom,  avocat;  J.  Godok, 
avocat. 

Du  barreau  de  Lisieux.  MM.  Ch.  Xeboy,  bâtonnier,  juge  suppléant; 
Dbschahps,  ancien  bâtonnier,  juge  suppléant  ;  A.  Latalkzebib,  ancien  bâ- 
tonnier ;,Tbai<(Chepai.\,  ancien  bâtonnier;  A  Rodstil,  avocat  ;  Rogbr,  avocat, 
Du^barreau  de  Lorient.  MM.  H.  Dahibel,  bâtonnier  de  l'ordre;  A.  Stot, 
avocat;  Gustave  Ratieu,  avocat;  E.  Beauvais,  aivocat  ;  Le  Mélobel  de  la 
Haichois,  avocat. 

Du  barreau  de  Montpellier.  MM.  Fraisse,  avocat  ;  Bélèze,  avocat;  Amé- 
DBE  EsTOR,  avocat;  E.  Gbrvais,  avocat;  S.  Digeon,  avocat;  F.  Lacroix, 
avocat  ;  Cazals,  avocat;  J.  Jammes,  avocat  ;  Ch.  Doiiand,  avocat  ;  Boyeb, 
avocat;  A MÉDÉE  Poujol,  avocat;  Clément  Rodier,  avocat;  Aug.  Gmsei, 
avocat;  Bertrand,  avocat;  Coffumères,  avocat  ;  Vic  rOR  Anduzk,  avocat; 
Gustave  Laissac,  avocat;  Davdé  de  la  Iàlette,  avocat. 

Du  barreau  de  Neufchâtel.  MM.  Fbrnel,  bâtonnier  ;  Lelong,  secrétaire; 
HtBART,  doyen  des  avocats,  membre  du  conseil,  juge  suppléant  ;  SÉMicHOit 
père,  avocat,  juge  suppléant;  Sémichon  fils,  avocat;  Dénoyellb,  avocat. 

Du  barreau  d'Orléans.  MM.  Légieb,  bâtonnier  de  i'ordre  ;  Bbaudry, 
membre  du  conseil;  J.  Johannbt,  membre  du  conseil;  L>AForiXAiHB,  mem- 
bre du  conseil  ;  Robert  db  Massy,  membre  du  conseil. 
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Les  soussignés,  avocats  du  barreau  de  Bourges; 

Après  avoir  lu  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du  20  août  1842, 
et  le  mémoire  des  avoués  des  départements,  en  date  du  aS  novembre  sui- 
vant, rédigé  par  M«  Latruffe-Monlmeylian  ; 

Adhèrent  pleinement  et  entièrement  à  toutes  les  résolutions  prises  et 
développées  dans  le  mémoire  des  avoués  des  départements.  Les  soussi- 
gnés aiment  à  croire  que  les  justes  réclamations  de  MM.  les  avoués  seront 
favorablement  accueillies. 

Bourges,  ce  2  décembre  1842. 

MAYET-GÉNETRy,  bâtonnicr  de  l'ordre  ;  Thiot-Vabenne,  avocat;  Louriou, 
avocat;  Cheison,   avocat;  Seevat,  avocat,  secrétaire;  Buos,  avocat. 

Le  soussigné,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  Dieppe,  déclare  adhé- 
rer aux  solutions  contenues  dans  le  présent  mémoire  par  les  motifs  qui 
y  sont  développés  et  auxquels  il  croit  devoir  ajouter  les  deux  suivants  sur 
la  première  question. 

1°  L'art,  20  de  l'ordonnance  de  iS4i  a  non-seulement  abrogé  d'une  ma- 
nière absolue  certaines  dispositions  du  tarif  de  iSoj,  mais  il  en  a  abrogé 
beaucoup  d'autres  d'une  manière  relative  en  tant  qu'elles  concernaient  les 
saislet  incmobilicres,  ventes  sur  licitations,  etc.  Or,  cette  abrogation  relative 
n'atteignant  pas  l'art,  l!^/^  du  tarif  de  1^07,  il  est  hors  de  doute  que  l'inten- 
tion du  législateur  a  été  que  cet  article  continuât  de  produire  son  effet, 
même  en  ce  qui  concerne  les  ventes, 

2**  L'art.  19  de  l'ordonnance,  outre  tes  fixations  précédentes,  alloue  les 
déboursés  justifiés  par  pièces  régulières.  —  il  est  donc  impossible  d'ad- 
mettre que  les  déboursés  faits  par  les  avoués  pour  se  transporter  hors  de 
leur  domicile  se  compensent  avec  aucun  des  émoluments  qui  leur  sont:  ac- 
cordés, et,  conséquemment,  que  l'art.  iZi4  du  tarif  de  1S07,  qui,  comme  le 
fait  observer  avec  raison  M.  Chauveau,  détermine  ces  frais  par  abonnement, 
n'ait  pas  été  conservé. 

Dieppe,  le  5  décembre  18/12. 

E.  Capperon. 

Le  soussigné,  secrétaire  de  l'ordre  des  avocats  de  Dieppe,  adhère  pure- 
ment et  simplement  aux  résolutions  contenues  dans  le  mémoire  de  M.  La- 
truffe-Montnieylian,  et  aux  observations  ajoutées  par  M.  Capperon. 

Dieppe,  le  5  décembre  1642. 

Daussy. 

Les  soussignés,  avocats  près  le  tribunal  de  Diep])e,  déclarent  adhérer 
aux  résolutions  qui  précèdent. 

J.  Thouaed-Riou;,  avocat  et  juge  suppléant;  Ch.  Polllet,  A.  Db  Li- 
BARHE  ;   I'hevot;    Lebotjx. 

Les  avocats  soussignés  donnent  une  entière  adhésion  aux  solutions 
contenues  dans  le  mémoire  qui  précède,  ainsi  qu'à  l'avis  émis  par  M.  Cap- 
peron. 

Dieppe,  le  5  décembre  1842. 

GousTDRE,  avocat  et  juge  suppléant  ;  A.  Le  Boirgeois;  Gdérii-lom. 

. —  Il  liai  001  T —      ' 
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OFFICE,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


COUR  DE  CASSATION. 

1»  Ordre.  —  Matière  sominaiie.  —  Taxe. 

a*  Prix  d'immeuble.  —  Disiribulion.  —  Taxe.  —  Dépens. 

1°  Dowent  être  taxées  comme  matières  sommaires  les  instances 
d'ordre  et  les  contestations  incidentes  qui  se  rattachent  à  ces  pour- 
suites. (Art.  760,  C.  P.  C.) 

2°  //  en  est  de  même  dans  les  cas  oii,  conformément  à  l'art.  775 
C.  P.  C,  il  s'agit  de  procéder .,  à  l'audience,  à  la  distribution  du 
prix  d'un  immeuble  sur  lequel  il  n'existe  pas  plus  de  trois  créanciers 
inscrits  (1). 

(M*  Durand  C.  dame  Mozer.) 

Le  21  octobre  1827,  par  suite  du  décès  du  sieur  Mozer,  les 
biens  dépendants  de  sa  succession  et  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  sa  veuve  et  lui  furent  vendus  par  licitation  en  cinq 
lots  moyennant  27,025  fr. 

Les  acquéreurs  ayant  fait  procéder  à  la  transcription,  il  est 
survenu  trois  inscriptions,  l'une  au  profit  d'un  sieur  Baruel  ; 
la  deuxième  au  profit  des  enfants  Gounot,  au  nombre  de  quatre; 
la  troisième  au  profit  du  sieur  Gagnard. 

Après  des  tentatives  infructueuses,  pour  distribuer  à  l'amia- 
ble, entre  les  créanciers  inscrits,  le  prix  des  immeubles  vendus, 
la  dame  veuve  Mozer  les  a  fait. assigner,  dans  les  premiers  jours 
de  février  1839,  devant  le  Tribunal  civil  de  Nevers,  à  la  hui- 
taine franche,  outre  les  délais  de  distance. 

L'affaire,  portée  au  rôle,  en  subit  les  lenteurs  et  éprouva 
plusieurs  remises.  L'un  des  enfants  Gounot,  qui  était  depuis 

Plusieurs  années  en  faillite,   fut  représenté   par  ses  syndics, 
IM,  Girard  et  Argy.  Ceux-ci  demandaient  : 
1°  Que  le  prix  en  distribution  fût  fixé  à  27,025  fr.,  et  qu'on 
y  ajoutât  les  intérêts  depuis  le  21  octobre  1837; 

2°  Que  l'inscription  du  sieuj  Baruel,  qui  les  primait,  fût 
considérée  comme  sans  objet,  parce  que  ce  créancier  était  dés- 
intéressé ; 

3°  Que  les  enfants  Gounot  fussent  colloques  en  premier 
ordre  sur  la  totalité  du  prix  fixé  comme  il  vient  d'être  dit,  et 
préférablement  au  sieur  Gagnard,  créancier  postérieur  ; 

(i)  T.  Suprà,  p.  5,  le  Mémoire  de  la  chambre  de»  avoués  de  la  Seine  sur 
cette  question. 
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4*  Que  le  quart  de  ce  prix,  ou  6,756  fr.  25  cent,  de  prin- 
cipal et  les  intérêts,  leur  fût  attribué,  parce  que  la  créance  des 
enfants  Gounot,  s'élevant  à  50,254  fr.,  absorbait  la  totalité  du 
prix  en  distribution. 

L'affaire  fut  instruite  par  toutes  les  parties  en  cause  comme 
affaire  ordinaire,  et  les  prétentions  des  syndics  développées  dans 
une  requête  en  vingt  rôles. 

La  dame  Mozer  contesta  le  chiffre  de  la  créance  des  enfants 
Gounot,  soutint  qu'une  somme  de  10,000  fr.  faisant  partie  de 
cette  créance  était  improductive  d'intérêts. 

De  leur  côté,  les  adjudicataires  demandèrent  qu'il  fût  fait 
diverses  déductions  sur  leur  prix,  pour  frais  par  eux  payés. 

Plus  de  cinq  mois  après  la  signification  des  exploits  intro- 
ductifs  d'instance,  c'est-à-dire  le  10  juillet,  il  est  intervenu  un 
jugement  qui  a  déduit  du  prix  des  aquéreurs  : 

^o  Les  frais  de  poursuite  de  vente  par  eux  payés  en  diminu- 
tion de  leur  prix  ; 

2o  Les  frais  extraordinaires  de  transcription  ; 

5o  Les  frais  de  présence  à  la  distribution. 

Ce  jugement  a  reconnu  que  l'inscription  Baruel  n'avait  plus 
d'objet  ; 

Il  a  décidé  que  la  somme  de  10,000  fr.  faisant  partie  de 
la  créance  des  enfants  Gounot  e'tait  productive  d'intérêts  de- 
puis le  5  janvier  1838  ; 

Il  a  fixé  à  des  chiffres  différents  les  parts  des  enfants 
Gounot,  et  a  attribué  aux  syndics  la  somme  de  5,417  fr.  44 
cent. 

Il  a  colloque  le  sieur  Gagnard  sur  le  reliquat  du  prix  après 
le  payement  fait  aux  enfants  Gounot  ; 

Et  a  condamné  la  dame  Mozer  aux  dépens. 

Il  est  à  observer  que  ce  jugement  ne  contient  pas  liquidation 
des  frais. 

On  voit  par  cet  exposé  des  faits  que  les  parties  n'étaient  pas 
d'accord,  qu'il  y  avait  difficulté  tant  sur  le  prix  à  distri- 
buer que  sur  le  rang  des  créanciers  et  le  chiffre  de  leurs 
créances. 

L'état  des  frais  faits  par  les  syndics,  dressé  comme  en  ma- 
tière ordinaire,  fut  présenté  le  premier  à  la  taxe,  et  taxé  comme 
en  matière  sommaire  le  6  août  1859. 

Un  autre  état  dans  la  même  affaire  ayant  été  taxé  par  un 
autre  juge  comme  affaire  ordinaire,  des  réclamations  furent 
faites  auprès  du  premier  juge  pour  obtenir  une  rectification  ; 
il  persista  dans  sa  taxe.  En  conséquence,  l'avoué  des  syndics 
qui  avait  obtenu  distraction  a,  par  acte  de  palais  du  17  août, 
signifié  son  état  de  frais  et  la  taxe  à  l'avoué  de  la  dame  Mozer, 
ovec  déclaration  qu'opposition  y  était  formée,  et  sommation  de 
se  trouver  le  mardi  20  août  en  la  chambre  du  conseil,  à  l'effet 
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de  voir  rectifier  ladite  taxe,  en  ce  sens  qu'elle  sera  faite  comme 
affaire  ordinaire. 

L'avoué  de  la  dame  Mozer  ayant  refusé  de  se  présenter  en  la 
chambre  du  conseil  au  jour  indiqué,  sous  prétexte  q  .e  l'huis- 
sier avait  oublié  de  signer  la  copie  de  l'opposition,  il  ne  fut  pas 
pris  défaut  contre  lui;  mais,  pour  éviter  toute  difficulté,  une 
nouvelle  sommation  lui  a  été  faite  de  se  trouver  en  la  chambre 
du  conseil  le  mardi  suivant  27  août. 

Le  26  août  l'avoué  de  la  dame  Mozer  a,  par  acte  de  palais, 
déclaré  que  sa  cliente  renonçait  au  bénéfice  de  la  taxte  faite 
le  6  aovit,  et  qu'elle  consentait  à  payer  les  frais  dont  s'agit  sur 
le  vu  d'un  état  taxé  comme  en  matière  ordinaire. 

L'avoué  des  syndics  s'est  présenté  le  27  août  en  la  chambre 
du  conseil,  et,  après  avoir  requis  défaut  contre  son  adversaire, 
qui  ne  s'est  pas  présenté,  il  a  développé  les  moyens  à  l'appui 
de  son  opposition  et  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  prudence  du 
Tribunal  sur  l'acte  qui  lui  avait  été  signifié  la  veille,  à  la  re- 
quête de  la  dame  Mozer. 

Le  Tribunal  ayant  mis  la  cause  en  délibéré, a  rendu  le  lende- 
main le  jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal,  vu,  etc., 

u  Donne  défaut  contre  Me  Cassard;  et  au  fond  : 

<(  Considérant  que  les  affaires  qui  doivent  être  jugées  avec 
célérité  sont  qualifiées  de  sommaires  par  l'art,  404  du  C. 
P.C.;  que  les  affaires  sommaires  doivent  être  juge'es  sur  un 
simple  acte,  et  sans  autre  procédure,  en  conformité  de  l'art. 
405  du  même  Code  ; 

«  Considérant  qu'une  instance  d'ordre  a  pour  objet  la  dis- 
tribution du  prix  d'un  immeuble  entre  les  créanciers  inscrits  ; 
que,  considérée  dans  sa  fin,  cette  distribution  n'est  autre  chose 
que  le  payement  de  la  somme  due  à  chaque  créancier;  que  sous 
ce  rapport,  elle  rentre  dans  l'exécution  des  titres,  comme  toute 
poursuite  d'exécution  faite  en  vertu  d'un  titre  authentique  et 
paré  ; 

«  Qu'à  ce  point  de  vue  isolé  l'instance  d'ordre  est  sommaire  ; 

I  Considérant  que  le  caractère  d'affaire  sommaire  résulte 
évidemment  de  l'esprit  et  de  la  combinaison  des  art.  760, 
761,  762,  763,  765  et  766  du  C.  P.  C.  ; 

«  Qu'en  effet, ils  expriment  la  volonté  formelle  de  la  loi  d'ac- 
célérer la  décision  en  rapprochant  les  délais  et  en  simplifiant  la 
marche  à  suivre,  l'art.  761  n'autorisant  qu'un  simple  acte 
sans  procédure  ; 

«  Considérant  que  s'il  restait  des  doutes  sur  l'intention  de  la 
loi  après  le  soin  qu'elle  a  pris  d'imprimer  aux  instances  d'ordre 
une  marche  rapide,  ce  doute  disparaîtrait  devant  les  disposi- 
tions finales  des  art.  762  et  766  qui  veulent  que  le  jugement  et 
l'arrêt  à  intervenir  sur  les  contestations  contiennent  liquidation 
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des  dépens,  prescription  qui  n'est  faite  aux  juges  qu'en  matière 
sommaire  par  l'art.  543  du  C,  P.  C.  ; 

«  Considérant  que  l'instance  d'ordre  par  voie  d'action  ne 
peut  pas  être  d'une  nature  différente  de  l'instance  d'ordre  ordi- 
naire, quoique  la  marche  ne  soit  pas  la  même; 

«  Qu'en  effet  l'ordre  par  action  n'est  autorisé  que  lorsqu'il 
n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits^  circonstance  qui  im- 
plique nécessairement  la  pensée  d  une  marche  plus  simple  et 
plus  prompte  encore  que  lorsqu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  de 
créanciers  ; 

a  Considérant  que  ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  Cour 
de  cassation,  dans  des  circonstances  analogues; 

«  Qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  que  l'état  de  frais  dont  s'a- 
git a  été  fait  comme  en  matière  ordinaire  ; 

«  Déboute  M"-'  Durand  de  son  opposition  à  la  taxe  du  6  août 
faite  comme  en  matière  sommaire  ;  maintient  ladite  taxe,  et 
condamne  M'  Durand  aux  dépens.   » 

Pourvoi. 

Dans  un  mémoire  très-bien  fait.  M*  Durand  s'est  attaché  à 
établir,  en  premier  lieu,  que  les  instances  d'ordre  n'étaient 
pas  nécessairement  des  causes  sommaires,  et  il  a  combattu  les 
raisonnements  tirés  du  texte  des  art.  760,  761,  762,  763,  765 
et  766  C.  P.  C. 

Après  avoir  insisté  sur  l'économie  du  tarif  et  tiré  argument 
de  la  place  qu'occupe  dans  le  décret  le  §  11,  relatif  aux  ma- 
tières d'ordre  ;  après  avoir  repoussé  également  l'induction  tirée 
du  mot  sommairement,  qui,  du  reste,  n'est  employé  que  dans 
l'art.  779,  spécial  à  la  demande  en  subrogation,  M*  Durand  a 
cherché  à  établir  que,  si  la  loi  voulait  que  l'audience  fût  pour^ 
suivie  sur  un  simple  acte  d'at^oué  à  aç>oué,  sans  autre  procédure, 
on  ne  pouvait  pas  en  conclure  que  l'affaire  fût  sommaire. 

«  Mais,  ajoute-t-il,  est-ce  que  dans  la  contribution,  s'il  y  ades 
difficultés,  l'art.  666  C.  P.  C.  ne  prescrit  pas  dans  les  mêmes 
termes  de  poursuii^re  l'audience  sur  un  simple  acte  d'auoué,  sans 
autre  procédure  ?  Et  l'art.  669  ne  dit-il  pas  aussi  que  l'appel  sera 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  ?  Et  cependant 
l'art.  101  du  tarif  dispose  in  fine  qu'en  cas  de  contestations  dans 
les  contributions,  les  dépens  de  ces  contestations  seront  taxés 
comme  les  autres  matières,  suii'ant  leur  nature  sommaire  ou  ordi- 
naire. Pourrait- on,  sans  fouler  aux  pieds  cette  disposition,  sou- 
tenir que  tous  les  incidents  élevés  dans  les  contributions  sont 
sommaires?  On  ne  le  prétend  pas.  Quelle  différence  y  a-t-il 
donc  entre  les  contestations  dans  les  contributions  et  les  con- 
testations dans  les  ordres^  sinon  que  ces  dernières  sont  généra- 
lement plus  importantes,  plus  compliquées,  et  donnent  lieu  à 
plus  de  difficultés  ?  Est-ce  là  le  motif  pour  les  traiter  sommaire- 
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ment,  quand  les  autre»  pourront  l'être  comme  matière  ordi- 
naire? Ouelle  inconséquence! 

«  EiiHn,  si  les  incidents  d'ordre  sont  nécessairement  sommai- 
res, les  dépens  doivent  être  liquidés  par  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt, suivant  la  rèjijle  générale.  Il  était  donc  inutile  de  le  dire, 
et  dans  l'art.  762,  et  dans  l'art.  766.  Les  dispositions  de  ces 
articles  sur  ce  point  sont  des  superfétalions  dans  la  pensée  de 
ceux  qui  veulent  que  ces  incidents  soient  sommaires  ;  mais  elles 
s'expliquent  dans  l'opinion  que  nous  soutenons,  car  le  légis- 
lateur, ayant  permis  de  liquider  les  frais  en  matière  ordinaire, 
ou  par  la  sentence,  ou  dans  un  exécutoire,  a  dû  s'en  expliquer 
quand  il  a  voulu  que  le  premier  mode  fût  seul  employé. 

«  Et  voyez  un  peu  la  suite  des  raisonnements  qu'il  faut  faire 
pour  arriver  à  conclure  que  les  incidents  des  ordres  sont  som- 
maires. 

«  11  faut  d'abord  donner  aux  eii.Y>ress\onsj'itgésommairementy  de 
l'art.  718,  la  signification  déjugé  sommairement  et  sans  procédure 
de  l'art.  809  ;  ou  de  instruit  et  jugé  sommairement  des  art.  648 
C.  Comm. ,  et  \  de  la  loi  du  1 1  avril  1838.  Il  faut  ensuite,  sans 
tenir  compte  des  distinctions  des  art.  44  et  78  du  décret  du 
30  mars  1808,  confondre  les  matières  sommaires  avec  celles 
qui  lequièrent  célérité;  puis,  au  mépris  de  l'art.  405  C.P.  C, 
qui  prohibe  toute  instruction  et  toute  formalité  en  matière 
sommaire,  et  de  l'art.  67  du  tarif,  qui  fixe  les  honoraires  de  ces 
affaires,  et  défend  d'en  passer  aucun  autre  sous  aucun  prétexte; 
il  faut,  dis-je,  au  mépris  de  ces  articles,  grossoyer  des  requête* 
et  en  taxer  les  émoluments.  Enfin,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  dis- 
position générale  pour  les  ordres,  comme  pour  les  saisies  im- 
mobilières, qui  dise  que  les  incidents  seront  jugés  sommairement, 
quoique  ces  expressions  ne  soient  employées  qu'à  l'occasion  de 
la  demande  en  subrogation,  et  qu'elles  ne  se  trouvent  écrites 
dans  aucun  autre  article  du  même  titre,  il  faut  dire  qu'il  y  a 
analogie  entre  les  incidents  d'ordre  et  ceux  sur  la  poursuite  de 
saisie  imiiiobilière,  et  ajouter  que  les  contestations  dans  les 
contributions  peuvent,  il  est  vrai,  être  traitées  comme  des  ma- 
tières ordinaires,  mais  que  les  contestations  dans  les  ordres 
sont  toujours  sommaires  !  que  les  termes  des  art.  666  et  669, 
au  titre  des  contributions,  ne  sont  pas  exclusifs  d'une  instruc- 
tion ordinaire;  et  que  ces  mêmes  termes,  reproduits  dans  les 
art.  761  et  763,  au  titre  de  l'ordre,  veulent  dire  que  la  matière 
est  sommaire,  en  sorte  que  les  luêiiies  expressions,  employée» 
dans  des  circonstances  identiquement  semblables,  signifient  le 
contraire! 

«  Quand  on  est  arrivé  à  ce  résultat,  on  n'a  encore  rien  fait  pour 
établir  qu'une  action  en  distribution  d'un  prix  d'immeuble  ex- 
cédant 1,500  fr.,  formée  par  une  assignation  donnée  à  la  hui- 
taine, outre  les  délais  de  distance,  et  jugée  plusieurs  mois  après, 
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est  une  affaire  sommaire;  car  aucune  des  raisons  invoquées 
pour  établir  que  les  incidents  des  saisies  immobilières  ou  des 
ordres  ne  sont  pas  des  matières  ordinaires,  n'est  applicable  à 
une  telle  demande. 

«  Les  arguments,  à  l'égard  des  incidents  des  ordres,  se  rédui- 
sent à  dire  que  l'affaire  est  sommaire  parce  qu'elle  requiert  cé- 
lérité, et  qu'elle  requiert  célérité  parce  que  l'audience  doit 
être  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre 
procédure,  et  que  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours. 
Mais  il  impliquerait  contradiction  qu'une  affaire  qui  requer- 
rait célérité  fût  introduite  dans  le  délai  ordinaire  des  ajourne- 
ments, et  subît  les  lenteurs  du  rôle  avant  d'être  jugée.  Et  si 
cette  action  a  été  ainsi  formée  par  le  débiteur,  n'aura-l-il  pas 

Sar  cela  même  reconnu  que  la  matière  n'était  pas  urgente  ? 
.emarquez  qu'on  ne  rapporte  aucun  article  de  loi  qui  dise  que 
cette  demande  sera  jugé  sur  un  simple  acte  et  sans  procédure, 
ni  qui  prescrive  d'interjeter  appel  du  jugement  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué.  Le  délai  de  l'appel  sera  donc 
de  trois  mois  à  partir  de  la  signification  à  domicile.  Ainsi,  au- 
cun rapport  entre  ces  deux  instances,  qui  n'ont  de  commun  que 
le  but,  auquel  elles  conduisent  par  des  voies  et  avec  des  forma- 
lités différentes. 

«  Ceux  qui  refusent  d'appliquer  les  dispositions  finales  de 
l'art.  101  du  tarif  aux  contestations  sur  les  ordres,  malgré  leur 
analogie  évidente  avec  celles  sur  les  contributions,  sont  les 
mêmes  qui  trouvent  de  la  similitude  entre  la  distribution  par 
voie  d'action  et  celle  par  voie  d'onîre;  et  partant  de  cette  idée, 
que  la  procédure  d'ordre  est  sommaire,  ils  veulent,  par  une 
analogie  forcée,  que  la  procédure  de  la  distribution  par  voie 
d'action  le  soit  aussi.  Qui  est-ce  qui  ressemble  dans  cette 
instance  au  règlement  provisoire,  à  la  dénonciation  qui  en  est 
faite,  aux  contredits  des  créanciers  produisants?  Et  dans  la 
taxe,  quels  émoluments  équivalent  aux  droits  de  production, 
aux  vacations  pour  requérir  la  nomination  du  juge  commis- 
saire, obtenir  l'ordonnance  afin  de  sommer  les  créanciers  in- 
scrits, se  faire  délivrer  l'état  des  inscriptions  ou  bordereaux  de 
collocations,  ou  pour  faire  rayer  les  inscriptions?  S'il  y  a  ana- 
logie pour  la  procédure  comme  vous  le  prétendez,  accoidez 
donc  pour  la  taxe  des  émoluments  analogues  à  ceux  des  arti- 
cles 100  et  suivants  du  tarif  :  prenez-les  dans  les  articles  voi- 
sins, et  n'allez  pas  chercher  dans  l'article  le  plus  éloigné  ceux 
qui  n'ont  pas  le  moindre  rapport  avec  le  §  11  du  chapitre  2. 

<c  Afin  de  n'omettre  aucune  objection, nous  dirons  que  l'iden- 
tité de  but  dans  des  poursuites  ne  suffit  pas  pour  établir  l'ap- 
plication par  analogie  des  règles  de  la  procédure  ou  de  la  taxe. 
En  effet,  toutes  les  saisies,  depuis  celle  des  meubles  jusqu'à 
l'expropriation  forcée,  ont  un  même  but.  qui  est  de  faire  payer 
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les  créanciers  sur  le  prix  des  biens  du  débiteur.  Cependant, 
quoi  de  plus  varié  que  les  formes  de  ces  poursuites,  de  plus 
différent  que  la  taxe  de  leurs  dépens  ? 

«  L'action  en  distribution  de  prix  d'immeubles  est  essentiel- 
lement réelle  :  ainsi  décidé  par  la  loi  du  -14  novembre  1808  ; 
ainsi  jugé  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  18  et  13  avril 
1809,  3  janvier  1810,  et  3  novembre  1812,  et  de  la  Cour  de 
Paris  des  16  juin  1813  et  31  mars  1826. 

«  Quand  le  prix  à  distribuer  excède  1,500  fr.,  et  surtout  que 
la  demande  a  été  formée  dans  les  délais  ordinaires  des  ajour- 
nements, on  ne  peut  prétendre  que  la  cause  est  sommaire  parce 
qu'elle  requérait  célérité. 

«  Ces  sortes  d'affaires  sont  fort  compliquées  et  en  général  hé- 
rissées de  difficultés,  parce  que  les  créanciers  et  les  acquéreurs 
ont,  pour  faire  valoir  leurs  droits  opposés  les  uns  aux  autres, 
des  litres  qui  émanent  d'un  tiers  et  qui  sont  étrangers  et  in- 
connus aux  autres  parties  ;  parce  qu'encore  elles  soulèvent  des 
questions  de  privilège,  d'bypotbèque,  d'antériorité,  de  validité, 
de  titre,  toutes  très-délicates  et  très-épineuses. 

((  L'importance  de  ces  affaires  nécessite  en  général  une  instruc- 
tion :  et  spécialement  l'affaire  Girard-Mozer  est  de  ce  nombre. 
En  effet ,  il  s'agissait  de  la  distribution  d'une  somme  de 
27,000  fr. ,  provenant  de  prix  dû  par  quatre  acquéreurs  dif- 
férents. Si  l'affaire  n'eût  pas  été  instruite  comme  matière  ordi- 
naire, comment  les  créanciers  et  le  débiteur  auraient-ils  établi 
de  quoi  devait  se  composer  le  prix  à  distribuer?  comment  les 
créanciers  auraient-ils  fait  connaître  le  rang  et  la  part  qu'ils  ré- 
clamaient et  qui  leur  étaient  dus  dans  la  distribution  ?  Pour 
mettre  les  intéressés  en  état  de  contester  les  prétentions  des 
créanciers,  et  le  Tribunal  à  même  de  les  juger,  il  a  fallu  d'abord 
exposer  la  demande  et  la  procédure,  puis  les  faits  de  la  cause, 
c'est-à-dire  l'adjudication,  de  combien  de  lots  elle  s'était  com- 
posée :  pouvait-on  faire  fixer  le  prix  en  distribution,  sans  parler 
de  l'adjudication,  des  lots  dont  elle  était  composée,  de  leur 
montant,  de  la  date  de  cette  adjudication? 

«t  Pouvait-on  déterminer  le  rang  des  créanciers  inscrits,  sans 
faire  connaître  les  inscriptions  survenues  à  la  transcription  ? 

«  Pouvait-on  établir  la  part  de  chaque  créancier  sans  détailler 
de  quoi  se  composait  sa  créance  ,  celle  des  syndics  Gounot,  dans 
la  créance  des  héritiers  Gounot,  sans  s'occuper  de  quoi  se  com- 
posait celte  créance  ? 

«  Pour  fixer  le  prix  à  distribuer,  déterminer  le  rang  des  créan- 
ciers, établir  leur  part,  il  a  fallu  compulser,  examiner,  com- 
biner un  grand  nombre  d'actes.  Tout  cela  c'est  des  faits,  dira- 
t-on  ;  mais  où  a  t-on  vu  qu'une  requête  ne  doive  comprendre 
qu'une  discussion  de  droit  comme  un  traité  ex  professa^  ou  une 
consultation  de  jurisconsulte  ?  où  a-t-on  vu  que  quand  toute  la 
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discussion,  l'exposé  d'une  affaire  résident  dans  des  actes,  dans  des 
faits,  il  ne  faudra  pas  énoncer,  discuter  ces  faits  et  ces  actes?  La 
requête  prépare  le  jugement  ;  on  doit  développer  dans  la  requête 
ce  qu'on  demande  que  le  Tribunal  ordonne,  ce  que  le  Tribunal 
résume  dans  son  jugement.  De  quoi  s'est-on  occupé  dans  la 
requête  Girard  contre  Mozer? 

«  De  faire  connaître  l'origine  de  la  demande,  les  faits  de  la 
cause  ;  de  fixer  le  prix  en  distribution,  le  rang  des  créanciers, 
le  chiffre  de  leur  créance,  leur  part  dans  le  prix. 

•<  Sur  quoi  le  Tribunal  a-t-il  statué? 

«  Sui  les  faits  de  la  cause  :  il  a  fixé  le  prix  en  distribution,  le 
rang  des  créanciers,  le  chiffre  de  leur  créance,  leur  part  dans  le 
prix. 

«  Méconnaître  l'utilité  de  l'instruction,  c'est  nier  la  nécessité 
du  jugement  :  l'une  a  préparé  l'autre. 

«  Nulle  cause  ne  mérite  plus  d'être  rangée  pour  l'instruction 
et  la  taxe  dans  la  classe  des  matières  ordinaires,  parce  que  ces 
sortes  d'affaires  en  comprennent  autant  en  une  seule  qu'il  y  a 
d'acquéreurs  et  de  créanciers,  et  que  les  émoluments  du  cha- 
pitre 2,  titre  II  du  tarif,  ne  sont  que  la  juste  rétribution  des 
soins  qu'elles  exigent.  » 

Ces  moyens  ont  été  développés  devant  la  Cour  par  M.  Ledru- 
Rollin. 

Arrêt. 

La  Goob  ; —  Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
de«  dispositions  du  lit.  45  !>''•  5,  C.  P.  C,  que  les  instances  d'ordre  sont 
classées  parmi  les  matières  sommaires;  —  qu'on  ne  saurait  en  effet  élever 
le  moindre  doute,  lorsqu'on  considère, en  premier  lieu,  qu'en  matière 
d'ordre,  l'art.  761  du  titre  précité  veut  que  l'audience  soit  poursuivie  sur 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  sans  autre  procédure,  expressions  absolu- 
ment semblables  à  celles  de  l'art.  4o5  du  même  Code,  qui  règle  la  procé- 
dure des  matières  sommaires  ;  en  deuxième  lieu,  qne  les  art.  762  et  766  du 
mèuje  titre  exigent  que  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  les  contestations 
d'ordre  contiennent  la  liquidation  des  dépens,  prescription  qui  n'est  faite, 
suivant  l'art.  543  dudit  Code,  que  pour  les  matières  sommaires  ;  en  troi- 
sième lieu,  que  l'abréviation  des  délais  et  des  formalités  ordinaires  qui  ré- 
sulte des  art.  760,  761,  760,  765  et  766  du  titre  sus-énoncé  vient  encore 
imprimer  un  caractère  à  ces  sortes  d'affaires,  puisqu'elles  se  trouvent  par 
là  virtuellement  placées  dans  les  affaires  qui  requièrent  célérité,  lesquelles 
sont  réputées  sommaires  par  l'art.  4o4  du  même  Code;  —  Que  voulait- 
on  dans  le  système  contraire  ?  se  prévaloir  des  art.  761  et  760  précités,  qui 
autorisent  l'appelant  à  insérer  ses  griefs  dans  son  acte  d'appel,  et  l'intimé 
à  signifier  des  conclusions  motivées.  Il  faudrait  reconnaître  que  la  loi,  en 
limitant  expressément  la  procédure  à  ces  seuls  actes,  a,  de  plus  fort,  mani- 
festé son  intention  de  maintenir  les  ordres  dans  les  matières  sommaires,  ce 
cas  n'étant  pas  d'ailleurs  le  seul  oii  la  significatiun  de  conclusions  motivées 
est  antorisé«, comme  le  démontre  l'art.  4oSC.  P.  C,et  qu'au  surplus,  le  tarif 
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de  1807  ne  présente  aucune  disposition  contraire  k  la  solution  qui  précède; 
—  Attendu,  d'une  autre  part,  que  la  disposition  de  l'art.  jyS  du  même  Code, 
qui  veut  que,  en  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation,  l'ordre 
ne  puisse  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  ne  peut 
changer  le  caractère  de  l'action;  qu'alors,  il  est  vrai,  la  distribution  du 
prix  a  lieu  par  action  directe  de  l'un  des  créanciers  contre  les  antres,  mais 
sans  que  l'action  cesse  d'être  sommaire  ;  qu'il  est  en  effet  certain  que  l'ex- 
ception introduite  dans  l'art.  -jyS  a  pour  unique  fondement  la  pensée  d'un 
règlcnitnt  facile  à  faire  à  l'audience,  dès  lors  que  les  créanciers  sont  peu 
nombreux,  et  que  leurs  droits  reposent  nécessairement  sur  des  titres,  règle- 
ment auquel  on  peut  conséquemment  arriver  sans  le  secours  de  l'instruc- 
tion par  écrit,  ordonné  pour  les  ordres  en  général;  qu'ainsi  ce  ne  serait 
qu'en  supposant  une  étrange  contradiction  dans  la  loi  qu'on  admettrait 
qu'elle  n'a  voulu  dans  ce  cas  affranchir  les  créanciers  des  formes  longues  et 
dispendieuses  de  l'ordre  que  pour  les  soumettre  aux  frais  plus  onéreux  en- 
core, ainsi  qu'aux  lenteur»  de  la  procédure  suivie  dans  les  matières  ordi- 
naires;— Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes 
de  loi  invoqués  par  le  demandeur,  en  décidant  que  les  frais  qu'il  réclamait 
devaient  être  taxés  comme  en  matière  sommaire  ;  —  Rkjbit». 

Du  8  février  1843.  —  Ch.  Civ. 

Observations. 

Deux  questions  sont  jugées  par  cet  arrêt,  quoiqu'une  seule 
fût  soumise  à  la  Cour  ;  mais  nous  croyons  devoir  protester 
contre  la  solution  donnée  à  l'une  et  à  l'autre. 

C'est  pour  ariiverplusfacilementàla  solution  de  la  deuxième 
question  que  la  Cour  de  cassation  s'est  occupée  de  la  première, 
comme  si  les  principes  applicables  à  celle-ci  pouvaient  régir 
celle-là;  cette  manière  de  voir  ne  nous  paraît  pas  juste.  Les 
deux  questions,  selon  nous,  sont  parfaitement  distinctes  l'une 
de  l'autre,  il  faut  les  examiner  isolément. 

Première  question.  —  Les  frais  des  instances  d'ordre  doi- 
vent-ils toujours  être  taxés  comme  en  matière  sommaire?  — 
L'arrêt  que  nous  examinons  se  prononce  pour  l'affirmative  : 
nous  contestons  cette  solution  qui  est  trop  absolue.  Il  en  est 
de  la  procédure  d'ordre  comme  de  la  procédure  de  contribu- 
tion :  la  taxe  est  subordonnée  à  la  nature  de  l'affaire.  Si,  con- 
formément aux  règles  déterminées  par  la  loi,  la  cause  est  som- 
maire, le  règlement  des  dépens  sera  tout  autre  que  si  la  eause 
est  ordinaire.  Ainsi,  il  faut  bien  distinguer  dans  quel  cas  la  taxe 
est  requise;  sa  base  n'est  pas  toujours  uniforme. 

Telle  n'estpas  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  Cette  cour 
s'appuie,  ainsi  que  le  Tribunal  de  Nevers,  sur  ce  que,  d'après 
l'économie  du  Code  de  procédure,  l'affaire  est  urgente  et  doit 
être  jugée  sur  un  simple  acte,  sans  autre  procédure;  d'oîi  elle 
conclut  que  la  matière  est  somtnaire. 

Si  ce  raisonnement  était  vrai,  si  cette  induction  devait  être 
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admise,  il  faudrait  soutenir,  pour  être  conséquent,  qu'en  ma- 
tière de  distribution  par  contribution  la  solution  doit  être  la 
même  qu'en  matière  d'ordre.  En  effet,  dans  les  deux  cas,  l'ana- 
logie est  complète.  D'après  la  loi,  les  délais  sont  rapprochés,  la 
procédure  est  simplifiée  dans  les  contributions  comme  dans  les 
ordres,  et  l'art.  666  veut  que  l'audience  soit  poursuivie 
sur  un  simple  acte  d'at'oué,  sans  autre  procédure.  Faut-il  donc 
conclure  de  ces  rapprochements  que  les  contestations  en  ma- 
tière de  contributions  sont  nécessairement  sommaires  ?  Nulle- 
ment, la  loi  elle-même  dispose  que  la  taxe,  pour  ces  sortes 
d'affaires,  doit  être  ou  ordinaire  ou  sommaire,  selon  la  nature 
de  la  contestation.  (Art.  101,  §  3,  du  tarif.  ) 

Or,  s'il  en  est  ainsi  en  matière  de  contribution,  et  cela  est 
incontestable,  comment  soutenir  qu'en  matière  d'ordre  la  solu- 
tion doit  être  différente.  A  la  vérité,  le  décret  de  1807  (art.  101) 
parle  bien  de  la  distribution  par  contribution  et  se  tait  sur  la 
procédure  d'ordre;  mais  est-ce  que  les  règles  d'une  saine  inter- 
prétation permettentd'adopter  des  solutions  contradictoires  dans 
deux  cas  identiques.  Ubi  cadem  ratio  idem  jus. 

Mais  c'est  plus  qu'une  raison  d'analogie  que  nous  invoquons 
ici,  c'est  un  argument  à  fortiori  :  l'ordre,  en  général,  présente 
des  questions  infiniment  plus  délicates,  touche  à  des  intérêts 
beaucoup  plus  sérieux,  beaucoup  plus  graves  que  la  distribu- 
tion ;  par  conséquent  il  doit  avoir,  et  il  a  en  effet,  pour  le  justi- 
ciable et  pour  le  juge,  comme  pour  le  législateur,  plus  d'impor- 
tance que  celle-ci.  Il  n'est  donc  pas  possible,  contrairement  à 
ces  données  incontestables,  de  soutenir  que  les  difficultés  qui, 
dans  une  distribution,  seront  considérées  comme  ordinaires,  de- 
viendront nécessairement  sommaires.,  si  c'est  dans  un  ordre 
qu'elles  sont  soulevées. 

Il  faut  donc,  sous  peine  d'inconséquence,  ou  ne  tenir  aucun 
compte  de  l'art.  101  du  tarif,  ou  l'appliquer  dans  les  deux 
cas. 

C'est  l'opinion  de  MM.  Chauveac,  Comment,  tarif,  t.  2,  p.  254, 
n"  76;  PiGEAU,  t.  2,  p.  261;  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p,443; 
Cabissol,  Tarif  1^.  100;  Berriat,  t.  2,  p.  556,  note  12;  Yervoort, 
Tarif,  p.  179  à  la  note  ;  Langlais,  Bulletin  de  la  Presse,  no  du  29 
janvier  1843. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  les 
13  décembre  1809  et  9  mars  1839  ;  parla  Cour  de  Grenoble,  le 
20  mai  1817;  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  8  avril  1824;  par  la  Cour 
de  Lyon,  le  19  mai  1826;  par  la  Cour  de  Rioni,  le  22  janvier 
1831.  {F.  J.  Av.  t.  9,  p.  188,  n"  44;  t.  9,  256,  n°  106;  t.  27, 
p.  224;  t.  31,  p.  SOOet  t.  57,  p.  563.) 

Dans  l'opinion  oontraire,^.  N.  Carré,  Taxe,  p.  277,  in  fine,  et 
arrêt  Limoges,  18  mai  1840  {F.  J.  A.,  t.  02,  p.  84.)  ISÏ.  Carré 
cite   aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  avril  1837 
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[y.  J.  Av.,  t.  52,  p.  280)  ;  mais  c'est  une  erreur  sans  doute  car 
la  question  jugée  par  cet  arrêt  est  toute  différente  de  celle  qui 
nous  occupe  (1). 

On  cite  avec  plus  de  raison  les  arrêts  de  la  Cour  de  Besançon 
du  l5  juillet  I8l4,  de  la  Cour  d'Orléans  des  30  novembre  1825 
et  28  août  1829,  et  de  la  Cour  de  cassation  du  25  août  1828. 
{F.  J.  Av.,  t.  17,  vo  Ordre,  n°  IGI  ;  t.  38,  p.  163;  t.  36,  p.  117.) 
— Il  est  bon  cependant  de  remarquer,  relativement  à  ces  arrêts, 
que  la  question  qu'ils  ont  jugée  n'était  pas  une  question  de 
taxe  ;  il  ne  s'agissait  pas  de  décider,  dans  ces  diflerentes  es- 
pèces, comment  seraient  taxés  les  dépens,  mais  de  savoir  si  les 
chambres  correctionnelles  pourraient  connaître  des  instances 
d'ordre,  et  si  l'instruction  de  ces  affaires  devait  continuer  pen- 
dant les  vacances  :  et  ce  qui  prouve  que  ces  questions  sont  bien 
distinctes  de  celle  que  nous  examinons,  c'est  que,  dans  quelques- 
unes  des  affaires  dont  il  s'agit,  les  dépens  avaient  été  taxés 
comme  en  matière  ordinaire. 

Au  surplus,  même  en  supposant  que  la  solution  à  laquelle 
nous  nous  rangeons  ne  dût  pas  prévaloir,  nous  soutiendrions 
encore,  et  ceci  nous  conduit  à  l'examen  de  la  deuxième  ques- 
tion, que  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  entre  moins 
de  trois  créanciers  est  complètement  distincte  de  celle  que  nous 
venons  d'examiner,  et  qu'elle  ne  doit  pas  nécessairement  être 
jugée  de  la  même  manière. 

Deuxième  question.  —  La  considération  qui  paraît  avoir  fait 
le  plus  d'impression  sur  la  Cour  suprême,  c'est  que,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  775  C.  P.  G.,  le  but  qu'on  se  propose  est  abso- 
lument le  même  que  dans  un  ordre  proprement  dit,  avec  cette 
différence  seulement  que,  dans  l'ordre,  les  intérêts  sont  plus 
nombreux,  la  complication  est  plus  grande  que  dans  la  distri- 
bution à  l'audience.  D'où  l'on  conclut  que  si,  en  matière 
d'ordre,  les  dépens  doivent  être  taxés  comme  en  matière  som- 
maire, il  doit  en  être  de  même  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  n'y 
a  en  cause  que  trois  créanciers  au  plus. 

Ce  raisonnement  paraît,  au  premier  coup  d'œil,  très- juste, 
mais  il  n'est  que  spécieux.  En  effet,  il  n'y  a  pas  de  rappro- 
chement à  faire,  pas  d'analogie  à  établir  entre  la  distribution 
à  l'audience  et  la  distribution  dans  un  ordre.  Le  but  est  le 
même  sans  doute,  mais  les  moyens  d'y  parvenir,  mais  la  pro- 
cédure, mais  les  délais,  sont  complètement  différents. 

Dans  l'ordre,  la  loi  trace  une  marche  spéciale;  elle  renvoie 
devant  un  juge-commissaire  V instruction  de  la  procédure  ;  c'est 
laque  se  font  les  productions  de  titres,  les  contredits;  les  débats 


(i)  Dans  l'arrêt  du  4  arrll  comme  dans  celui  du  i4  mai  iSSg,  la  Cour  su- 
prême a  juge  que  \its  incidents  tur  saisies  immobilières  devaient  être  taxéi 
comme  en  matière  sommaire.  C'est  un  point  que  la  loi  du  s  juin  i84i  a 
trancbë,  mais  qui  laisse  entière  la  question  relative  à  l'ordre. 
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fixent  les  points  en  litige  et  les  mettent  en  saillie  ;  ie  juge  exa- 
mine et  prononce  en  connaissance  de  cause.  Que  si  le  règlement 
trouve  des  contradicteurs,  l'affaire  ainsi  éclaircie  préalablement 
vient  à  l'audience,  dégagée  de  tous  les  débats  inutiles  à  la  dis- 
cussion des  questions  à  juger  ;  le  commissaire  résume  la  cause 
dans  son  rapport,  précise  les  divers  chefs  de  contestation,  et  met 
ainsi  le  Tribunal  à  même  de  suivre  avec  fruit  le  débat  oral,  et 
de  statuer  définitivement. 

Est-ce  qu'il  y  a  lien  de  semblable  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  773  C.  P.  C?  Ici  la  loi,  rar  son  silence,  se  réfère  aux  rè- 
gles ordinaires  delà  procédure.  G'estpar  la  voie  de  l'assignation 
que  le  Tribunal  est  saisi  ;  l'instruction  n'ayant  rien  de  spécial 
suit  la  marche  commune  à  toutes  les  autres  affaires  ;  les  dé- 
lais sont  les  mêmes,  les  formes  aussi.  Il  n'y  a  donc  pas  la  moin- 
dre analogie  entre  cette  procédure  et  la  première,  et  l'on  ne 
peut  pas  conclure  de  l'une  à  l'autre. 

Cela  posé,  et  en  se  dégageant,  comme  il  conrient  de  le  faire, 
de  toutes  les  préoccupations  que  laisse  dans  l'esprit  l'examen  de 
de  la  première  question,  peut-on  prétendre  que  la  distribution  à 
faire  entre  trois  créanciers,  conformémentà  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 775,  doit  nécessairement  et  dans  tous  les  cas  être  considérée 
comme  matière  sommaire?  —  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Qu'il  y  ait  trois  créanciers  seulement  ou  un  plusgrand  nombre, 
on  ne  peut  disconvenir  que  les  questions  quesoulève  la  distribu- 
tiond'un  prix  d'immeuble  ne  sont,  en  général,  très-difficiles,  très- 
importantes.  L'appréciation  des  titre",  le  classement  des  créan- 
ces, la  préférence  que  les  parties  sedisputent,  les  obscurités  delà 
législation  sur  la  matière  des  hypothèques,  les  incertitudes 
de  la  jurisprudence,  rendent  la  tâche  du  juge  même  le  plus 
éclairé,  dans  ces  sortes  d'affaires,  souvent  fort  délicate  et  embar- 
rassent sa  conscience.  Et  c'est  dans  ces  procès  qu'on  veut  impro- 
viser la  décision,  après  un  simple  débat  oral,  sans  instruction 
préalable,  sans  écriture,  comme  s'il  s'agissait  de  l'exécution 

d'un  titre  non  contesté! Est-ce  une  opinion  raisonnable? 

Est-ce  ce  que  commandent  l'intérêt  des  justiciables  et  le  res- 
pect qui  doit  s'attacher  aux  décisions  judiciaires?... 

S'il  en  était  ainsi,  les  créanciers  figurant  dans  ces  instances 
auraient  tout  à  redouter  des  surprises  de  l'audience  et  des  piè- 
ges de  la  mauvaise  foi.  Le  ha.sard  aurait  souvent  sa  part  dans 
l'administration  de  la  justice.  Quel  est  le  magistrat  qui,  en  pa- 
reille matière,  voudrait  voir  dépendre  sa  fortune  d'un  juge- 
nieni  provoqué  ainsi  par  un  simple  acte  et  préparé  par  une 
discussion  purement  orale  ?  Quant  à  nous,  nous  reculo  ns  devant 
les  conséquences  possibles  d'un  système  qui  ne  s'appuie,  du 
reste,  que  sur  les  apparences  d'une  analogie  trompeuse.  Nous 
sommes  si  loin  de  regarder  les  distributions  de  prix  d'immeu- 
ble entre  deux  ou  trois  créanciers  comme  sommaires,  que  nous 
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n'hésiterions  pas  dans  certains  cas,  si  nous  avions  l'honneur 
d'appartenir  à  la  magistrature,  d'ordoniiM-  une  instruction  par 
écrit.  Qu'on  nous  cite  un  seul  procès  dans  lequel  cette  procé- 
dure soit  nécessaire,  et  nous  nous  faisons  fort  de  prouver  que 
les  mêmes  difficultés,  la  même  complication  peuvent  se  pré- 
senter dans  le  cas  prévu  par  l'art.  775  :  or  si  la  nature  de  la 
cause  peut  rendre  indispensable  une  instruction  par  écrite  nous 
demandons  comment  on  peut  soutenir  qu'il  est  dans  le  vœu  de 
la  loi  de  ne  pas  autoriser  même  une  instruction  ordinaire? 

TBIBUNAL  CIVIL  DE  ROANNE. 

Avoué.  —  Responsabilité.  —  Enregistrement.  —  Mutation  secrète. 
Requête. —  Preuve. 

1°  La  requête  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  pré- 
sentée par  un  afoué,  et  qui  reproduit  textuellement  un  acte  sous  seing 
priué,  non  enregistré,  portant  vente  d'immeubles,  proiwe  la  mutation  et 
peut  servir  de  base  à  la  demande  en  paiement  de  -Iroit  et  droit  en  sus 
contre  le  noiweau  possesseur. 

1°  En  cas  d'insoh>abilité  de  V acquéreur  ,  l'administration  de 
l'enregistrement  peut  faire  des  réserves  contre  l'avoué  signataire  de 
la  requête. 

(Enregistrement  C.  Burtin.) 

Par  une  requête  présentée  au  Tribunal  de  Roanne  le  sieur 
Billiet  a  exposé  que  le  15  juillet  1834  il  avait  vendu  au  sieur 
Burtin  une  propriété  rurale  ,  dite  du  Pavillon  ,  moyennant 
167,000  fr.  payables  à  terme.  Il  a  demandé  que  ce  dernier  fût 
interrogé  sur  faits  et  articles. 

De  son  côté  ,  par  une  autre  requête  signée  de  M*  Morillon  , 
avoué ,  et  contenant  la  transcription  littérale  de  la  vente  sous 
signatures  privées  du  -15  juillet  1834,  non  enregistiée  ,  le  sieur 
Burtin  a  aussi  demandé  que  le  sieur  Billiet  fût  interrogé. 

Un  jugement  du  20  mai  1840  ayant  déclaré  constants  les  faits 
articulés  par  le  sieur  Billiet,  une  contrainte  basée  tant  sur  ce 
jugement  que  sur  les  deux  requêtes  a  été  signifiée  au  sieur 
Burtin,  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  à 
fin  de  payement  de  20,207  fr.,  montant  du  droit  et  du  droit  en 
sus  de  la  vente  du  15  juillet  1834. 

Opposition  du  sieur  Burtin.  Réponse  de  l'administration , 
qui  démontre  l'existence  de  la  mutation  ,  et  qui  contient  ré- 
serve expresse  de  tout  recours  contre  M''  3Iorillon,  en  vertu  de 
l'art.  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  de  l'art.  11  de 
la  loi  du  16  juin  1824  applicable  aux  avoués. 

Le  18  mars  l84l,  jugement  par  lequel  le  Tribunal  de 
Roanne  statue  en  ces  termes  : 
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Jugement. 

Li  Tbibomal;  — Considérant  que  des  requêtes  pré»entécs  au  Tribunal  par 
lei  sieurs  Billiet  et  Burtin  il  résulte  clairement  et  formellement  que  le  sieur 
Billiet  a  vendu  et  le  sieur  Burtin  acquis,  le  i5  juillet  iS54  ,  une  propriété 
dite  du  Pavillon,  située  sur  les  communes  de  Ferreux  et  de  Contouvre, 
moyennant  le  prix  de  167,000  fr.  ;  que  les  conventions  énoncées  dans  les 
deux  requêtes  ci-dessus  doivent  être  considérées  comme  établissant ,  par 
rapport  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  la  mutation  de  pro- 
priété ; 

Considérant,  en  second  lieu,  que  l'acte  sous  signatures  privées  qui  con- 
state l'existence  de  la  vente  consentie  par  le  sieur  Billiet  au  sieur  Burtin ,  et 
qui  se  trouve  reproduit  littéralement  par  M''  Morillon,  avoué,  dans  la  re- 
quête présentée  pour  le  sieur  Burtin ,  son  client ,  n'a  pas  été  enregistré  dan» 
les  trois  mois  de  sa  date  ; 

Considérant  que ,  du  propre  aveu  de  l'acquéreur,  la  vente  aurait  eu  lieu 
le  i5  juillet  iS54  ;  que  dès  lors,  suivant  l'art.  38  de  la  loi  du  aa  frim.  an  7, 
cet  acte ,  à  défaut  d'avoir  été  enregistré  dans  les  trois  mois ,  est  soumis  au 
double  droit  ; 

Considérant  qu'en  règle  générale  le  droit  d'enregistrement  des  ventes 
d'immeubles  est  à  la  charge  de  l'acquéreur;  que  la  poursuite  de  ce  droit 
est,  parla  loi  du  aa  frira,  an  7,  autorisée  contre  le  nouveau  possesseur  sur 
le  vu  de  tout  acte  qui  apprend  à  la  régie  la  mutation  de  propriété  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  le  sieur  Burtin  de  son  opposition  ,  dans  laquelle 
il  est  déclaré  mal  fondé,  le  condamne  à  payer  à  la  régie  la  somme  deman- 
dée, c'est-à-dire  30,207  fr.; 

Donne  acte  à  la  régie, en  cas  d'insolvabilité  du  sieur  Burtin ,  des  réserves 
qu'elle  fait  d'exercer  tout  recours  contre  le  sieur  Morillon,  en  sa  qualité 
d'avoué  du  sieur  Burtin,  par  application  de  l'art.  4^  de  la  loi  du  aa frim. 
an  7  et  de  l'art.  1 1  de  celle  du  16  juin  i8i4  5 

Condamne,  en  outre,  le  sieur  Burtin  en  tous  les  dépens  (1). 

Dul8Inarsl84^. 


COUR  DE  CASSATION. 

Office.  —  Supplément  de  prix.  —  Répétition.  —  Exécution  volontaire. 

N'est  pas  sujet  à  répétition,  le  payement  d'une  obligation  sou- 
scrite à  titre  de  supplément  de  prix  d'un  office,  en  dehors  du  traité 
ostensible,  quand  il  est  évident  que  le  payement  a  été  fait  volontai- 
rement, et  dans  le  but  d'exécuter  la  convention  secrète.  (  Art,  1131, 
1133  etinb,  §2,  G.  G.) (2) 

(i)  Burtin  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement;  mais  son  pour- 
voi a  été  rejeté  par  arrêt  du  8  novembre  1843, 

(2)  Cette  décision  semble,  au  premier  coup  d'oeil,  contraire  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  qui  jusqu'ici  a  constamment  regardé 
comme  nulles  les  contre-lettres  ayant  pour  but  de  dissimuler  le  prix  réel 
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(  Héritiers  Gellée  C.  Peaucelier.  ) 

En  1835,  vente  par  le  sieur  Peaucelier  au  sieur  Gellëe  de 

son  ofTice  de  commissaire-priseur.  —  Le  prix  porté  dans  le  traité 
était  de  27,000  fr,  ;  mais  un  billet  de  18,000  fr.  fut  souscrit  par 
le  cessionnaire  à  titre  de  supplément  de  prix  ;  ce  billet  fut  ac- 
quitté le  lendemain  de  l'ordonnance  de  nomination  du  sieur 
Gellée. 

Après  le  décès  de  ce  dernier,  sa  veuve,  actionnée  en  paye- 
ment des  25,000  fr.  restant  dus  sur  les  27,000  fr. ,  prix  du  traité 
ostensible,  prétend  que  l'obligation  de  18,000  fr,  était  entachée 
d'une  nullité  d'ordre  public  ;  et  que  le  payement  en  étant  dès 
loi's  sujet  à  répétition,  il  y  avait  lieu  d'imputer  sur  le  prix  réel 
les  18,000  fr.  indûment  payés. 

Le  4  février  1840,  jugement  du  Tribunal  de  Beauvais,  qui 
accueille  ce  système. 

Mais,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  en  date  du 
12  juin  1840,  qui  infirme  par  les  motifs  «  qu'il  est  établi  et 
reconnu  entre  les  parties  que  les  18,000  fr.  payés  par  Gellée 
l'ont  été  pour  supplément  convenu  au  traité  ostensible  relatif 
à  la  cession  de  l'oftice  de  commissaire-priseur;  que,  de  quel- 
que manière  qu'on  envisage  cette  convention,  elle  a  été  volon- 
tairement exécutée  et  ne  peut  donner  lieu  à  répétition » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1131,  1133  et  1235,  §  2 
C.  C,  en  ce  que  la  Cour  royale  n'a  pas  déclaré  nulle  l'obliga- 
tion de  18,000  fr.  souscrite  à  titre  de  supplément  de  prix,  en 
dehors  du  traité  ostensible,  et  a,  en  conséquence,  refusé  d'or- 
donner la  répétition  du  montant  de  cette  obligation. 

Ariœt. 

La  Cocb;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  le  titre 
par  lequel  les  demandeurs  en  Cassation  avaient  librement  consenti  d'ajou- 
ter i8,ooo  fr.  au  prix  du  traité  ostensible,  avait  été  volontairement  exécuté 
et  retiré  après  payement,  de  telle  sorte  que  l'imputation  faite  par  les  par- 
ties, et  leur  volonté  pour  l'exécution  de  ce  titre  particulier,  ne  peuTent  êtrs 
douteuses;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  à  la  cause  une  juste  appli- 
cation des  lois  de  la  matière,  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejiiti. 

Du  23  août  1842.  —  Ch.  Req. 


de  la  cession  d'un  oEGce.  V.  à  cet  égard  son  arrêt  du  7  mars  iSia,  et  la 
note  qui  l'accompagne  J.  Av.,  t.  63,  p,  4o  et  4o6). —  Mais  l'espèce  de  l'ar- 
rêt que  nous  recueillons  est  véritablement  toute  particulière.  Il  résulte, 
en  elfet,  des  motifs  de  cet  arrêt  et  de  celui  contre  lequel  le  pourvoi  était 
formé,  que  la  Cour  régulatrice  et  la  Cour  d'Amiens  considèrent  le  paie- 
ment du  prix  porté  dans  une  contre-lettre  comme  l'accomplissement  d'une 
obligation  naturelle  :  dès  lors  ce  payement  ne  pouvait  pas  être  sujet  à  ré- 
pétition. (V.  J.  Av.,  t.  6i,  p.  65a,  l'arrêt  du  7  juill.  iS4i»  «ff.  Poisson.) 
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DÉCISION'ADMINISTRATIVE. 
OiSce.  —  Enregistrement.  —  Restitution.  —  Prescription,  —  Délai. 

^''  Pour  obtenir  la  restitution  du  droit  d^ enregistrement  perçu  sur 
la  vente  d'un  ojffice,  dans  le  cas  oii  la  nomination  n'a  pas  eu  lieu, 
comme  aussi  dans  le  cas  oii  le  prix  a  été  réduit,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  produire  un  certificat  du  ministère  chargé  de  statuer  sur  la 
présentation;  il  suffit  de  produire  en  original  la  lettre  par  laquelle  les 
parties  ont  reçu  la  communication  officielle  de  la  décision  du  mi- 
nistre. 

2°  La  demande  en  restitution  doit  être  formée  dans  le  délaide  deux 
ans,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  traité  eu  de  la  déclara- 
tion. (L.  22  frim.  an  7,  art.  32.) 

Instruction. 

Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  juin  ^841,  les  droits 
perçus  pour  la  transmission  des  offices  sont  sujets  à  restitution 
toutes  les  fois  que  la  transmission  n'a  été  suivie  d'aucun  effet. 
—  S'il  y  a  lieu  à  réduction  du  prix,  tout  ce  qui  a  été  perçu  sur 
l'excédant  e">t  éj^alement  restituable.  —  La  demande  en  restitu- 
tion doit  être  faite  couformément  à  l'art.  61  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement  du  traité  ou  de  la  déclaration. 

D'après  l'instruction  n°  1640,  les  parties  devaient  produire  à 
l'appui  de  leur  demande  en  restitution,  un  certificat  du  minis- 
tère duquel  relevait  la  nomination  du  successeur  présenté,  con- 
statant que  cette  nomination  n'avait  pas  eu  lieu,  ou  que  le  prix 
exprimé  dans  le  traité  avait  subi  une  réduction. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  observer  que  la  délivrance  du 
certificat  indiqué  par  l'instruction  n'était  point  nécessaire  ;  que 
cette  pièce  serait  convenablement  remplacée  par  la  lettre  offi- 
cielle qui  annonce  aux  parties  intéressées  la  décision  ministé- 
rielle relative,  soit  au  défaut  de  nomination,  soit  à  la  réduction 
du  prix  de  cession  de  l'office. 

Cette  justification  est,  en  effet,  suffisante.  Une  solution  du 
20  septembre  dernier,  porte  qu'au  lieu  du  certificat  exigé  par 
l'instruction  n°  1640,  les  parties  auront  à  produire  à  l'ap- 
pui de  leur  demande  en  restitution  de  droits  d'enregistrement, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art,  lî  de  la  loi  du  25  juin  1841,  la  lettre 
en  original,  par  laquelle  elles  auront  reçu  des  magistrats  ou 
chefs  administratifs  la  communication  officielle  de  la  décision 
du  ministre,  de  qui  relevait  la  nomination  du  successeur  dé- 
signé. 

Les  préposés  doivent,  au  surplus,  lors  de  la  restitution  ,  se 
faire  représenter  les  traités  de  cession  enregistrés ,  et  y  porter  la 
mention  des  droits  restitués. 

Du  22  octobre  1842.  —  Inst.  n"1677. 
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LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉGISIONS  DIVERSES. 


COUR  DE  C/VSSATION. 

1*  Saisie-revendication.  —  Effets  mobiliers.  —  Incorporation.  —  Tiers, 
i"  Jugement.  —  Adoption  de  motiFs.  —  Preuve  offerte. 

1°  Des  effets  mobiliers  non  payés  ^  des  meules  par  exemple^  ne 
peuvent  être  valablement  revendiqués ,  s'ils  ne  sont  plus,  au  moment 
de  la  revendication,  dans  les  mains  de  l'acheteur,  qui  lésa  incorporés  à 
un  immeuble  appartenant  à  un  tiers.  (Art.  2102,  §  4,  C.  C.) 

2°  Il  n'y  a  pas  défaut  de  motifs  dans  un  arrêt  adoptant  purement 
et  simplement  les  motifs  d'un  jugement ,  lorsque  ce  jugement,  ayant 
décidé  que  des  objets  revendiqués  n  étaient  plus  entre  les  mains  de 
facheteur,  le  revendiquant  offrait  en  appel  de  prouver  par  témoins 
qu'ils  n'étaient  pas  sortis  de  ses  mains.  (Art.  7,  loi  du  20  avril 
1810).  (1) 

(Morand  C.  Drouillard.) 

Le  Tribunal  de  Condom  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 
«  Attendu  que,  par  acte   du   30   mars -1835,  au  rapport  de 
M®  Rigallion,  notaire,  le  sieur  Moras  a  vendu  et  livré  à  Jala- 
bert  six  couples  de  meules  à  farine,  à  raison  de  360  fr.  la  cou- 
ple; sur  ces  six  couples,  il  y  en  a  quatre  à  Condom,  destinées  au 
moulin  à  vapeur  entrepris  par  Jalabert,   pour  le  compte  de 
M.  Drouillard,  receveur  des  finances,  et  les  deux  autres  sont  à 
Auch.  —  Pour  d'autant  plus  garantir  au  sieur  Moras  le  prix  de 
ces  six  couples  de  meules,  Jalabert  l'autorise  à  se  faire  paver 
des  sommes  qu'il  lui  doit  pour  le  prix  des  quatre  couples  de 
meules  qui  sont  à  Condom,  par  mondit  sieur  Drouillard,  qui 
fait  établir  le  susdit  moulin  à  vapeur,  et  ce,  dès  que  cette  usine 
sera  agréée  ;  et,  dans  le  cas  où  le  moulin  ne  le  serait  pas,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dès  lors  M.  Moras  aura  le 
droit  de  retirer  les  meules  dont  il  s'agit  daus  l'état  où  elles  se- 
ront façonnées  et  cerclées.  Et,  afin  de  ne  pas  laisser  d'incerti- 
tude sur  l'exercice  de  ce  droit,  les  parties  sont  demeurées  d'ac- 
cord que  M.  Moras  pourra  retirer  lesdites  quatre  couples  dans 
le  délai   de  quatre  mois,  à  dater  de  cejourd'hui,  soit  que  le 
moulin  fonctionne  ou  ne  fonctionne  pas  plus  tard,  à  moins  que 
le  sieui  Jalabert  ou  ladite  Compagnie  ne  payent  à  M.  Moras,  à 
l'expiration  dudit  délai  de  quatre  mois,  le  prix  ci-dessus  con- 
venu,   |ui  s'élèvera  conséquemment  à  la  somme  de  1,440  fr. 
pour  le  s  quatre  couples  de  meules  ;  —  Attendu  que,  par  acte  du 


(i)  V.   JicT.  G^H^a.,  Pbocéd.,  y"  Jugement,  a"'  3o7  et  tuiv. 
L\IV. 
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25  novembre  1835,  M.  Moras  a  fait  saisir -revendiquer  les 
meules,  au  préjudice  de  Jalabert,  faute  par  celui-ci  d'en  avoir 
payé  le  prix  ;  — Attendu  que,  par  jugement  du  21  juillet  1836, 
le  Tribunal  de  Toulouse  a  validé  ladite  saisie -revendication  et 
autorisé  Moras  à  retirer  les  meules  des  mains  du  sieur  Dordan, 
gardien  ;  —  Attendu  que,  pour  apprécier  cette  demande,  il 
importe  d'examiner  si  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
Toulouse,  et  dont  s'appuie  Moras,  peut  être  valablement  op- 
posé aux  sieurs  Brouillard  et  Dordan,  qui  n'y  sont  pas  partie  ; 

—  Attendu,  en  droit,  que  ce  jugement  ne  saurait  avoir  acquis 
l'autorité  de  la  cbose  jugée  à  l'égard  des  sieurs  Drouillaid  et 
Dordan,  qui  n'y  ont  nullement  été  appelés,  que  ce  jugement  est  à 
leur  égard  res  inter  alios  acta;  que  dès  lors  Moras  ne  saurait  s'en 
étayer  pour  obtenir  contre  des  parties  qui  n'y  ont  pas  figuré,  la 
remise  des  meules  par  lui  revendiquées  :  —  Attendu  que  cette 
revendication  ne  saurait  être  utilement  exercée  qu'à  l'égard  du 
sieur  Jalabert,  si  ce  dernier  était  encore  en  possession  des  meu- 
les, objet  du  litige,  puisque  c'est  avec  lui  seul  que  IMoras  a 
traité  ;  —  Attendu  que  peu  importe  que,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  525  du  Code,  le  législateur  ne  considère  comme  im- 
meubles des  effets  mobiliers  qu'autant  que  le  propriétaire  les 
place  sur  son  propre  fonds  à  perpétuelle  demeure  ;  —  Que  cette 
disposition  ne  saurait  être  utilement  invoquée  par  Moras  quoi- 
que le  fonds  sur  lequel  Brouillard  a  fait  construire  un  moulin 
à  vapeur  ne  lui  appartînt  pas  lors  de  cette  construction  ;  que  les 
meules  par  lui  revendiquées  n'avaient  pas  cessé  de  faire  partie 
de  la  classe  des  meubles  à  laquelle  les  assujettit  l'art.  528  C.  G.  ; 

—  Attendu  qu'il  suffit  pour  Brouillard  d'avoir  traité  avec  Jala- 
bert pour  la  confection  d'un  moulin,  auquel  les  quatre  couples 
de  meules  ont  été  incorporées,  pour  que  Moras  ne  soit  plus  en 
droit  de  les  revendiquer,  par  la  raison  que  Brouillard,  traitant 
avec  Jalabert,  a  voulu  avoir  une  usine  complète  et  qui  ne  le  se- 
rait pas  si  on  pouvait  en  distraire  ces  meixles  vendues  par  Mo- 
ras ;....  —  Met  hors  d'instance  le  sieur  Bordan,  gardien  ;  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la  revendication  des  meules  ven- 
dues à  Jalabert  par  Moras,  ces  meules  étant  devenues  la  pro- 
priété du  sieur  Brouillard,  par  suite  du  traité  fait  avec  Jalabert 
pour  la  confection  d'un  moulin  à  vapeur,  auquel  ont  été  incor- 
porées lesdites  meules. . .  » 

Le  sieur  Moras  s'est  rendu  appelant  de  ce  jugement,  et  a 
offert  devant  la  Cour  de  prouver  par  témoins  que  le  mo  ulin, 
édifié  par  Jalabert,  n'était  pas  agréé  par  Brouillard,  au  mo  aient 
de  la  saisie-revendication. 

Sans  tenir  compte  de  la  preuve  offerte,  la  Cour  d'Agei  ,  par 
un  arrêt  du  10  février  1841,  a  confirmé  la  sentence  des  pre  jniers 
juges,  en  adoptant  purement  et  simplement  leurs  motifs. 

Pourvoi  :  1°  pour  défaut  de  motifs  ;  2°  pour  violation  es  ar- 
ticle» 2^02,  §  4,  et  1788  C.  C. 
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Arrêt. 

LaCooh;  —  Attendu,  endroit,  que,  suÎTant  l'art,  ai'os,  n*  4«  C  C, 
pour  que  dos  effets  mobiliers  non  payés  puissent  être  valablement  reven- 
diqués, il  faut  qu'ils  so  trouvent  entre  les  mains  du  débiteur  au  moment  da 
la  revendication  ;  '—  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  déclaré  par  l'arriît  que  le» 
meales  dont  il  s'agit  n'étaient  plus,  au  moment  de  la  demande,  entre  les 
mains  du  mécanicien  avec  lequel  le  demandeur  avait  traité,  mais  avaieat 
été  incorporée»  à  un  immeuble  appartenant  à  un  tiers; — Attendu  dès  lors 
qne  la  Cour  royale  n'a  pu  violer  les  aiticles  du  Code  civil  invoqués  ; 

Sur  le  moyen  de  forme  :  —  Attendu  que  l'arrêt  constate  qu'en  première  îû- 
Stance  le  demandeur  soutenait  que  ces  objets  mobiliers  dont  il  reconnaît  le 
prix  étaient  encore  entre  les  mains  de  l'acquéreur;  —  Attendu  qoe  lei 
conclusions  qu'il  a  prises  en  appel  avaient  pour  objet  de  prouver,  tant  par 
titre  que  par  témoins,  que  ces  mêmes  effets  mobiliers  se  trouvaient  enf^e 
les  mains  de  cet  acquéreur,  puisque  le  moulin  n'avait  pas  été  agréé;  -^  At- 
tendu que  les  motifs  du  jugement  ayant  formellement  repoussé  cette  pré* 
tention,  la  Cour  royale,  pour  confirmer  la  décision  des  premiers  juges,  o'a» 
vait  pas  besoin  de  donner  de  nouveaux  motifs;  —  Rejbtie. 

Du  22  novembre  1842.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

1*  Jugement.  —  Juge.  —  Non-assistance.  —  Conclusions  reprîtes. 
2»  Délais  de  grâce.   —  Matière  commerciale.  —  Compte  cotirjtnt.  *- 
Payements  partiels. 

1"  N'est  pas  nul  un  jugement  rendu  sotis  la  présidence  du  pré' 

sident  du  Tribunal^  absent  lors  d'un  premier  jugement  qui  ùt^ 
donnait  la  comparution  des  parties  f  s' il.  est  constaté  que  les  conclusions 
ofttété  reprises.  (Art.  7,  loi  20  avril  1810.)  (1) 

2"  La  défense  faite  aux  Tribunaux  d'accorder  des  délais  de  gruea 
en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre  ne  s' applique  pas 
à  tous  autres  engagements  commerciaux.  (  Art.  1244  0.  C.  ;  135, 
157  et  187  G.  Coinm.)  (2)  —  Le  juge  peut,  dans  ces  derniers  casy 
non-seulement  accorder  des  détais,  mais  encore  diviser  la  créance.,  ei 


(i)  Voy.  infrà,  p.  109,  l'arrêt  de  la  même  Cour  (ch.  civ.)  du  3  aoûf 
tS43,  et  1*  note  qui  résume  la  jurisprudence. 

(2.)  La  question  n'est  pas  susceptible  d'une  bien  grande  controverse.  Les 
art,  i5>  et  167  C.Comn».  sont  manifestemeut  restrictirs,et,  par  conséquent, 
l'application  ne  doit  pas  en  être  étendue  à  d'autres  cas  qu'à  ceux  qu'ils 
prévoieftt.  Donc,  hors  ces  cas,  c'est-à-dire  en  matière  d'engagement  scom- 
m«rciaux  qui  ne  résultent  ni  de  lettres  de  change,  ni  de  billets  à  ordre,  !« 
droit  commun  repread  soa  empire,  et  les  juges  ont  I4  faculté,  «uiraot  l'ar» 
ticle  ia44  G.  C,  d'accorder  dei  délais  de  grâce. 
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permettre  au  débiteur  des  payements  partiels.  (Art.  1244  C.  C.)  (4). 
(Aroux  C.  Mainot.) 

Par  suite  du  règlement  d'un  compte  courant  entre  le  sieur 
Aroux,  banquier,  et  le  sieur  Mainot,  négociant  à  Elbeuf,  celui- 
ci  fut  reconnu  débiteur  de  la  somme  de  2,900  fr. 

Sur  la  demande  en  payement  de  cette  somme  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  d'Elbeuf,  une  comparution  de  parties  est 
préalablement  ordonnée.  —  Il  est  à  remarquer  que,  lors  du 
jugement  qui  ordonne  cette  comparution,  l'audience  était  pré- 
sidée par  M.  Portai,  juge,  et  que  celle  où  les  parties  compa- 
rurent, et  où  intervint  le  jugement  définitif,  fut  présidée  pair 
M.  Lefort,  président  :  du  reste,  ce  dernier  jugement  constate 
positivement  la  reprise  des  conclusions. 

Le  débiteur  est  condamné  au  payement  de  la  somme  de- 
mandée, avec  la  faculté  toutefois  de  s'acquitter  par  tiers  de  trois 
mois  en  trois  mois,  à  partir  du  sixième  mois  après  le  jour  de  la 
prononciation  du  jugement. 

Cette  condamnation  ainsi  formulée  est  maintenue  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen. 

Pourvoi  par  le  créancier  pour  : 

1»  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que 
l'un  des  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  de  première  instance 
n'avait  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  ; 


(i)  Ici  nous  avons  quelque  peine  à  adopter  la  doctrine  de  l'arrêt.  Autre 
chose  est  d'accorder  des  délais  au  débiteur,  autre  chose  de  diviser  la  créance 
et  de  permettre  à  ce  débiteur  de  se  libérer  par  parties.  Le  droit  de  scinder 
ainsi  la  créance  ne  nous  parait  pas  donné  aux  juges  par  l'art.  1244  C.  C, 
qui,  au  contraire,  conformément  au  principe  de  l'indivisibilité  des  paye- 
ments, dispose  que  le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en 
partie  le payemtnt  d'une  dette  même  divisible.  —  Telle  est  l'opinion  de  M.  Du- 
■mxopr,  t.  la,  n^  bS  ;  c'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  royale  de  Colmar,  par 
un  arrêt  du  iS  août  1816  (J.  Av.,  t.  12,  p.  595;.  t  En  accordant  des  délais, 
dit  cet  arrêt,  il  est  néanmoins  nécessaire  de  ne  pas  déroger  à  l'indivisibi- 
lité de  l'obligation.  »  La  doctrine  contraire  est  professée  par  Tootlibb,  t.  6, 
n»  658,  Dklvircoobt,  t.  a.  p.  555,  et  Rolland  de  Villibgces,  n"  160.  Mais 
les  arguments  de  ces  auteurs  ne  paraissent  pas  de  nature  à  prévaloir  sur  la 
simple  observation  que  voici  :  Le  projet  du  Code,  avant  la  discussion  au 
conseil  d'Etat  et  au  corps  législatif,  investissait  expressément  les  tribunaux 
du  droit  d'accorder  des  délais,  et  de  celui  de  diviser  les  payements.  Or,  ce 
dernier  droit,  si  exorbitant,  ne  se  retrouve  pas  dans  la  rédaction  définitive 
de  l'art.  ia44  tl*  t*-  •  n^  doit-on  pas  penser  que  le  législateur  n'a  voulu  lais- 
ser aux  jugi's  que  le  droit,  encore  assez  large,  d'accorder  des  sursis?  Et 
puis,  si,  comme  on  l'a  judicieusement  observe  au  conseil  d'Etat,  et  comme 
aussi  le  reconnaissent  les  partisans  de  l'opinion  contraire,  notamment  Toui- 
ller {loc.  (it.),  les  surséances  portent  une  atteinte  mortelle  au  crédit,  à  la  con- 
fiance dans  la  foi  des  actes,  n'est-il  pas  évident  que  la  faculté  de  diviser 
judiciairement  les  payements  est  encore  plus  fatale  à  ce  crédit,  à  cette 
confiauce  dans  la  foi  des  actes? 


(   lox) 

2»  Fausse  application  et  violation  de  l'art.  1244  C.  C,  et 
violation  des  art.  135,  475  et  631  C.  Comm.,  en  ce  que  l'arrêt  a 
jugé  que  la  prohibition  d'accorder  des  dclaisau  débiteur  en  ma- 
tière de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre  ne  s'applique  pas 
à  tous  autres  engagements  commerciaux,  par  exemple,  à  des 
créances  résultant  d'un  compte  courant  entre  commerçants; 

3°  Violation  de  l'art.  1244  C.  C,  en  ce  que  l'arrêt  a  autorisé 
le  débiteur  à  se  libérer  par  payements  partiels. 

Arrêt. 

LaCodr;  — Sur  le  premier  moyen,  considérant  que  si  le  sieur  Portai 
remplissait  les  fonctions  de  président,  lors  d'un  premier  jugement  qui  con- 
tinuait la  cause  à  un  autre  jour,  et  qui  ordonnait  la  comparution  des  parties 
en  personne  à  l'audience  à  ce  jour  indiqué,  où  le  jugement  a  été  rendu,  il 
est  constaté  par  ce  jugement  que  les  conclusions  ont  été  reprises  par  les 
avocats;  qu'ainsi,  indépendamment  de  ce  qu'en  appel  le  demandeur  ne 
s'est  pas  fait  un  grieP,  ce  moyen  est  non  recevable  et  mal  fondé  ; 

Sur  les  second  et  troisième  moyens,  considérant  que,  si  les  art.  i57,  i87 
C.  comm.,  disposent  formellement  qu'aucun  délai  ne  peut  être  accordé 
pour  le  payement  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre,  la  loi,  étant 
spéciale,  ne  s'étend  pas  à  tous  autres  engagements  commerciaux,  à  l'égard 
desquels  on  rentre  dans  les  principes  du  droit  commun,  réglés  par  l'ar- 
ticle 1244  C.  C;  —  Que  l'art.  1244  C.  C.  donne  aux  juges,  suivant  les  cir- 
constances, le  droit  et  la  faculté  d'accorder  des  délais  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que  d'après  les  circonstances  de  l'affaire,  ce  qui  résultait  de  la  comparution 
des  parties  en  personne,  et  de  leurs  explications,  il  s'agissait  non  de  lettre» 
de  change  et  de  billets  à  ordre,  mais  d'une  autre  nature  d'opérations  entre 
elles;  — Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'arrêt  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  1244  C.  C,  et  n'a  pas  violé  les  art.  iSj  et  )87  C.  comm.;  —  Re/ettb. 

Du  20  décembre  1842.  —  Ch.  Req. 


STATISTIQUE. 

Tiibunal  de  la  Seine.  —  Matière  civile. 

Etat  des  travaux  du  Tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine  pendant' l'année  judiciaire  du  V^  noi>cmbre  1841 
au  V' janvier  1843.  (14  mois.)  (1). 

AFFAIRES    CIVILES. 

Ganses  interites  au  greffe  civil iai44S 

—  distribuées  aux  chambres  civiles  :  i'«,  2269. —  a«,  1482, 
5»,  1457.  —  A*,  iS^S.  —  5",  2,667.  —  ^"  vacations,  67S; 
total 9^938 

(i)  F.  J.  Av.,  t.  55,  p.  465  ;  t.  57,  p.  673  ;  t.  59,  p.  701  ;  et  t.  61,  p.  696, 
les  statistiques  précédentes  :  la  comparaison  de  ces  documents  offre  de 
l'intérêt,  quoique  les  chiffres  indiqués  et  les  résultats  qa'ili  accusent  n'aient 
peut-être  pas  toute  l'exactitude  dàsirable. 


{    10^   ) 
âCDIENCBS. 


Causes  leîlant  à  juger  au  1"  no- 
Tembre  1841 

Causesnouvelles  portées  aux  cham 
bres  civiles  pendant  l'année  judi- 
ciaire,     


TOTAUl. 


Jugements. 
Jugements  contradictoires  défmitifs 

—  avant  faire  droit 

—  par  défaut 

—  sur  dispositifs 

—  rapport  en  matière  ordinaire 
— r  contestations  sur  ordres.  . 

—  —         sur  contributions 

—  demandes   en  liquidation   et 

partage  de  successions.    . 

—  homologation  de  liquidations 

—  comptes ,    . 

-n  séparations  de  corps.  .    . 
-rr  séparations  de  biens.     .    . 

—  cessions  de  biens.    .    .     . 

—  interdiction  ou  conseils  judi 

ciaires 

—  déclarations  de  décès  ou  d'ab 

sences 

—  autorisations  de  femmes  ma- 

riées  

—  pour  interrogatoires  sur  faits  et 
articles 

—  sur  validité  d'offres  réelles  et  con 
signalions  de  prix  d'immeuhles. 

—  sur  appels  de  justices  de  paii. 

—  dans  les  affaires  de  l'enregistre 
ment  et  des  domaines ,  douanes 
contribut.  indirectes,  octrois,  etc. 

—  sur  référés  renvoyés  à  l'audience. 


Totaux. 


Causes  supprimées  on  arrangées 
reftant  à  juger  au  1  "  novembre 
1842 :l*aui  audiences.  .    i    . 
2*  aux  rôle^  des  chambres 


Totaux. 


CHAMBRES 







TO- 

des" 

TAtl. 

1«. 

2e. 

3«. 

¥. 

5«. 

Taca- 

511 

85o 

tiOQS. 

867 

621 

1233 

575 

4,662 

2,137 

1,518 

1,457 

1,492 

2,501 

678 

7,786 
12,448 

2,668 

2,373 

2,324 

2,113 

3,734 

1253 

1,029 

386 

333 

613 

1,874 

235 

4,892 

142 

163 

197 

162 

190 

24 

878 

3,621 

103 

7.5 

66 

165 

510 

4,34(1 

314 

73 

47 

52 

19 

7 

512 

15 

» 
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13 

» 

38 

» 
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1) 

38 

» 

42 

t 

)> 

» 

» 

42 
512 
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» 
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» 

» 

» 

98 

80 

13 

5 

» 

» 

» 

20 

6 

.     4 

10 

s 

n 

a 

137 

64 

5 

42 

26 

D 

249 

87 

92 

28 

22 

» 

20 

5 

3 

1 

1 

• 

• 

70 

• 

• 

> 

» 

1 

71 

36 

» 

> 

• 

t 

5 

59 

108 

> 

. 

» 

t 

2 

110 

15 

14 

10 

7 

6 

1 

53 

2 

54 

ti 

D 

. 

■ 

56 

6 

1 

ô 

3 

215 

9 

237 

„ 

230 

„ 

, 

» 

• 

230 

25 

49 

14 

23 

17 

5 

155 

6,155 

1,468 

863 

842 

2,084 

617 

12,689 

426 

457 

438 

390 

8€0 

2,591 

366 

260 

276 

391 

869 

215 

487 

335 

809 

305 

853 

595 

1,085 

896 

869 

213 

4,298 

(  »o3) 

AUDIENCES  CES  SAISIES   IMMOBILIERES. 

Jugements  contrAdictoires. «».  ajS 

—  par  dtfaut • ^4 

—  sur  dispositifs 347 

Total.   ...  649 

Causes  supprimées • «  la 

—     restant  à  jugtr  au  i"  Qovemhve  i8i2.  . »j( 

Adjadications  sur  llcitations  à  l'audience  des  criées ,  885 

—  sur  saisies  immobilières 89 

—  sur  conversions 398 

•^           sur  surenchères. 65 

—  sur  folles  enchères.      ...........  aS 

Total  des  adjudications.     .     .     .  i,56o 

Certificats  de  folles  enchères 3o 

.CHAMBRE  DU  CONSEIL  (9«  Chambre). 

Jogcuients  d'homologation  de  liquidation 528 

—  en  matière  d'état  civil  :  constatation  de  naissances.     .     .  i5 

—  —                            —         de  mariages.      ...  1 


de  décès. 


19 


rectifications  d'actes.    .     ;     .     .  ii8 

d'homologation  d'actes  de  notoriété  pour  mariages»  .     .  Sag 

d'adoptions. ig 

de  declaratioDset  d'autorisations  en  matière  d'interdiction.  166 

en  matière  d'absence Q^ 

d'autorisations  de  femmes  mariées  sous  les  différents  ré- 
gimes      ....  129 

d'homologations  d'avis  de  parents  et   d'autorisations  de 

mineurs i55 

pour  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  incapables.  ai3 
d'autorisations  pour  successions  bénéficiaires.     ....  loi 
de  déclarations  et  d'autorisations  pour  successions  va- 
cantes   83 

de  déclarations  et  d'autorisations  pour  85  successions  en 

déshérence. 19 

de  déclarations  et  d'autorisations  pour  curateur  à  délais- 
sement   ■ 

de  déclaratioDset  d'autorisations  pour  curateurs  à  cessions 

Â  reporter    .     i,7.38 


(  io4  ) 

Report.     •     .     ij/SS 

de  biens ■ 

—  en  matière  d'union  de  créanciers  et  de  sociétés.    ...  6 

—  pour  pensions  dues  aux  collèges  royaux • 

—  »ur  commissions  rogatoires  de  divers  Tribunaux  français  et 

étrangers i4 

Total 1,-59 

Enquêtes 39a 

Interrogatoires  snr  interdictions gS 

—            sur  faits  et  articles. 71 

Vérifications  d'écritures » 

Inscriptions  de  faux 5 

Total.     ...  566 


ORDRES   ET   CONTRIBUTIONS. 

Procédure»  restant  au  i«'  nor.  iS4i  :  ordr.,  3So;  contrib.,  554;  total,    914 

—  (/i<(ri'6.dansrann.  judic.       —     5oo  —        253      —       555 

Totaux.     .     .  680  787  i.4<>7 

Règlements  définitifs ordres,  179;  contrib.,  191;  total,  570 

—  provisoires —      a5a           —       aai       —     475 

—  amiables —        11            —          18       —        ag 

Contestations  renv.  à  l'audience.  —        67           —        60—137 

Procédures  re«<ant  au  i"janv.  1843.  —      A90           —      578       —1,068 

EXPROPRIATIONS   POUR    CAUSE   d'uTILITÉ    PUBLIQUE. 
Audiences,  a6  ;  expropriations,  3o8;  propriétaires,  i5o  ;  locataires,  178. 

ORDONNANCES   DU    PRÉSIDENT. 

Ordonnances  de  référés  sur  les  feuilles  d'audiences.    .     .     3,954"\ 
—  —       sur  minutes I,0i6l 

Ordonnances   de  référé  sur  procès- verbaux  des  juges  de  ï  _^ 

paix,  notaires,  commissaires-priseurs,  buissiers,  gardes  /    '°'97° 

du  commerce,  en  matières  de  .scellés,  inventaires,  fail-  I 

lites,  saisies,  ventes,  arrestations,   exécutions  diverses.     6,000  J 

Ordonnances  sur  requêtes  pour  saisies-arrêts,  saisies-conservatoires, 
saisies-gageries,  saisies  foraines,  arrestations  d'étrangers,  saisies- 
revendications,  séparations  de  biens,  scellés,  inventaires,  déli- 
Trance  de  grosse,  etc. a4,465 

Procès-verbaux  d'ouverture  et  constat  de  testaments  olographes  ou 

mystiques 1,374 

Ordonnances  d'envoi  en  possession  de  legs  universels 439 

—         d'exequatur  de  sentences  arbitrales.  ......        ig4 

Exécatoir«s  de  dépens 1,746 

A  reporter.     .     .    38,788 


(  »o5) 

Report.     .     .     38,-88 

Ordonnances  sur  demandes  en  séparations  de  corps 54? 

Ordres  d'arrestation,  par  mesure  de  correction  paternelle  ;  gar- 
çons, 391  ;  filles.  134.  Total. 4^5 


Total.     .  .     .    39,560 

CONTRAINTE    PAR    CORPS. 

Visa  de  procédures  par  le  vérificateur  des  gardes  da  commerce.      .    1,967 

Arrestations  de  Français 7'9] 

Recommandations  de  Français i4t  ( 

Arrestations  d'étrangers 34  1        ^° 

Recommandations  d'étrangiers i5  ) 


CODR  DE    CASSATION. 

Ordre.  —  Ouverture.  —  Créanciers.  —  Nombre. 

Un  ordre  out^ert  à  la  suite  (Tune  aliénation  volontaire ,  et  alors 
qu'il  y  ai'ait  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  doit  être  continué,  bien 
que  le  nombre  des  créanciers  se  trom'e  réduit  à  trois  postérieurement 
à  l'ouferture  de  l'ordre.  (Art.  775  C.  P,  G.)  (1) 

(De  Brouquens  C.  Darrieur.) 

Le  sieur  de  Brouquens,  acquéreur  de  biens  grevés  de  cinq 
inscriptions,  provoque  l'ouverture  d'un  ordre. 

Après  cette  ouverture,  le  nombre  des  inscriptions  est  réduit 
à  trois,  l'une  d'elles  étant  rayée  par  jugement,  et  une  autre 
se  trouvant  nulle  comme  faite  tardivement. 

Alors  demande  eu  discontinuation  de  la  procédure  d'ordre 
par  le  sieur  Brouquens, 

Mais,  le  29  février  1839,  cette  demande  est  repoussée  par  le 
Tribunal  civil  d'Auch,  en  ces  termes  : 

«  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  775  C.  P.  C,  l'ordre 
ne  peut  être  provoqué,  s'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers  ; 
d'où  la  conséquence  que,  lorsqu'il  y  a  quatre  créanciers  in- 
scrits, comme  dans  l'espèce,  l'ordre  peut  être  provoqué; 

«  Attendu  que  celui  qui  est,  d'api  es  la  loi,  autorisé  à  provo- 
quer l'ouverture  de  l'ordre,  n'a  pas  à  s'enquérir  du  plus  ou 
moins  de  validité  des  inscriptions,  du  plus  ou  moins  d'effet 
qu'elles  doivent  produire;  qu'il  suftit  qu'elles  portent  sur  l'im- 
meuble aliéné  pour  qu'il  y  ait  droit  de  demander  qu'il  soit 
procédé  par  voie  d'ordre  à  la  distribution  du  prix  ; 


(i)  Vay.  S.  Av.,  t.  67,  p,    684,  un   arrêt  conforme  de  la  même  Cour,  du 
4  juillet  iS38,  et  nos  observations. 


(    to6) 

«  Attendu  que  l'ordre,  légalement  et  régulièrement  ouvert, 
constitue  une  instance  qui  lie  toutes  les  parties  qui  y  figurent, 
et  qu'on  ne  peut  pas  en  changer  la  nature,  et  dénantir  le  Tri- 
bunal saisi,  sous  prétexte  qu'il  serait  survenu  un  changement 
dans  la  qualité  des  parties;  qu'ainsi  il  importe  peu  que,  de- 
puis l'ouverture  de  l'ordre,  le  nombre  des  créanciers  in- 
scrits se  trouve  réduit  à  moins  de  quatre  par  un  événement 
quelconque,  parce  que  cet  événement  ne  brise  pas  le  lien  de 
droit  qui  existe  entre  les  parties,  par  cela  seul  que  l'ouverture 
de  l'ordre  a  été  légalement  et  régulièrement  introduite;  que 
c'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  4  juillet  1838.  « 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  d'Agen,  du 
30  janvier  1840. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  775  C.  P.  G. 

Arrêt. 

La  Cocb  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  775  G.  P.  C,  en  cas  d'alié- 
nation autre  que  celle  par  expropriation  forcée,  l'ordre  peut  être  provoqué 
s'il  y  a  plus  de  trois  créanciers;  —  Attendu  que  le  nombre  des  créanciers 
inscrits  est  déterminé  par  l'état  des  iuscriptions  telles  qu'elles  existent  au 
moment  où  l'ordre  est  provoqué,  et  non  d'après  les  variations  qui  peuvent 
survenir  postérieurement  à  l'ouverture  de  cet  ordre  ;  que  c'est  ce  que  la 
Cour  a  déjà  jugé  par  son  arrêt  du  4  jinllet  )S5S;  — Et  attendu  qu'au 
lî  avril  1834,  époque  de  l'ouverture  de  l'ordre  provoqué  par  le  défendeur 
éventuel,  il  existait,  d'après  l'état  des  inscriptions  délivré  par  le  conserva- 
teur, cinq  créances  inscrites  our  les  biens  immeubles  dont  il  s'agissait  de 
distribuer  le  prix  ;  —  Que,  par  conséquent,  en  ordonnant  qu'il  serait  donné 
suite  à  cet  ordre,  la  Cour  royale  d'Agea  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  775  C.  P.  C;  —  Rbjette. 

Du  5  janvier  1842.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Saisie  »  exécution.  —  Commandement.  —  Domicile  élu.  —  Attribution  de 
juridiction. 

V élection  de  domicile  datis  le  commandement  à  fin  de  saisie-exécu- 
tionest  attributive  de  juridiction.  Ainsi,  l'opposition  à  ce  commande- 
ment, fondée  sur  ce  qu  il  ri  est  rien  du  au  poursuivant^  peut  être  faite 
devant  le  Tribunal  du  lieuoii  il  a  élé  signifié  lorsque  le  créancier  rty 
a  pas  son  domicile.  (Art.  584  C.  P.  G  ) 

(  Marie  Raffignac  C  héritiers  Vaisse). 

En  vertu  d'une  obligation  notariée  sous  la  date  du  29  nivôse 
an  42  ,  la  dame  Raffignac,  domiciliée  dans  l'arrondissement  de 
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Muret,  poursuivait  \e§  enfants  de  Julien  Vaï8S€,  habitants  de 
Villefranche. 

Le  il  février  1842,  elle  leur  fit  un  commandement  tendant  à 
saisie-exécution,  où  elle  dit  élire  domicile  dans  la  commune  de 
Villefranche,  pour  se  conformer  au  vœu  de  l'art.  58i  C.  P.  C. 

Par  exploit  du  même  jour,  les  héritiers  Vaisse  forment  op- 
position ;  les  motifs  pris  de  ce  qu'il  n'est  rien  dû  sur  la  préten- 
due créance  dont  Marie  Raffignac  réclame  les  intérêts,  puis- 
qu'elle a  été  payée.  En  même  temps,  ils  l'assignent  devant  le 
Tribunal  de  Villefranche,  pour  voir  casser  et  annuler  son  com- 
mandement. 

La  dame  Raffignac  propose  alors  un  déclinatoire  fondé  sur 
ce  qu'elle  n'est  pas  domiciliée  dans  l'arrondissement  de  Ville- 
franche,  mais  dans  le  ressort  du  Tribunal  de  Muret  où  elle  de- 
mande son  renvoi. 

Les  opposants  repoussent  cette  prétention,  et  soutiennent  la 
compétence  du  juge  du  lieu  de  la  saisie,  entre  autres  par  divers 
arguments  d'analogie,  puisés  dans  les  art.  567,  6û8,  610,  805 
C.  P.  G.  :  ils  invoquent  à  l'appui  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens, 
sous  la  date  du  21  décembre  1837. 

■    Le  10  août  1842,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Villefranche, 
ordonnant  qu'il  sera  plaidé  au  fond  : 

«Attendu  qu'il  demeure  établi  par  le  commandement  du  1 1  fé- 
vrier dernier,  que  la  demanderesse  a  fait  élection  de  domicile  , 
conformément  aux  règles  tracées  dans  les  art.  583  et  584  com- 
binés C.  P.  C,  dans  la  commune  où  la  saisie  devait  être  opérée; 
attendu  que  l'élection  de  domicile  a  pour  but,  dans  ce  cas,  de 
faciliter  au  saisi  les  voies  de  réclamations  que  peut  vouloir  la 
poursuite  ;  qu'il  est  juste  qu'il  puisse  se  défendre  là  où  il  est 
attaqué;  que  par  suite,  s'il  y  a  lieu  à  entreprendre,  soit  par  le 
moyen  de  l'opposition,  soit  de  toute  autre  manière,  le  com- 
mandement, il  serait  irrationnel  que  le  domicile  élu  par  le  de- 
mandeur dans  cet  acte  ne  fût  pas  attributif  de  juridiction  pleine 
et  complète;  attendu  qu'en  faisant  son  commandement  et  l'é- 
lection de  domicile  y  contenue,  la  demanderesse  a  dû  en  accep- 
ter toutes  les  conséquences  ;  que  l'une  de  ces  conséquences 
prévues  était  l'opposition;  que,  par  voie  de  suite,  l'instance  ou- 
verte pour  la  faire  vider  devait  avoir  lieu  devant  le  juge  du 
domicile  élu  ;  que  c'est  là  même  ce  qui  toujours  a  eu  lieu  de- 
vant le  Tribunal » 

Appel  de  la  part  de  Marie  Raffignac. 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu  que,  pour  soutenir  que  l'élection  de  domicile  qui 
doit  être  faite  dans  le  commandement  aux  fins  d'une  saisie-exécution  n'est 
point  attributive  de  juridiction,  la  dame  Raffignac  se  fonde  sur  le  texte  de 
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l'art.  585  C.  P.  C,  prétendant  que  tous  les  droits  qui  en  décoalent  »e  ré- 
sument dans  la  faculté  d'y  faire  les  notifications  nécessaires; 

Mais  qu'indépendamment  de  ce  que  la  disposition  textuelle  de  cet  article 
mène,  par  une  conséquence  obligée,  à  la  compétence  du  Tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  commandement  a  été  fait,  la  situation  suEGt  pour  en  faire 
sentir  la  nécessité; 

Qu'il  est  certain  d'abord  que  les  contestations  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  la  décharge  du  gardien  ,  la  demande  en  revendication  des  objets 
saisis,doivent  être  jugées  par  ce  Tribunal  ;  que  si  la  loi  a  eu  à  s'expliquer  é 
cet  égard  comme  elle  l'a  fait  dans  les  art.  606  et  608,  parce  qu'il  s'agissait 
de  tiers  dont  la  position  pouvait  laisser  place  au  doute,  la  chose  n'était  plus 
nécessaire  en  ce  qui  concerne  la  partie  contre  laquelle  se  poursuit  l'exécn- 
tion  ; 

Que,  d'un  côté,  en  effet,  la  raison  ne  saurait  admettre  que  le  même  Tribu- 
nal  qui  connaît  des  difficultés  auxquelles  la  saisie  a  donné  lieu  ne  pût  pas 
statuer  sur  une  instance  qui  a  pour  objet  d'empêcher  qu'elle  ne  soit  faite; 
que,  d'autre  part,  en  lui  attribuant  la  connaissance  du  litige  ,  on  ne  fait 
autre  chose  que  se  conformer  à  la  règle  de  droit  commun  ,  posée  par  l'ar- 
ticle 59  C.  P.  C.  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assigné  devant  le  Tribunal  de 
son  domicile  ; 

Que  vouloir  faire  un  demandeur  de  celui  qui  a  formé  opposition  au  com- 
mandement, c'est  arriver,  par  un  abus  de  mots,  à  une  interversion  des  rôlesr 
que  celui-là  en  a  la  qualité,  en  effet,  qui  demande  payement,  poursuit  en 
vertu  de  son  titre  et  doit  profiter  de  son  exécution  ; 

Que  si  le  défendeur  est,  au  contraire,  celui  qui,  répondant  par  des  excep- 
tions aux  poursuites  dont  il  est  l'objet,  doit  être  condamné  et  soumis  aux 
exécutions, si  ces  exceptions  ne  sont  pas  admises,  cette  qualification  appar- 
tient essentiellement  à  l'opposant  qui,  s'il  succombe,  verra  exécuter  contre 
lui  le  commandement  dont  il  veut  arrêter  l'effet  ; 

Que  c'était  à  lui  que  le  législateur  devait  assurer  sa  protection  ainsi  qu'il 
l'a  fait  à  celui  qui  contracte  une  dette  personnelle  ;  qu'alors  que  le  créan- 
cier est  obligé  de  porter  son  action,  quand  il  la  poursuit  directement,  de- 
vant le  juge  de  son  débiteur,  la  situation  ne  doit  point  changer  lorsque, 
usant  de  la  voie  du  commandement,  il  oblige  celui-ci  à  agir  par  voie  d'op- 
position; que  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  le  droit,  qui  dérive  de  la 
même  source,  doit  arriver  à  la  même  consécration  ; 

Mais  que  le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre,  s'il  est  ramené  au 
principe  des  juridictions  qui  garantit  au  vrai  défendeur, qui  est  le  débiteur, 
son  juge  naturel,  tandis  que  celui-ci  perdrait  une  des  garanties  assurées 
par  la  loi  et  serait  exposé  à  des  lenteurs,  à  des  frais  considérables,  s'il  était 
obligé  d'aller  plaider  au  domicile  de  son  créancier,devant  un  Tribunal  qui 
pourrait  être  à  une  grande  dislance  du  lieu  où  l'exécution  se  pour- 
suivrait; 

Que  de  semblables  conséquences, qui  offrent  une  nouvelle  raison  de  s'at- 
tacher à  l'application  de  la  régie  des  juridictions,  justifieraient  la  décision 
des  premiers  juges,  alors  même  que  les  ternies  de  l'art.  584  C.  P.  C.  ne 
conduiraient  point  par  une  induction  forcée  à  cette  solution;  qu'il  suffit  de 
rappeler  que,  parmi  les  notifications  qu'il  autorise  à  faire,  il  énumère  les 
offres  réelles,  pour  décider  que,  dans  sa  pensée,   il   saisissait  de    la   coo- 
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naissance  des  contestations  que  pourrait  fairenaitre  le  commandement  les 
juges  du  lieu  ; 

Que  celui  qui  a  des  droits  de  faire  des  offres  ynut  par  voie  de  suite  ,  en 
effet,  procéder  à  une  consignation;  qu'alors  que  ces  actes  ont  pour  but 
d'empêcher  l'exécution  et  que  l'appréciation  de  leur  régularité  peut  seule 
faire  connaître  si  leur  objet  a  été  atteint,  le  législateur  n'a  pas  pu  vouloir 
que  cette  instance,  si  urgente  par  sa  nature  et  par  le  résultat  qu'elle  doit 
amener,  fût  soumise  aux  délais  d'une  procédure  à  poursuivre  devant  un 
autre  Tribunal  que  celui  du  domicile  du  défendeur; 

Par  ces  motifs  ,  Démet  de  l'appel. 

Du  25  mars  1843.  —  2«Ch. 

Observations. 

L'art.  111  C.  C,  en  permettant  aux  parties  d'élire  domicile 
dans  un  acte,  attribue  iuiidiction  au  Tribunal  du  lieu  où  le  do- 
micile a  été  élu.  L'art.  584  C.  P.  G.  est  moins  catégorique. 
Faut-il  l'entendre  comme  s'il  avait  le  même  sens  que  l'art.  111, 
ou  faut-il  restreindre  son  application  aux  sip;nifications,  offres 
réelles  et  appel?  Telle  est  la  question  grave  qiii  vient d'rtre  tran- 
chée par  la  Cour  de  Toulouse.  Cette  Cour  a  jugé  que  l'effet 
d'une  élection  de  domicile  contenue  dans  un  commandement 
devait  être  le  même  que  si  l'élection  de  domicile  eût  été  faite 
dans  un  contrat.  C'est  dans  le  même  sens  que  s'est  prononcée 
la  Cour  d'Amiens,  par  son  arrêt  du  21  décembre  1837  [f^.  in- 
frà^p.  112). — Mais  la  Cour  de  Paris  avait  jugé  autrementle  15 
juin  1814,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  statuer  sur  une 
demande  en  validité  d'offres  faites  par  le  débiteur  du  créancier 
au  domicile  élu  dans  le  commandement  tendant  à  saisie-exécu- 
tion. (F.  J.  Av.,  t.  17,  v°  Offres  réelles^  n°  4  7.) 

Il  faut  convenir  que  si  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris 
devait  prévaloir,  la  disposition  de  l'art.  584  serait  bien  peu  utile, 
et  atteindrait  mal  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur.  A  quoi 
bon  autoriser  la  signification  des  offres  au  domicile  élu,  si  la 
demande  en  validité  ne  peut  être  portée  qu'au  Tribunal  du  do- 
micile réel  du  saisissant? 

Il  nous  semble  qu'il  y  a  entre  la  demande  en  validité  des  of- 
fres et  les  poursuites  du  créancier  une  telle  connexité,  qu'il  est 
raisonnable  de  vouloir  que  ce  soit  le  même  Tribunal  qui  con- 
naisse de  toute  l'affaire.  En  agissant  autrement,  on  multiplierait 
les  frais,  on  ralentirait  démesurément  et  sans  nécessité  la  pro- 
cédure ;  on  irait,  en  un  mot,  contre  le  vœu  de  la  loi. 

Ainsi,  nous  estimons  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  584  C. 
P.  C,  comme  dans  celui  dont  il  est  question  dans  l'art.  111  C. 
C,  l'élection  de  domicile  est  attributive  de  juridiction,  et  qu'elle 
produit  son  effet  relativement  à  toutes  les  contestations  qui  se 
rattachent  aux  poursuites  desaisie-exccution. 


(  "«  ) 

COUR  DE|CASS\TI0N. 

Jugement.  —^  Arrêt.  — Conseillers.  —Assistance. 

Un  arrêt  est  nul,  lorsque  les  conseillers  qui  ont  concouru  à  sa 
prononciation  n'ont  point  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  à 
moins  qu'il  soit  constaté  que  les  conclusions  des  parties  ont  été  re- 
prises à  l'audience  où  l'arrël  a  été  prononcé.  (L.  20  avril  1810, 
art.  70.)  (1) 

(  Watier  C.  Thierriet  et  Chaulin.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  -  de  la  loi  du  ao  avril  iSio  ;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'au  nombre  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Paris,  le  la  avril  1839,  deux  n'ont  point  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause  ;  —  Que  M.  le  conseiller  Chignard  n'avait  point  assisté 
à  l'audience  du  21  janvier  iSôg,  à  laquelle  des  conclusions  ont  été  contra- 
dictoirement  prises  et  posées  entre  Watier  et  Thierriet  ;  —  Que  M.  le  con« 
seiller  Frédéric  Portalis  n'a  assisté  ni  à  ladite  audience,  ni  à  celle  du 
23  n;ars  iRSg,  à  laquelle  des  conclusions  ont  été  contradictoirement  prises 
et  posées  entre  Watier  et  Chaulin;  —  Attendu  qu'il  n'est  point  constaté 
que  les  conclusions  des  parues  aient  été  de  nouveau  prises  à  l'audience,  en 
présence  de  ces  deux  magistrats,  et  que  l'arrêt  attaqué  non-seuleuient 
n'énonce  point  que  les  conclusions  de  Watier  aient  été  reprises  par  son 
avoué  à  l'audience,  mais  déclare  même  que  l'avocat  qui  s'est  présenté 
pour  lui  n'a  point  été  entendu  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  un  arrêt  est  nul  lorsqu'il  a  été  rendu  par 
des  juges  qui  n'ont  point  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  Cour;  —  At* 
tendu  qu'il  suit  de  là  que  la  Cour  royale,  en  jugeant  contradictoirement  la 
cause  en  état  de  qualités  posées  par  l'avoué  de  Watier,  et  en  statuant,  sans 
que  deux  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  l'arrêt,  eussent  assiste  aux  au- 
diences auxquelles  ces  qualités  ont  été  posées  contradictoirement,  a  ex- 
pressément violé  l'article  précité  ;  —  Cassb. 

Du  2  août  1842.  —  Ch.  Civ. 


(1)  La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée  en  ce  sens:  F.  Cass., 
la  nivôse  an  7,  4  germinal  an  i3,  18  août  i8o6,  2a  octobre  1807,  3o 
mars  1812,  10  mai  i8i5,  6  juin  et  26  décembre  i8a6  ;  Rennes,  4  mars  i8ao 
(J.  Av.,  t.  i5,  p.  23  et  29  ;  t.  5i,  p.  399,  et  t.  53,  p.  98)  ;  mais  la  nullité 
n'cxiite  qu'autant  que  les  conclusions  n'ont  pas  été  reprises  et  les  plaidoiries 
recommencées,  ou  même  continuées  devant  les  juges  qui  prononcent,  f . 
Gass.,  26  août  i8i8,  2  février  1825  (J.  Av.,  t.  i5,  p.  257,  et  t.  28,  p.  23o7, 
27  février  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  G6j ,  11  novembre  1828  (J.  Av.,  t.  36, 
p.  109), i5  novembre  i83o  (J.  Av.,  t.  4o,  p.  219), 24  avril  i833  (J.  Av.,  t.  4^) 
p.  423), et  i3  mai  i84o  i[J.  Av.,  t.  59,  p.  499]'  L'arrêt  que  nous  recueilloni 
consacre  également  celte  modification  ralioanelle  au  principe  rigoureux 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810. 


(  "X  ) 
COUR  DE  CASSATION. 

Complainte  potsessoire.  —  Place  publique.  ■»  Clôture.  —  Enlèvement 
d'objets  mobiliers. 

1°  L'entreprise  faite  par  un  habitant  sur  une  place  publique  peut 
autoriser  une  action  en  complainte  possessoire,  indépendamment  dâ 
l'action  répressive  qui  existe  selon  lagrauilé  du  fait. 

2°  Le  simple  cnlcvernenl  d'objets  mobiliers  faisant  partie  d'une  clô- 
ture, tels  que  cadenas,  boulons  et  barres j  donne  lieu  à  une  complainte 
possessoire. 

(  Billard  C.  commune  d'Auneuil.  ) 

Le  sieur  Billard,  prétendant  avoir  un  droit  de  passage  sur  ud« 
place  publique  qui  appartient  à  la  commune  d'Auneuil,  avait 
enlevé  le  cadenas,  les  boulons  et  les  barres  d'une  barrière  dé- 
pendant de  la  clôture  dont  la  place  est  entourée. 

Le  maire  de  la  commune,  voyant  dans  ce  fait  un  trouble  à 
la  possession  de  celle-ci,  forma  contre  Billard  une  action  en 
complainte. 

Sur  cette  action,  sentence  du  juge  de  paix,  confirmée  par  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Douai,  qui  rejeta  plusieurs  ex- 
ceptions proposées  par  le  défendeur. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  et  fausse  application  des 
lois  des  22  novembre  et  1"  décembre  1790,  art.  2,  §  2,  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  et  des  art.  558  et  2226  G.  C.  ,  en  ce  que, 
d'une  part,  le  simple  enlèvement  d'objets  mobiliers  ne  peut  pas 
donner  ouverture  à  une  complainte  possessoire,  action  essen- 
tiellement immobilière  ;  —  En  ce  que,  d'autre  part,  quand 
bien  même  ces  objets  mobiliers  devraient  être  réputés  immeu- 
bles par  destination,  comme  servant  à  la  clôture  de  la  place,  la 
commune  n'en  était  pas  moins  non  recevable  à  intenter 
l'action  possessoire,  parce  que  cette  place  étant  imprescriptible 
en  sa  qualité  de  propriété  publique  communale,  ne  pouvait 
pasêtre  i'objetd'une  possession  utile  contre  les  droits  de  la  com- 
mune. 

Arrêt. 

Là  Coor;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  de  la  manière 
la  plus  formelle  que  la  commune  d'Auneuil  était  en  possession  da  terrain 
dont  la  clôture  fait  l'objet  du  procès  ;  que,  dès  lors,  le  droit  de  complainte, 
pour  tout  ce  qui  troublait  cette  possession,  appartenait  nécessairement  à 
cette  commune,  et,  par  conséquent,  à  son  représentant  légal  ;  —  Attendu 
que  la  clôture,  dont  le  maire  avait  jugé  à  propos  d'enlourer  ce  terrain,  en 
faisait  nécessairemunt  partie,  et  que  tout  ce  qui  avait  pour  objet  d'y  por- 
ter atteinte  pouvait  Être  réprimé  par  la  même  voie  de  compUiate;  — 
Bbjeiik. 

Du  18  août  1842.  —  Gh.  Req. 
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COUR  KOYALE  D'AMIENS.  ', 

Saisie-exécution.  —  Saisie  immobilière.  —  Commandement.  — Election 
de  domicile.  —  Attribution  de  juridiction. 

U élection  de  domicile  faite  dans  un  commandement  tendant ,  soit  à 
une  saisie-exécution,  soit  à  une  saisie  immobilière,  est  attributit^e  de 
juridiction.  —  En  conséquence,  la  demande  en  validité  des  offres 
réelles  faites  par  le  débiteur  peut  être  portée  deianl  le  Tribunal  du  lieu 
où  le  créancier  a  élu  domicile  ,  quoiquil  ait  ailleurs  son  domicile 
réel  (1). 

(Lefebvre  C.  Lemaire.) 

Le  20  janvier  1837,  le  sieur  Lefebvre,  créancier  des  époux 
Lemaire,  en  vertu  d'un  acte  notarié  du  12  août  1834,  leur  fit 
un  commandement  tendant  à  saisie-exécution.  Dans  cet  acte,  il 
eut  soin  d'élire  domicile  dans  la  commune,  conformément  à 
l'art.  584  C.  P.  C. 

Le  6  février  suivant,  nouveau  commandement  tendant  à  sai- 
sie immobilière,  avec  élection  de  domicile  à  Beauvais,  en  vertu 
de  l'art.  675  C  i\  C. 

A  ces  deux  commandements,  les  époux  Lemaire  répondirent 
par  deux  exploits  d'oflies  réelles  signifiés,  le  premier,  daté  du 
21  janvier,  au  domicile  élu  dans  le  commandement  du  20;  et  le 
second,  daté  du  19  février,  au  domicile  réel  du  créancier. 

La  demande  en  validité  est  portée  devant  le  Tribunal  de  Beau- 
vais. Le  sieur  Lefebvre  oppose'  un  déclinatoire  et  demande 
son  renvoi  devant  le  Tribunal  de  ISeufchâtel,  lieu  de  son  domi- 
cile. 

Le  11  juillet  1837,  jugement  par  lequel  le  Tribunal  de  Beau- 
vais relient  la  cause  ;  il  considère  que  l'instance  en  validité 
d'offres  réelles  faites  par  suite  du  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière  est  un  incident  de  cette  procédure. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  m  C.  C,  l'élection 
de  domicile  est  attributive  de  juridiction  ;  —  Qu'il  n'y  a  point  de  distinc- 
tion entre  l'élection  conventionnelle  et  celle  qui  se  fait  dans  les  actes  de 


élection  de  domicile,  dans  son  commandement  en  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière,en  l'arrondissement  de  Beauvais,  a  pu  être  appelé  devant  ce  Tri- 
bunal pour  la  validité  des  offres  à  lui  laites  ;  —  Considérant  que  les  mêmes 
motifs  s'appliquent  à  l'élection  de  domicile  contenue  dans  le  commande- 
ment à  fin  de  saisie-exécution  ; — Coafibmb. 

Du  21  décembre  1837.  —  Ch.  Civ. 

(1)  V.  suprà,  p.  io6,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  aô  mars  i843,  et  les 
observations. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Cuiiipétence.  —  Étranger,  —  Obligations.  —  Quasl-délit. 

Les  étrangers,  même  non  résidant  en  France ,  peuvent  être  citi$ 
devant  les  juges  français  pour  toutes  obligations  envers  un  Français, 
résultant  soit  d'un  contrat^  soit  d'un  délit ^  soit  d'un  quasi-délit. 
(Art.  14,  C.  C.)  (1). 

(Compagnie  du  Britannia  C.  la  Compagnie  du  Phénix.) 

En  1840,  le  steamer  français  le  Phénix,  par  suite  d'un  abor- 
dage accidentel,  est  coulé  bas  par  le  steamer  anglais  le  Bri- 
tannia. 

Assignation,  devant  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  par 
la  compagnie  française,  à  qui  appartenait  le  Phénix  ,  à  la  com- 
pagnie anglaise,  propriétaire  du  Britannia,  en  payement  de  la 
somme  de  700,000  fr.,  valeur  du  steamer  coulé  bas. 

Sur  cette  demande,  la  compagnie  anglaise  décline  la  compé- 
tence du  Tribunal  du  Havre,  sous  le  prétexte  que  l'art.  14  C.  G. 
ne  permet  de  traduire  les  étrangers  devant  les  Tribunaux  fran- 
çais qu'à  raison  des  obligations  résultant  d'un  contrat  entre 
un  Français  et  un  étranger,  et  non  à  raison  de  celles  qui  nais- 
sent d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 

7  novembre  1840,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire. 

Sur  l'appel,  arrêt  con tir matif,  du  6  février  1841,  de  la  Cour 
de  Rouen,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  tout  Français  a  le  droit 
de  s'adresser  aux  Tribunaux  de  son  pays  pour  demander  jus- 
tice; que  ce  droit  est  une  conséquence  de  la  protection  due 
par  la  puissance  publique  aux  regnicoles  ;  —  Que  ce  principe 
se  trouve  proclamé  par  l'art.  i4  C.  C,  qui  dispose  que  l'étran- 
ger même  non  résidant  en  France  pourra  être  traduit  devant 
les  Tribunaux  de  France  pour  les  obligations  par  lui  contrac- 
tées en  pays  étranger  envers  des  Français;  —  Que  l'unique 
question  du  procès  est  de  savoir  si  ces  expressions  :  obligations 
contractées  peuvent  s'appliquer  aussi  bien  aux  obligations  ré- 
sultant d'un  délit  ou  quasi-délit  qu'aux  obligations  provenant 
d'une  convention  expresse;  — Attendu  que  l'art.  14  ne  restreint 
pas  le  droit  qu'il  accorde  aux  conventions,  mais  qu'il  l'étend  à 
toutes  les  obligations,  sans  distinguer  entre  les  divers  moyens 


(i)  V.  dans  le  même  sens,  Poitiers,  8  prairial  an  i3  (J.  Av., t.  22  ,  p.  24)» 
—  Mbblîn,  Hé/?.  Additions,  y"  Etranger,  §  A;  —  GABBii  ,  Coinp.,  t.  1, 
n»  S02  ;  —  DuRANTON,  t,  1 ,  n"  i5,  à  la  note.  —  La  Cour  de  Paris,  le.*)  juin 
1829  (J.  Av.,  t.  liO,  p.  91),  a  jugé  en  sens  contraire;  mais  ell«  a  abandonné 
eette  opinion  dans  un  arrêt  du  17  novembre  i83^, 
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par  lesquels  elles  peuvent  être  contractées  ;  qu'il  résulte 
évidemment  des  termes  des  art.  1370  et  suiv.  C.  C,  et 
notamment  de  l'art.  1382,  spécialement  applicable  à  l'espèce, 
qu'une  obiigition  peut  aussi  bien  être  contractée  par  un 
fait  ayant  le  caractère  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  que  par 
une  convention  expresse;  —  Que,  d'ailleurs,  cette  défini- 
tion des  obligations  n'est  que  la  reproduction  de  celle  qui 
était  donnée  par  la  loi  romaine ,  Inslit. ,  lib.  3  ,  tit.  13  , 
§  "2  ;  —  Attendu  ,  enfin,  qu'aucun  motif  assez  puissant  n'cxis'.e 
pour  établir,  entre  les  diverses  obligations  dont  un  étranger 
peut  être  tenu  envers  un  Français  ,  une  distinction  que  la  loi 
française  n'a  pas  créée,  alors  surtout  que  cette  distinction  au- 
rait pour  résultat  de  restreindre  une  protection  qu'elle  a  voulu 
généralement  assurer  aux  nationaux  contre  l'étranger,  et  de 
transporter  aux  Tribunaux  du  pays  de  cet  étranger  une  juri- 
diction que  le  droit  de  souveraineté  française  doit  maintenir  à 
la  justice  nationale.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  dea  art.  14  et  1370  C.  C,  et 
violation  de  la  règle  actor  sequilur  forum  rei ,  et  de  l'art.  59 
C.P.C. 

M.  de  Gaujal,  conseiller-rapporteur,  a  fait  les  observations 
suivantes  : 

« S'il  est  vrai,  en  principe,  que  chacun  doit  être  traduit 

devant  son  juge  naturel,  il  est  également  vrai  qu'il  appartient 
à  chaque  peuple  de  fixer  les  conditions  auxquelles  il  subor- 
donne ses  relations  avec  les  autres  peuples;  dà  là  les  nom- 
breuses exceptions  apportées  par  nos  Codes  à  la  règle  actor 
sequilur foriwi  rei  (C.  C.,  art.  3,  9,  16,  912  ;  C.  Gomm.,  160  et 
166;  C.  I.  C,  art.  6;  L.  17  avril  1832,  sur  la  contrainte 
par  corps,  tit.  3).  L'art.  14  renferme  aussi  une  de  ces  excep- 
tions, et  si  Vattel,  dont  l'opinion  a  été  invoquée  par  les  deman- 
deurs en  cassation,  avait  vécu  et  écrit  sous  le  Code,  il  eût  cer- 
tainement reconnu  l'exception  que  nous  signalons.  Au  surplus, 
la  règle  actor  sequilur  forum  rei  subsiste  encore,  même  en  pré- 
sence de  l'art.  14  :  le  Français  est  toujours  libre  de  traduire 
l'étranger  devant  les  Tribunaux  de  son  pays;  mais  s'il  préfère 
saisir  de  son  action  la  juridiction  française,  il  ne  fait  qu'user 
de  son  droit.  Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  un  droit  exorbi- 
tant :  c'est  aux  étrangers  qui  traitent  avec  des  Français  et  qui 
s'exposent  à  subir  des  engagements  involontaires  à  s'enquérir 
de  la  loi  française  ,  réputée  connue  de  ceux  qu'elle  oblige.  Et 
d'ailleurs  ,  il  serait  par  trop  singulier  que  lorsqu'un  étranger 
débiteur  d'un  Français  se  trouve  en  France,  celui-ci  fût  obligé 
d'aller  demander  justice  à  des  Tribunaux  étrangers,  dont  les 
décisions  pourraient  même  être  soumises  en  France  à  une  ré- 
vision avant  leur  exécution.  Ce  serait  méconnaître  la  pensée 
qui  a  dicté  la  règle  de  l'art.  14  C.  C,  introduite  dans  un  but 
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tout  de  protection  pour  les  nationaux.  —  La  maxime  actor 
sequiiur  fonim  ici  écartée  de  l.i  cause ,  reste  à  examiner  si  de 
ces  expressions,  obligalions  contractées,  qui  se  trouvent  dans 
l'art.  14,  ou  peut  conclure  que  ct^  serait  violer  cet  article  que 
de  l'étendre  aux  obligations  qui  dérivent  de  toute  autre  cause 
qu'un  contrat.  Les  demandeurs  en  cassation  repouss^'nt  la  com- 
pétence française  pour  apprécier  le  dommage  qu'ils  ne  nient 
pas  avoir  causé  et  devoir  réparer,  uniquement  parce  qu'il  n'y 
a  pas  de  contrat  écrit,  d'acte  authentique  qui  ait  constitué 
l'obligation.  Mais  d'où  naissent  les  obligations?  Obligaiiones, 
dit  la  loi  romaine  {Inst.,  de  ohlig.,  §  2),  ex  contracta  Jiunt,  autex 
quasi  contractile  aiit  ex  malc/icio,  aut  ex  quasi  maleficio.  —  Ainsi, 
il  y  a  obligation,  non  pas  seulement  lorsqu'il  y  a  contrat,  mais 
aussi  quand  il  y  a  quasi-contrat,  délit,  quasi-délit.  Dans  tous 
ces  cas,  et  malgré  la  diversité  des  causes,  le  lien  de  droit  est  le 
même,  doit  produire  les  mêmes  effets.  Alléguerait-on  que,  lors- 
que l'étranger  s'oblige  en  vertu  d'un  contrat,  il  est  réputé  se 
soumettre  volontairement  à  la  juridiction  française,  à  la  difïé- 
rence  des  autres  causes  d'obligations?  Mais,  d'abord,  le  quasi- 
contrat  se  forme  aussi  par  le  fait  volontaire  de  l'une  ou  plu- 
sieurs des  parties.  Quand  il  y  a  délit  ou  quasi-délit,  la  volonté 
n'est  plus  nécessaire  ;  la  conséquence  inévitable  du  fait,  même 
involontaire,  c'est  un  engagement  forcé  avec  toutes  ses  consé- 
quences ;  il  n'y  a  donc  pas  chez  l'auteur  du  délit  absence  de  la 
volonté  de  se  soumettre  à  la  juridiction  française;  cette  absence 
de  volonté  ne  peut  pas  exister;  la  volonté  et  ses  conséquences 
sont  inhérentes  au  quasi-délit.  Donc,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
quasi-délit  de  la  part  d'un  étranger  envers  un  Français,  cet 
étranger  est  soumis  à  la  juridiction  française.  » 

Arrêt. 

La  Gocr;  —  Attendu  que  cette  affaire,  où  il  ne  s'agit  que  d'intérêt* 
privés,  est  régie,  non  par  les  principes  généraux  du  droit  des  sens,  mail 
par  le»  régies  positives  du  droit  civil  français; — Qu'aux  termes  de  l'art.  i4 
C,  C,  les  Tribunaux  sunt  compétents  pour  connaître  des  obligations  con- 
tractées par  de»  étrangers  envers  les  Français;  — Que  le  mot  oùligationt 
n'étant  limité  ni  modiQé  par  aucune  expression,  doit  nécessairement  ^Ire 
entendu  dans  le  sens  générique  et  absolu  qui  lui  appartient  en  droit;  — 
Qu'il  s'applique  dé»  lors  à  toutes  les  obligations,  quelles  qu'en  soient  la 
nature  et  la  cause,  et  à  celles  qui  sont  contractées  par  une  convention 
roloQtaire,  et  a  celles  qui  sont  contractées  par  le  fait  de  celui  qui  ,  ayant 
commis  un  qliasi-délit ,  est  obligé,  suivant  l'expression  de  l'art.  i38j 
C.  C,  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  fondé  sur  ce?  principes,  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  de 
r*rt.  i4  c.  c.;—  RiJWTi. 

Du  13  décembre  1842.  —  Cb.  Req. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1*  Autorisation.  —  Femme  mariée.  —  Appel.  —  Nullité. 
a»  Autorisation.  —  Femme  mariée.  —  Bail.  —  Nullité. 

^°  Une  autorisation  d'ester  en  justice,  donnée  à  une  femme  mariée 
par  les  juges  d'appel,  ne  peut  réagir  sur  la  procédure  de  première 
instance,  radicalement  nulle  faute  de  V autorisation  préalable  du 
mari  ou  de  justice.  (Art.  215  et  225  C.  C.)  (1) 

2*  Est  nul,  faute  d'autorisation  maritale,  le  bail  d'un  apparte- 
iemerU  consenti  par  une  femme  mariée.  (Art.  217  et  1427  C.  C.)  (2) 

(  De  Neuchèze  C.  Leroy.  ) 

En  1835,  bail  d'un  appartement,  situé  rue  Richelieu,  par  la 
demoiselle  Leroy  à  la  darne  de  Neuchèze,  pour  trois,  six  ou 
neuf  ans,  moyennant  3,500  fr.  par  année,  avec  la  réserve  de 
résilier  en  faveur  de  la  dame  de  Neuchèze,  dans  le  cas  où  elle 
quitterait  Paris,  mais  en  avertissant  trois  mois  à  l'avance. 

En  1836,  le  30  mars,  congé  signifié  à  la  demoiselle  Leroy  par 
la  dame  de  Neuchèze  qui  disait  vouloir  quitter  Paris.  —  L'ap- 
partement fut  reloué  tout  de  suite,  mais  moyennant  3,000  fr. 
seulement. 

La  dame  de  Neuchèze  n'avait  pas  quitté  Paris  ;  la  demoiselle 
Leroy  forme  contre  elle,  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
une  demande  en  dommages-intérêts,  fondée  sur  le  préjudice 
résultant  de  la  résiliation  du  bail. 

19  août  1837,  jugement  qui  condamne  la  danae  de  Neuchèze 
à  ^  ,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Sur  l'appel,  la  dame  de  Neuchèze  invoque  le  défaut  d'auto- 
risation de  son  mari,  soit  pour  ester  en  justice,  soit  même  pour 
faire  le  bail  de  1835. 

17  juin  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  surseoit  pen- 
dant un  mois,  à  l'effet,  par  la  partie  la  plus  diligente,  de  pour- 
suivre l'autorisation  nécessaire. 

27  août  suivant,  second  arrêt  qui,  à  défaut  par  le  sieur  de 
Neuchèze  d'autoriser  sa  femme,  autorise  celle-ci  à  ester  en 
justice. 

12  novembre,  arrêt  définitif  qui  confirme  purement  et  sim- 
plement la  sentence  des  premiers  juges. 

(i)  La  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  d'accord  pour  refuser  cet 
effet  rétroactif  à  l'autori-sation  donnée,  en  cause  d'appel,  soit  par  le  mari, 
»oil  par  la  justice.  V .  J.  Av.,  t.  65,  p.  69J,  la  note  3  sur  un  arrêt  du  ^9  juia 
1S42.  Aux  aiiliirites  citées  d.nns  cette  note,  on  peut  ajouter:  Loess,  Esprit 
du  rode  de  coniiverce  sur  l'art.  aa5  ;  Vazeillks,  Traité  du  mariage,  t.  2, 
p.  ôoo  et  suiv.;  arr.  de  la  Cour  de  Renucs,  du  aA  novembre  1S19,  (J.  Av., 
t.  5,  p.  95). 

(1)  V.  DuBARTON,  t.  17,  n.3a;  Tboplouc,  du  louage,  t.  i,  n'  i4j. 
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Pourvoi  pour  violation,  1"  des  art.  2^5  et  225  C.  C.  ;  2«  des 
art.  217  et  1427  du  même  Code. 


Arrêt. 

La  Coob;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  les  art.  ai5  et  ji.S  C.  C;  — 
Attendu  que,  d'après  les  art.  ai5  et  325  (î.  C,  la  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  et  qu'elle  est  fondée  à  opposer 
la  nullité  résultant  de  ce  défaut  d'autorisation;  —  Attendu  qu'assignée 
devant  le  Tribunal  de  la  Seine  par  la  demoiselle  Leroy,  en  payement  da 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  celle-ci  disait  avoir  éprouvé  de 
l'inexécution  d'un  bail  à  loyer,  la  dame  de  Neuchèze  défendit  à  celte  de- 
mande, sans  y  être  autorisée  par  son  mari;  —  Attendu  que,  sur  l'appel  du 
jugement  qui  l'avait  condamnée,  la  dame  de  Neuchèze  soutint,  devant  la 
Cour  royale,  qu'étant  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  elle  n'a- 
vait pu  ester  en  justice  sans  cette  autorisation,  et  que  la  demoiselle  Leroy, 
n'ayant  pas  mis  son  mari  en  cause  pour  la  lui  donner,  sa  demande  de  dom- 
mages-intérêts et  le  jugement  qui  les  avait  accoidés  devaient  être  dé- 
clarés nuls;  —  Que  nonobstant  ce,  la  Cour  royale  de  Paris,  après  avoir, 
par  un  premier  arrêt  du  18  juin  i838,  ordonné  que  l'autorisation  du  sieur 
de  Neuchèze  serait  poursuivie,  et  par  un  second  arrêt  du  27  août  suivant, 
autorisé  la  dame  de  Neuchèze  à  ester  en  justice,  a,  par  le  troisième  arrêt 
attaqué,  confirmé  purement  et  simplement  la  décision  des  premiers  juges; 
que  ce  faisant,  elle  a  essentiellement  violé  les  articles  du  Code  civil  pré- 
cités; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  les  art.  ai-  et  1427  C.  C;  —  Attendu 
que,  d'après  ces  articles,  la  femme  ne  peut  s'obliger  sans  le  consentement 
par  écrit  de  son  mari,  ou  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice;  — 
Attendu  que,  d'après  ces  dispositions, la  dame  de  Neuchèze,  agissant  en  son 
nom  seul,  loua  en  i835  de  la  demoiselle  Leroy  un  appartement  situé  rue 
Richelieu,  a°  79,  au  prix  de  5,5oo  fr.  par  an;  —  Que  néanmoins  la  Cour 
royale  a,  par  le  troisième  arrêt  attaqué,  du  1 2  novembre  iS38,  confirmé 
en  adoptant  ses  motifs  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  qui  avait  ad- 
mis la  validité  d'un  tel  engagement  en  condamnant  la  dame  de  Neuchèze 
à  des  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  prétendue  de  ce  bail;  qu'elle 
a  encore  expressément  violé  par  là  les  articles  du  Code  civil  sus-énoncéa: 
—  Casse. 

Du  ^5  janvier  1842.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 
Autorisation.  —  Femme  mariée.  —  Exception. 
//  suffit  que  la  citation  donné*  au  mariy  à  l'tffet  (Tautoristr  sa 


(  ii8  ) 

fêmniB,  soit  antérieure  à  la  comparution  de  celle-ci^  pour  que  le  vuu 
de  la  luisait  rempli.  (Art.  215  C.  C.)  (1) 

(Frères  Saurel  et  Comitis.)  —  Arrêt. 

Li  CooRj  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  ai5  C.  C,  la  femme  ne  peut  e»- 
t«r  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  il  suffit  donc  que  le  luari  ait 
été  citépour  cette  autorisation  lorsqu'elle  veut  ester  eu  jugement,  c'est-à- 
dire  lorsrju'cUe  se  présente  devant  les  juges  pour  y  défendre  ses  droits;alori 
il  est  indifférent  à  quelle  époque  cette  signification  ait  été  notifiée,  pourvu 
qu'elle  soit  antérieure  à  la  comparution  de  la  femme,  ce  qui  a  eu  lieu  par 
rapport  aux  femmes  Saurel  et  Comitis  :  elles  n'ont  pas  été  privées  des  avan- 
tages de  cette  autorisation,  sous  prétexte  que  leurs  maris  auraient  été  ap- 
pelés après  les  trois  mois  de  la  signification  du  jugement  de  première  in- 
stance, lesquels  délais  de  l'appel  étaient  expirés,  la  loi  n'ayant  pas  pro- 
noncé dans  ce  cas  la  peine  de  nullité  contre  U  citation  en  autorisation,  la 
Cour  ne  doit  point  le  suppléer  ;  —  Débouti. 

Du  3  juillet  1841. 


COUR  DE  CASSATION. 

Faillite.  —  Société.  —  Acte  modificatif;—  Compétence.  —  Règlement  de 

juges. 

Est  seul  compétent  pour  rendre  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
d  une  société  le  Tribunal  du  lieu  de  V établissement  de  cette  société.^ 
quoique  le  siège  social  ait  été  transporté  dans  un  autre  arrondissement 
par  un  acte  modifiant  le  contrat  primitif.  (Art.  59  G.  P.  C.)  (Ij 

(Bigault  et  Jouve  C.  Jouquoy.) 

En  1817,  une  société  se  forme  à  Brioude,  à  l'effet  d'exploiter 
plusieuis  usines  situées  dans  l'arrondissement. 

En  1839,  le  contrat  primitif  est  modifié,  et  le  siège  de  la  société 
transféré  à  Paris. 

Presque  aussitôt  la  société  fait  faillite. 

Deux  jugetJients  déclaratifs  delà  faillite  interviennent,  l'uti  à 
Paris,  l'autre  à  Brioude. 

Les  syndics  de  Paris,  les  sieurs  BigauU  et  Jouve,  saisissent  la 
Cour  de  cassation  d'une  demande  en  règlement  de  juges,  que 
combat  le  sieur  Jouquoy,  syndic  nommé  à  Brioude,  par  des 

(i)  f^.  en  sens  contraire  CnAcvEAf  sca  carré,  lois  de  ta  procèd.  civile, 
3«  édit.j  t.  4)  o"  1646,  et  t.  6,  n°  2912.  M.  Chauveau  s'élève  avec  énergie, 
dans  lès  paSsageS  éilés,  contre  celte  jurisprudence  de  la  Cour  de  Toulouse 
qui  consacre,  snivaut  lui,  une  déplorable  hérésie. 


(  "9  ) 

raisons  que  l'arrêt  fait  suffissmment  connaître  et  qu'il  a  adoptées 
en  partie. 

Aeret. 

La  Coca  ;  —  Attendu  que  rétablissement  unique  de  la  société  Bigault 
étant  situé  dans  l'arrondissement  de  Brioude,  c'est  au  Tribunal  de  com- 
merce de  cette  ville  que  la  loi  attribuait  juridiction  à  l'effet  de  rendre  le 
jugement  déclaratif  de  sa  faillite  ;  — Attendu  que  la  clause  de  l'acte  modifica- 
tif  de  la  société  portant  que  le  siège  social  est  à  Paris,  se  réfère  uniquement 
i  l'intérêt  des  actionnaires;  qu'insérée  dans  ledit  acte  hors  la  présence  et 
le  concours  des  créanciers,  elle  ne  constitue  pas  une  élection  de  domicile, 
ayant  la  force  de  déroger  aux  dispositions  de  la  loi,  et  prirant  les  créanciers 
du  bénéfice  de  ses  disiiositions;  —  Rejetti. 

Du  28  novembre  1842.—  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

!•  Cassation.  —  Appréciation  de  faits.  —  Dol  personnel.  —  Actes  judi» 
ciairos. 

i"  Requête  civile.  —  Dol  personnel.  —  Dissimulation.  —  Offres  réelle». 

—  Cliose  jugée. 

5o  Requête  civile.  —  Omission  de  prononcer.  —  Défaut  de  l'appelant. 

—  Renvoi  de  l'intimé. 

1°  Quoique,  en  principe  général,  l'appréciation  des  faits  consti- 
tutifs du  dol  personnel  soil  dans  le  domaine  exclusif  des  Juges  du 
fond,  elle  est  soumise  à  la  rcifision  de  la  Cour  de  cassation,  si  les 
faits  sont  caractérisés  par  des  actes  judiciaires  formant  partie  des 
jugements  et  arrêts  (I). 

2°  //  n'y  a  pas  dol  personnel,  donnant  lieu  à  requête  civile,  par 
cela  seul  que  le  créancier,  en  dissimulant  les  offres  réelles  à  lui 
faites  dans  le  cours  d'une  instance  en  payement  de  loyers  arriérés 
et  en  résolution  de  bail ,  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut  conforme  à  sa 
demande,  si  le  débiteur  a  négligé  d'instruire  la  Cour  royale  de 
r existence  des  offres,  et  a,  faute  de  faire  opposition,  laissé  passer 
l'arrêt  en  force  de  chose  jugée,  [kri.  480,  ^  I ,  C.  P.  C.)  (2) 

3"  //  ny  a  pas  omission  de  prononcer  sur  un  chef  de  demande 
dans  l'arrêt  qui,  sur  le  défaut  de  rappelant,  et  sans  statuer  sur  un 

(i)  L'exception  posée  par  cet  arrêt  à  ce  principe  général  est  parfaite- 
ment sage  et  juridique.  F.,  au  reste,  Dicr.  gkséh.  peocéd.,  v"  Catsalion, 
a°  yà  et  suiv, 

(a)  V.  dans  Chiuvbau  slr  Cabbb  ,  art.  48o,  n*  igia,  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  dol  personnel,  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  y  a  lieu 
à  requête  civile  pour  dissimulation  de  pièces.  V.  au'si  arrêt  cassation, 
19  février  1825  (J ,  Av.,  t.  35,  p.  54). 


(     I20    ) 

moyen  de  nullité  invoqué  par  lui  contre  le  jugement  dont  est  appel, 
renvoie  l'intimé  de  cet  appel.  (Art.  480,  §  5,  G.  P.  G.)  (1) 

(  Garmage  C.  Biauzat.  ) 

Les  époux  Garmage  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  13  février  1841,  pour: 

1°  Violation  de  l'art.  480,  §  1,  G.  P.  G.,  en  ce  que  cet  arrêt  a 
rejeté  la  requête  civile  par  eux  formée,  bien  que  le  dol  per- 
sonnel résultant  de  la  dissimulation  frauduleuse  d'offres  réelles 
faites  et  acceptées  fût  établi  ; 

2°  Violation  du  même  art.  480,  §  5,  en  ce  que  la  requête 
civile  a  été  rejetée,  quoique  l'arrêt  dont  la  rétractation  était  de- 
mandée eût  réellement  omis  de  statuer  sur  un  moyen  de  nul- 
lité invoqué  contre  le  jugement  dont  était  appel. 

Arrêt, 

La  Col'b;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit ,  i"  que  le  dol 
personnel  est  un  moyen  de  requête  civile;  a"  que  quoiqu'cn  principe  gé- 
néral l'appréciation  des  faits  constitutifs  du  dol ,  soit  en  action,  soit  en 
omission,  est  par  la  loi  exclusivement  abandonnée  aux  lumières  et  à  la 
conscience  des  juges  :  elle  demeure  cependant  soumise  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  si  ces  faits  ont  été  qualifiés  par  des  caractères  déter- 
minés par  la  même  loi;  car  alors  c'est  la  méconnaître  que  d'en  mécon- 
naître les  caractères  ;  5°  que  tels  sont  les  actes  judiciaires  formant  partie 
des  jugements  et  arrêts  :  4°  enfin  qu'en  cas  de  faillite,  ce  sont  les  syndic» 
qni  exercent,  et  contre  lesquels  on  exerce  les  actions  relatives  à  la  même 
faillite  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  le  dol  personnel ,  présenté  par  les  de- 
mandeurs comme  moven  de  requête  civile,  était  uniquement  fondé  sur  ce 
que  Biauzat,  lors  de  l'arrêt  par  défaut  du  i5  février  i84i,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  aurait,  par  une  dissimulation  frauduleuse,  caché  aux  juges 
de  la  cause  les  olïres  réelles  faites  par  eux,  acceptées  par  Biauzat,  et  exé- 
cutées en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé,  et  qui,  ayant  complètement 
désintéressé  le  même  Biauzat ,  avaient  définitivement  terminé  tout  le  pro- 
cès ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  i°  que  l'acte  d'offres  et 
l'ordonnance  de  référé  dont  il  s'agit,  non-seulement  étaient  entre  le.s 
mains  des  demandeurs,  mais  qu'ils  étaient  leur  ouvrage,  puisque  ce  sont 
eux  qui  ont  fait  les  mêmes  offres,  et  qui  ont  provoqué  et  obtenu  l'ordon- 
nance; a"  que  ce  sont  eux  aussi  qui  ,  par  le  syndic  de  leur  faillite,  leur  re- 
présentant légitime,  ont  interjeté  appel  du  jugement  du  ao  novembre  iS4o, 
qui    les  avait  condamnés  au  payement  des  loyers  échus   et  à  la  résiliation 

(i)  Le  défaut  de  l'appelant  constitue  un  véritable  abandon  et  de  son 
appel  et  de  sa  demande  subsidiaire  en  nullité.  Par  là,  il  acquiesce  néces- 
•airement  à  la  décision  à  intervenir,  qui  ne  saurait  être  autre  que  le  ren- 
Toi  de  l'intimé  de  l'appel.  L'appelant  ne  peut  donc  pas  être  recevable  à 
réfracter  plus  tard  cet  acquiescement,  en  prétendant  que  l'arrêt  a  omis 
•e  statuer  gur  un  moyen  auquel  il  avait  renoncé. 


(  "'  ) 

du  »ou8-bail  ;  3»  que  ce  sont  «ncore  eux  qui ,  «tir  cet  appel ,  ont  fait  défaut 
lors  de  l'arrôl  dn  i5  février  i84i,  attaqué  par  la  requête  civile  ;  4"  que  cet 
arrêt  leur  ayant  été  régulièrement  signifié  en  la  personne  de  leur  syndic, 
et  n'ayant  été  attaqué  par  aucune  opposition,  c'cstpar  leur  l'ait  qu'il  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  5°  enfin  que  les  juges  ont  ensuite  expres- 
sément déclaré  que  les  demandeurs  ne  s'étant  pas  présentés  à  l'audience, 
l'avoué  de  Bianzat  a  pu  ignorer  les  offres  en  question,  et  qu'ils  doivent  im- 
puter à  eux-mêmes  de  n'avoir  pas  fait  valoir  ce  moyen,  qui  d'ailleurs,  se- 
lon eux,  n'était  point  décisif  dans  la  cause;  — Que,  d'après  ces  faits,  eo 
décidant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  dol  personnel  de  la  part  de  Biauzat ,  et  en 
rejetant  m  conséquence  la  demande  en  requête  civile ,  l'arrêt  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  l'art.  48o,  §  i'"',  C.  P.  C,  en  a  fait  une  juste  application, 
ainsi  que  des  autres  lois  de  la  matière  ; 

Sur  les  deux  parties  du  second  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  n'est 
aucunement  permis  de  reprocher  aux  juges  de  n'avoir  pas  répondu  à  de 
prétendus  chefs  de  demande  qui  ne  leur  ont  pas  été  proposés  ;  que  même, 
si  l'appelant,  qui,  en  cette  qualité,  est  demandeur,  fait  défaut,  les  jugea 
doivent  accueillir  les  conclusions  de  l'intimé  pour  son  renvoi  de  l'appel , 
sans  les  vérifier,  puisqu'elles  sont  sulBsamment  justifiées  par  le  silence  de 
l'appelant  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que,  sur  son  appel  du  jugement  du  30 
novembre  i84o,  le  syndic  de  la  faillite  des  demandeurs  a  fait  défaut  ;  — 
Qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  de  demande  à  laquelle  l'arrêt  du  i3  févrif*  i84i 
ait  omis  de  répondre  en  renvoyant  (ainsi  qu'il  le  devait)  l'intimé  de  l'appel; 
—  Et  que  l'ayant  ainsi  décidé,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  48o,  §5, 
C.  P.  C,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rkjbttb. 

Du  H  6  août  184-2.  _  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

1*  Prise  à  partie.  —  Juge.  —  Qualité.  —  Déni  de  justice. 
7°  Appel.  —  Préjudice   moral.  —   Dommages-intérêts.  —  Appréciation 
souveraine. 

1°  Tout  acte  du  ministère  du  juge,  qui  ne  rentre  pas  dans  Venu- 
méralion  limitati^^e  de  l'art.  505  (J.  P.  C, ,  ne  peut  seruir  de  base  à 
une  poursuite  personnelle  contre  lui  ;  parlant  la  voie  extraordinaire 
de  la  prise  à  partie  est  le  seul  moyen  donné  par  la  loi  pour  faire  con- 
damner un  juge  en  des  dommages  intérêts.  (Art.  505  G.  P.  C.)  (1). 

2°  Le  préjudice  moral  causé  par  l'appel  est  une  cause  sujfîsante 
de  condamnation  en  des  dommages-intérêts ,  et  doit  être  apprécié  son- 
i>erainement  par  lu  Cour  royale.  (Art.  464  C.  P.  C.) 


(1)  V.  deux  arrêts  conformes  de  la  Cour  de  cassation,  des  7  juin  1810 
(J.  Av.,  t.  12,  p.  388),  et  a.l  aoùtiSaS  (J.  Av.,  t.  lîo,  p.a65),  et  un  autre  de 
la  Cour  de  Bourges,  du  6  mars  1807  (J.  Av.,  t.  i5,  p.  88).  —  F.  égalemtnt 
Chadtbid  sur  Gabbi,  art.  5o5,  q°  1807  bit. 


(  laa  ) 

(Bordères  C.  Archidet.) 

Un  jugement  préparatoire  avait  été  rendu  par  le  tribunal  de 
Saint-Gaudens  dans  une  cause  pendante  entre  les  héritiers  Bor- 
dères, 

Des  qualités  sont  signifiées  par  un  des  avoués  ;  opposition 
y  est  faite;  on  va  en  règlement  devant  M.  Archidet,  juge,  qui 
les  rejette  par  une  ordonnance  écrite  à  la  suite  de  l'original, 
dont  il  prescrit  le  dépôt  au  greffe. 

De  nouvelles  qualités  sont  signifiées  par  un  autre  avoué,  et, 
comme  les  premières,  elles  sont  rejetées  et  déposées  au  greffe. 

Les  héritiers  Bordères ,  prétendant  que  ce  rejet  successif 
constituait  un  déni  de  justice,  notifient  à  M.  Archidet,  en  la 
personne  du  greffier,  un  acte  à  l'effet  de  le  constater;  puis  ils 
forment,  devant  le  tribunal  de  Saint-Gaudens,  une  demande 
tendant  à  la  restitution  des  qualités  déposées  au  greffe,  et  à  la 
condamnation  de  M.  Archidet  à  20,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts. 

Le  28  juillet  1840,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que 
M.  Archidet  a  été  cité  en  sa  qualité  de  juge  et  pour  des  faits 
relatifs  à  ses  fonctions  ;  que  quelle  que  soit  la  forme  que  le  sieur 
Bordères  ait  donnée  à  sa  demande,  elle  n'en  constituait  pas 
moins  une  demande  en  prise  à  partie  ;  qu'il  aurait  dû,  dès  lors, 
se  pourvoir  eu  conformité  des  dispositions  du  livre  Ô  du  Code 
de  procédure;  —  Attendu  que,  si  le  tribunal  pouvait  s'occuper 
du  fond,  il  n'y  trouverait  pas  moins  un  motif  évident  de  dé- 
mettre le  sieur  Bordères  de  sa  demande  et  de  relaxer  M,  Archi- 
det ;  —  qu'en  effet,  en  couchant  au  bas  des  qualités  notifiées, 
l'ordonnance  qui  statue  sur  leur  opposition,  M.  Archidet  n'a 
fait  que  se  conformera  l'usage  de  tout  teujps  pratiqué  devant 
le  tribunal^  admis  par  presque  tous  les  sièges,  et  permis  par 
la  grande  majorité  des  auteurs  et  les  instructions  ministé- 
rielles (1);  que  les  qualités  formant  dès  lors,  avec  l'ordonnance 
un  tout  indivisible,  dépôt  devait  en  être  fait  au  greffe  ;  que  le 
dépôt  dans  ce  lieu  était  une  garantie  de  plus  pour  les  parties; 
—  Attendu,  sur  la  demande  endommages-intérêts,  que  la  ré- 
putation d'homme  de  loyauté  de  iVL  Archidet  n'a  pu  souffrir 
d'une  demande  aussi  mal  fondée.,.  » 

Appel  par  les  héritiers  Bordères  ;  appel  incident  par  M.  Ar- 
chidet, au  chef  des  dommages-intérêts. 

Le  2  mars  1841 ,  arrêt  de  la  Coîir  de  Toulouse,  en  ces  termes  : 


(i)  Telle  est  en  effet  l'opinion  de  Pigeau,  t.  i,  p.  53o,  Favabd  de  Laji- 
OLACE,  î,  3,  p.  i8i,  no  hi  ;  Tbominb  Desmazurfs,  t.  i,  p.  272,  et  Boncbsub, 
t.  3,  p.  433.  C'est  aussi  ce  qu'a  réglé  une  décisiun  niiui!>térielle  du  ai  mai 
1811,  rapportée  J.  A?.,  t.  18,  p.  600.  V.  au  surplus  Chauteau  sur  Cabbk, 
«rt,  145,  n"  602, 


(  lî-a  ) 

•<  Attendu  que  lorsqu'il  est  introduit  une  action  contre  un  fai 
ressortissant  du  ministère  des  juges,  cette  action  ne  peut  être 
que  celle  de  la  prise  à  partie;  qu'à  cet  égard,  si  les  appelants 
ont  irrégulièrement  procédé,  les  premiers  juges  ont  dû  rejeter 
leur  demande;  —  Attendu  au  fond  que  l'intimé,  en  rejetant 

Ïtar  son  ordonnance  les  qualités  qui  lui  étaient  soumises,  sur  le 
ondement  qu'elles  étaient  contraires  aux  faits  du  procès,  a 
rempli  un  acte  de  son  ministère  non  sujet  à  recours  ;  que  la 
pièce  infirmée  comme  élément  d'erreurs  ne  pouvait  plus,  a  ce 
titre,  faire  partie  du  dossier  des  appelants  ;  qu'en  la  déposant  au 
greffe,  l'intimé  n'a  pas  commis  un  excès  de  pouvoir,  mais  bien 
exercé  un  acte  de  prudence  et  de  sagesse  qui  ne  saurait  légitimer 
l'action  introduite  contre  lui  ;  que  si  les  premiers  juges  appré- 
ciant l'esprit  d'ordre  et  de  justice  de  l'intimé ,  connu  dans  la 
localité  qu'il  habite,  n'ont  pas  cru,  par  cette  considération,  de- 
voir lui  adjuger  des  dommages,  il  doit  en  être  autrement  dans 
une  localité  étrangère,et  par  l'effet  de  l'appel  interjeté  qui  aurait 
ajouté  au  préjudice  moral  déjà  causé  au  sieur  Archidf  t  ;  —  Sans 
avoir  égard  aux  conclusions  des  appelants,  les  démet  de  leur 
appel,  et,  statuant  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  l'intimé  devant  la  Cour,  condamne  les  appelants  en  300  fr. 
de  dommages-intérêts.  » 

Pourvoi  pour  : 

1°  Fausse  application  et  violation  des  art.  505  et  506  C  P.  C.  ; 
excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  309  du  même  code  ; 

S"  Excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  145  du  même  code  ; 

3"  Fausse  application  et  violation  de  l'art.  464  du  même  code. 

Arrêt. 

La  Code  ;  —  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  :  —  Attendu 
que  les  actes  du  juge,  quand  ils  se  rattachent  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ne  peuvent  engager  sa  responsabilité  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  la  loi  qui  a  introduit  la  voie  extraordinaire  de  la  prise  à  partie  ; 
d'où  il  suit  qu'aucun  acte  du  ministère  du  juge  ne  peut  autoriser  une  pour- 
suite personnelle  contre  lui,  à  moins  qu'il  ne  soit  au  nombre  de  ceux  que 
r«rt.  5o5  C.  C.  a  pris  soin  de  déterminer  d'une  manière  limitative;  —  Sur 
la  deuxième  branche  du  même  moyen  :  —  Attendu  que  c'est  par  la  voie 
civile  ordinaire  qaele  demandeur  en  cassation  avait  introduit  sa  demande 
en  dommages-intérêts  contre  le  sieur  Archidet,  à  l'occasioa  des  prétendu» 
griefs  qu'il  imputait  à  ce  dernier;  que  la  Cour  royale,  légalement  saisie, 
par  l'appel,  de  cette  demande,  a  dû  l'apprécier  dans  l'état  où  elle  se  pré- 
sentait, et  que, l'ayant  trouvée  mal  fondée,  elle  a  été  légalement  conduite  à 
la  rejeter; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  i45  G.  P.  C: — 
Attendu  que  la  question  à  laquelle  se  rattache  le  moyen,  n'a  pas  été  ju- 
gée par  l'arrêt  attaqué  ;  qu'il  importe  peu  que,  dans  un  des  considérants 
de   cet  arrêt,  il  ait  été  dit  un  mot  justificatif  du   mode  de  procéder  suivi 


par  le  gicur  Archidet,  puisque  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  porte  le  di»- 
positif  qui  a  entendu  seulement  s'établirsur  la  recevabilité  de  l'action; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  464  C.  P.  C.  :  — At- 
tendu qu'il  appartient  au  juge  d':ippel  d'apprécier  souverainement  leg  cir- 
constances qui  peuvent  motiver  la  demande  en  dommages-intérêls  formée 
par  l'appelant,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  /(.64  C.  P.  C,  et  que 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  cet  article,  en  reconnaissant 
qu'il  ne  s'applique  pas  uniquement  au  cas  d'un  préjudice  matériel  ;  — 
Re^bttb. 

Du  24  mai  1842.  —  Ch.  Req. 


COUR   ROYALE  DE  LIMOGES. 

Interdiction.  —  Gendre.  —  Qualité. 

Le  gendre,  quoique  non  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  490 
C  C,  a  qualité  pour  proi'oquer  l'interdiction  de  son  beau-père  :  il 
puise  son  droit  dans  son  titre  de  père  et  d'administrateur  légal  des 
biens  de  ses  enfants.  (Art.  490  et  389  C.  C.)  (1) 

(Maublanc  C.  Ruaud.) 

Le  sieur  Ruaud,  marié  avec  la  demoiselle  Maublanc,  et  ayant 
plusieurs  enfants  nés  de  ce  mariage,  a  provoqué  l'interdiction 
du  sieur  Maublanc,  son  beau-père. 

Celui-ci  a  opposé  à  son  gendre  une  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  son  défaut  de  qualité. 

«  L'art.  490  C.  C,  a-t-il  dit,  ne  parle  que  des  parents  de  la 
personnes  interdire,  et  n'attribue  qu'à  eux  le  droit  de  provoquer 
l'interdiction.  Ce  droit  n'appartient  donc  pas  aux  alliés. 

<<  Telle  est  du  reste  l'opinion  à  peu  près  unauime  des  auteurs.  » 

Ona  répondu,  dans  l'intérêt  du  sieur  Ruaud,  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  d'examiner,  en  thèse  générale,  si  les  alliés  devaient 
être  assimilés  aux  parents  pour  la  faculté  de  provoquer  l'inter- 
diction. Ce  n'est  pas  dans  son  propre  intérêt  que  le  demandeur 
agit,  mais  dans  l'intérêt  de  ses  enfants  ;  il  a  le  devoir  de  veiller 
à  la  conservation  de  leurs  droits  même  éventuels,  et  par  consé- 
quent de  provoquer  l'interdiction  de  leur  auteur,  afin  d'em- 
pêcher la  dissipation  des  biens  que  la  loi,  d'accord  avec  la  na- 
ture, leur  destine  pour  l'avenir. 

Arrêv. 

La  Coub  :  —  En  ce  qui  touc'ie  l'exception  prise  du  défaut  de  qualité  :  — 
Attendu  que  si  le  gendre  n'est  pas  compris  dans  les  termes  de  l'art.  490  du 
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C.  C.  au  nombre  des  personncB  anxquellc»  eit  ouTerte  l'action  en  inter- 
diction ,  on  ne  saurait ,  sans  méconnaître  manifesiement  le  vœu  de  la  loi , 
lui  dénier  en  qualité  de  père  et  d'administrateur  légal  des  biens  de  sei 
•  nfants,  le  droit  de  provoquer,  dans  leur  intérêt,  l'interdiction  de  son 
beau-pére  ;  —  Que,  conséquemment,  Ruaud  est  recevable  dans  son  action, 
ainsi  que  cela  a  été  d'ailleurs  reconnu  par  Maublanc  lui-même,  qui  n'a  pas 
contesté  la  qualité  de  Ruaud  devant  les  premiers  juges;  —  Sans  s'arrêter  à 
l'exception  ,  etc. 

Du  20  janvier  1843.  —  ^  "  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

i'  Péremption  d'instance.  —  Commune.  —  Autorisation, —  Pourvoi.  — 
Question  préjudicielle. 

a"  Autorité    administrative.—   Tribunaux. —  Décret. —  Interprétation. 

1**  Une  commune  est  mal  fondée  à  se  plaindre  de  ce  qu'un  arrêt 
n'a  pas  statué  sur  un  moyen  de  nullité  résultant  du  défaut  d'autori- 
sation que  son  adi^crsaire  lui  opposait. 

2°  Est  conforme  aux  lois  qui  interdisent  aux  Tribunaux  toute  at- 
teinte aux  droits  de  V autorité  administrative,  un  arrêt,  qui,  dans  une 
instance  en  péremtion  de  l'appel  d'une  sentence  arbitrale,  refuse  d'ap- 
précier le  mérite  d'un  décret  impérial,  par  lequel  une  commune  a  été 
déboutée  des  droits  à  elle  reconnus  par  cette  sentence  (1). 

(Communes  de  Mailly-le-Château  et  de  Méry  C.  le  préfet  de 

l'Yonne.) 

Par  un  partage  de  1636,  entre  le  prince  de  Condéet  les  com- 
munes de  Mailly-le-Château  etdeMéry,  celles-ci  furent  mises  en 
possession  de  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Fretoy. 

En  1717  et  1718,  cette  possession  leur  fut  enlevée,  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  de  1669,  parce  qu'elles  ne  purent  pas  re- 
présenter leurs  titres. 

Le  28  pluviôse  an  2,  elles  furent  réintégrées  dans  leurs 
droits  par  une  sentence  arbitrale  ;  il  y  eut  appel  par  l'Etat  en 
l'an  7,  mais  cet  appel  n'eut  aucune  suite. 


(i)  Juger  autrement  eût  été  méconnaître  les  principes  les  plus  élémen- 
taires de  la  compétence,  et  ne  tenir  aucun  compte  de  la  ligne  de  démar- 
cation qui  sépare  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  administratif.  Les  Tribu- 
naux civils  ne  sont  juges  ni  de  la  forme,  ni  du  caractère,  ni  de  l'autorité, 
ni  du  sens,  ni  des  effets  des  actes  administratifs  ;  ils  ne  peuvent  ni  les  annuler, 
ni  les  modifier,  ni  les  entraver  directement  ou  indirectement;  ils  doivent 
même  s'abstenir  de  juger  toute  contestation  précédément  réglée  par  de» 
actes  ou  airêtés  administratifs,  quand  biin  njêiiie  ces  arrêtés  auraient  été 
inrompéteniment  rendus.  V.  db  Cobme.mn.  Quest,  de  droit  adm,,X,  i.  v* 
Tribunaux; —  Loi  du  a4  août  1790,  til.  a,  art.  i5  j — Caiis.  aa  veotutean  4» 
et  i3  juin  iSia  (J.  Av.,  t.  16,  p.  tii5). 


(1.6) 

La  loi  de  l'aa  11  étant  venue  prescrire  aux  communes  de 
déposer  leurs  titres  entre  les  mains  de  l'administration,  et  les 
communes  de  Mailly  et  de  Méry  se  trouvant  dans  l'impossibilité 
de  le  faire,  intervint,  en  l'an  13,  un  arrêté  préfectoral  qui  les 
maintint  dans  leurs  droits,  mais  en  ordonna  la  conversion  en 
une  indemnité. 

Le  10  brumaire  an  14,  cet  arrêté  fut  rapporté  par  un  décret 
impérial,  qui,  considérantcomme  non  avenu  le  partage  de  1636, 
déclara  les  communes  mal  fondées. 

En  i83l,  assignation  par  les  maires  des  communes,  devant  la 
Cour  royale  de  Paris,  en  péremption  de  l'appel  formé  par  le 
préfet,  en  l'an  7,  de  la  sentence  de  l'an  2,  qui  serait  confirmée, 
sans  avoir  égard  au  décret  impérial  de  l'an  14. 

Sur  cette  demande,  le  préfet  de  l'Yonne,  au  nom  de  l'Etat, 
soutint,  d'une  part,  que  l'assignation  devant  la  Cour  était  nulle 
pour  défaut  d'autorisation  des  communes,  et,  d'autre  part,  qu'il 
y  avait  chose  jugée  par  le  décret  impérial  de  l'an  14. 

Le  8  janvier  1841,  la  Cour  de  Paris  rendit  l'arrêt  suivant: 
»  Attendu  que  cette  demande  eu  péremption  de  l'appel  inter- 
jeté par  le  domauie  Je  h  sentence  arbitrale  du  28  pluviôse  an  2, 
apour  objet  de  faire  revivre  cette-sentence  qui  reconnaissait  des 
droits  auxdites  communes  dans  la  forêt  domaniale  de  Fretoy; 
—  Attendu  que  le  décret  impérial  du  10  brumaire  an  14  a  dé- 
claré nulle  ladite  sentence  arbitrale,  et  a  débouté  lesdites  com- 
munes de  toutes  prétentions  sur  la  forêt  dont  il  s'agit  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'appartient  pas  aux  Tribunaux  d'apprécier  le  mé- 
rite d'une  décision  administrative,  soit  quant  à  la  compétence, 

soit  quant  au  fond —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 

les  moyens  de  nullité  proposés  par  le  domaine. . .  Déclare  les  com- 
munes non  recevables  dans  leurs  demandes  en  péremption 

Pourvoi  pour  1°  violation  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  ce 
que  l'arrêt  aurait  dû  statuer  préjudiciellement  sur  le  moyen  de 
nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  des  communes,  op- 
posé par  l'Etat; 

2"  Fausse  application  des  lois  qui  défendent  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  porter  atteinte  aux  droits  de  l'autorité  administrative. 

Arrêt. 

La  Coor;  — Surle  premier  moyea  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant 
itatué  au  fond  de  la  contestation  et  ne  s'élant  pas  par  conséquent  arrêté 
au  défaut  d'autorisation,  la  commune  de  RIailly-le-Gliâteau  est  sans  intérêt 
pour  se  plaindre  de  la  disposition  qui  a  implicitemeat  écarté  le  repro- 
che qu'on  lui  avait  fait  de  n'être  pas  autorisée  dans  son  action  en  péremp- 
tion ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —Attendu  qu'en  déclarant  la  commune  de 
M«iIIy-I«-Ch6t«au  non   recerable  dans  une  demande  en  péremption  d'in- 
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(taoce  d'appel  d'une  senlence  arbitrale,  qui  vingt-cinq  «n«  auparavant 
avait  été  déclarée  comme  non  avenue,  et  la  commune  déboutée  de  toua 
les  droits  que  cette  sentence  lui  reconnaissait,  par  un  décret  impérial  qui, 
pendant  le  long  espace  de  temps  de  vingt-cinq  ans ,  n'avait  été  l'objet  d'au- 
cune espèce  de  pourvoi,  et  avait  au  contraire  reçu  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  aux  lois  qui  défendent  aur 
Tribunaux  d'annuler,  modifier,  et  môme  d'interpréter  les  actes  et  décisions 
de  l'autorité  administrative,  et  ne  leur  laissent  que  le  «oin  de  les  appliquer 
dans  ce  qu'ils  ont  de  clair  et  de  précis  ;  —  Rbiettb. 

Du  28  juin  1842.  —  Ch.  Req. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LISIEUX. 

Poids  e!  mesures.  —  Officier  public. —  Cuntravtntion. 

L^ officier  public  qui  emploie  dans  ses  actes  des  dénominations  de 
mesures  autres  que  celles  parlées  au  tableau  annexé  à  la  loi  du 
4  juillet  1837,  comme  TROIS  quarts,  trois  huitièmes  d'hectolitre, 
est  en  contravention  et  doit  être  condamné  à  t amende  prononcée  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  ^  juillet  1837. 

(Enregistrement  C.  M'  Hélie.) 

Le  5  juin  18^2,  M"  Hélie,  notaire,  a  procédé  à  la  vente 
aux  enchères  des  meubles  dépendants  de  la  succession  Damot- 
Duquesnoy.  Dans  le  procès-verbal  de  celle  vente,  au  15^  rôle, 
V°,  et  au  16«,  R°,  pour  exprimer  diverses  quantités  de  blé  et 
d'avoine,  cet  officier  public  a  employé  les  dénominations  non 
décimales,  deux  hectolitres  trois  quarts,  deux  hectolitres  trois 
huitièmes,  vingt  et  un  hectolitres  trois  quarts,  quatre  hectolitres 
trois  huitièmes. 

Une  contrainte  a  été  décernée  à  fin  de  payement  de  l'amende 
prononcée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  4  juillet  1837,  qui  proscrit 
d'une  manière  absolue  l'emploi,  dans  les  actes  publics,  de  dé- 
nominations de  poids  et  mesures  autres  que  celles  portées  dans 
le  tableau  annexé  à  cette  loi,  et  établies  par  celle  du  18  germi- 
nal an  3. 

Sur  l'opposition  du  notaire,  qui  a  soutenu  que  l'emploi  des 
fractions  de  l'hectolitre  ne  pouvait  constituer  une  contravention, 
jugement,  en  date  du  23  décembre  1842,  par  lequel  le  Tribunal 
de  Lisieux  statue  en  ces  termes  : 

Jugement. 

Li  Tbibuwil;  —Considérant  que  le  système  métrique  actuel  des  poida 
et  mesures  établi  par  les  lois  des  18  germinal  an  3  et  4  juillet  i837  est  es- 
sentiellement fondé  sur  le  calcul  décimal  ; 

Qu'en  établissant  l'unité  décimale,  et  en  proscrivant  l'ancien  système, 


.(ia8) 

ie  légitleteur  a  nécessairement  entendu  qu'il  ne  se  trourait  plus  en  rapport 
aujourd'hui  avec  l'unité  reconnue  par  le  nouveau  système  adopté  ; 

Qu'admettre  le  mélange  de  l'unité  décimale  avec  les  anciennes  fractions 
ordinaires,  ce  serait  consacrer  l'accouplement  de  deux  systèmes  qui  repo- 
sent sur  des  bases  essentiellement  différentes,  détruire  toute  l'économie 
de  la  loi,  et  manquer  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  ; 

Que,  si  la  fraction  du  denti  ou  de  la  moitié  établie  par  l'art.  8  de  la  lui 
du  i8  germinal  au  3  a  été  maintenue  par  la  loi  du  4  juillet  iSSj,  ce  n'a  été 
qu'à  titre  d'exception,  et  que  cette  exception,  qui  ne  peut  s'étendre  d'un 
cas  à  un  autre,  vient  ici  confirmer  la  règle  générale,  qui  proscrit  toute 
autre  énonciation  des  anciennes  fractions  ordinaires; 

Qu'il  suit  de  là  que  M*  Hélie,  en  employant  dans  son  procès'verbal  de 
vente  des  5,  7  et  12  juin  dernier,  les  énoncialions  de  deux  hectolitres  troit 
quarts  et  de  quatre  hectolitres  trois  huitièmes,  est  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  4  juillet  iSôj,  et  a  encouru  l'amende  de  20  fr.  qu'elle 
prononce  ; 

Reçoit  M*  Hélie  opposant,  mais  seulement  pour  la  forme,  à  la  contrainte 
décernée  contre  lui  ;  et,  statuant  au  fond,  la  dit  à  tort,  et  ordonne  qu'à  dé- 
faut de  payement  il  sera  passé  outre  à  l'exécution  de  la  contrainte  décer- 
née, et  condamne  M'  Hélie  aux  dépens. 

Du  23  décembre  1842. 


COUR  DE  CASSATION. 

Arrêt,—  Motifs.—  Nullité. 

L'arrêt  qui.,  sans  exprimer  les  motifs  de  sa  décision.,  et  sans  adop- 
ter ceux  des  premiers  juges,  confirme  leur  sentence.,  est  nul.  (Loi 
du  20  avril  I8IO,  art.  7  ;  C.  P.  C,  art.  I4l.)  (1) 

(Labille  C.  Dufour  et  Doiige.)  —  Arrêt. 

La  Couh  : — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810  et  l'art.  i4iC.P.  C:  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  jugements  et  arrêts  qui  ne  con- 
tiennent pas  les  motifs  sont  déclarés  nuls;  —  Atlendu  que,  par  son  arrêt 
du  17  juin  i83i',la  Cour  royale  de  Paris,  après  avoir  rejeté  une  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  d'un  preteudu  acquiescement  qu'aurait  donné  l'avoué  du 
aieur  Labille  au  jugement  du  i5  janvier  i85S,  dont  étaitappel,  et  statuant 
au  fond,  s'est  bornée  à  confirmer  les  dispositions  de  ce  jugement,  et  à 
mettre  l'appellation  au  néant,  sans  exprimer  les  motifs  de  sa  décision,  et 
«ans  adopter  ceux  des  premiers  juges;  qu'en  ce  faisant,  ladite  Cour  a  es- 
sentiellement violé  les  articles  précités.  —  Cassi. 

Du  29  août  1842.  —  Ch.  Civ. 


(i)Le  texte  de  l'art,  i^i  C  P.C.  est  formel  à  l'égard  des  Jugements,  et 
celui  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  à  l'égard  des  arrêts  des  Court 
royales.  \.,  AU  reste,  Dtcj.  Qàj(iBi.'PROCio.,\°  Jugement,  n»  i84  à  189  et 
n"  541. 
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DISSERTATION. 


Des  qualités  des  jugements  et  arreis. 

Tout  jugement,  dans  une  bonne  législation,  doit  distincte- 
ment indiquer,  —  d'une  paît,  les  parties  et  le  litige  ;  —  d'autre 
paît,  le  juge  et  ses  raisons  de  décider  (1).  —  La  première  partie 
du  jugement  s'appelle  tes  qualités. 

La  rédaction  des  qualités,  autrefois,  appartenait  au  greffier, 
sous  le  contrôle  du  juge  (2).  La  loi  organique  des  16-24  août 
1790  ayant  omis  de  régler  ce  point,  l'usage  s'est  introduit  dans 
quelques  Tribunaux  de  laisser  cette  rédaction  au  défenseur  de 
la  partie  qui  obtient  gain  de  cause  :  c'est  cet  usage  qu'a  sanc- 
tionné et  réglé  notre  Code  de  procédure,  par  ses  art.  142-145, 
suivant  lesquels  celle  des  parties  qui  veut  lever  le  jugement  doit 
signifier  à  l'avoué  adverse  des  qualités,  que  l'autre  pourra  frap- 
per d'une  opposition  nécessitant  l'intervention  du  juge  (3).  Le 
système  admis,  outre  qu'il  fut  vivement  rombattu  par  plusieurs 
des  Cours  consultées  sur  le  projet  (4) ,  a  été  proclamé  défectueux 
par  quelques  auteurs  (5),  soit  en  ce  qu'il  produit  beaucoup 
d'inexactitudes,  soit  eu  ce  qu'il  permet  de  masquer  après  coup 
les  vices  du  jugement,  ce  qui  n'arriverait  pas  si  les  qualités 
étaient  dressées  à  l'avance  comme  l'exige  la  législation  gene- 
voise (6).  Il  dépend  des  officiers  ministériels  auxquels  la  loi 
confie,  sous  le  contrôle  du  juge,  l'attribution  critiquée,  de 
prouv^er  que  les  inconvénients  ne  sont  pas  tels  qu'on  le  suppose  : 
notre  but,  ici,  est  de  faciliter  cette  tâche,  en  exposant  quelques 

(i)  V.  ff.,  (tejudicus  et  iibi  qtiisqueagere;  de  appellationibut  et  relalionlbut  ; 
de  re  judicatâ  ;  et  C,  de  sentent'us  omnium  juclicum, 

(2)  Oidonn.  de  1667,  lit.  26,  art.  5  ;  lit.  n, art.  1 5.  Foy.  Rodibh  et  Joossi, 
dans  leurs  Commentaires  sur  ces  articles, 

(3j  Dans  les  juridictions  où  il  n'y  a  pas  d'avoués,  v.  g.,  les  justices  de  paix 
et  les  Tribunaux  de  commerce,  c'est  le  greffier  qui  rédige  les  qualités. 
y.  Décis.  minist.,  3i  octobre  1809  (J.  Av.,  t.  i4,  p.  âo8);  Bruxelles,  i4 
mai  i85i  (J.  Av.,  t.  45,  p.  6i9).  Dans  les  matières  d'enregistrement,  la  ré- 
daction des  qualités  appartient  aussi  au  greffier  et  est  réputée  l'œuvre  du 
juge.  y.  J.  Av.,  t.  18,  p.  5^7  ;  t.  65,  p.  689. 

(4)  Aix,  Bordeaux,  Colmar,  Dijon,  Grenoble,  Nancy,  Nîmes,  Orléans, 
Rennes. 

(5)  ïoiillier,  Droit  civ.  français,  t.  10,  p.  i4i  et  1^2  ;  Boncenne,  Théorie 
de  la  Proc  civ.,  t.  2.  p.  4^9;  Carré,  Lois  delà  Procédure  sur  l'art.  i4a;  Boi- 
tard,  Leçons  de  Procéd,  civ.,  t.  1,  p.  435  et  suiv. 

(6)  y.  {'Exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  la  Proe.  civ.  pour  le  canton  de  Ge- 
nève, par  M.  Bellot,  p.  178  et  suiv.  La  différence  consiste  en  ce  que  les  quali- 
tés du  jugement  ne  sont  autre  chose  que  les  conclusions  respectivement 
signifiées,  avec  l'indication  des  qualités  des  parties,  et  en  ce  que  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  fait  partie  de  l'œuvre  du  juge. 
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règles  sur  le  dressé  des  qualités  par  les  avoués  et  sur  leur 
règlemeat  par  le  juge. 

§  1".  —  Rédaction^  signification,  opposition. 

Dans  l'économie  de  la  loi  (G.  P.  C,  art.  142-145),  les 
qualités  sont  une  partie  essentielle  du  jugement  formulé,  et  leur 
rédaction  suivant  ce  qui  est  prescrit  constitue  une  formalité 
substantielle,  tellemeut  qu'une  Cour  royale  a  d'v;iaré  nul  un 
jugement  dont  les  qualités  paraissaient  n'avoir  pas  été  rédigées 
par  l'avoué  (1).  Aussi  le  grefiier  ne  peut-d  expédier  un  jugement 
que  sur  qualités  signifiées  et  déposées  (art  142);  autrement, 
sa  rédaction  n'est  pas  complète  et  obligatoire,  l'expédition  levée 
n'a  de  valeur  que  celle  d'un  simple  extrait  (2). 

Cette  partie  du  jugement  étant  l'œuvre  commune  des  parties, 
constitue  une  sorte  de  contrat  judiciaire  quant  aux  points  sur 
lesquels  il  y  a  accord,  et  doit  produire  les  effets  d'un  aç>eu  quant 
aux  faits  articulés  et  non  contestés  (3).  On  conçoit  dès  lors  com- 
bien il  importe  d  éviter  ou  empêcher  toute  énonciation  qui  serait 
contraire  à  la  vérité  et  aux  intérêts  qu'il  s'agit  de  défendre. 

D'un  autre  côté,  les  qualités  respectivement  convenues  ou 
réglées  par  le  juge  fixent  le  litige,  puisque  tel  est  précisément 
leur  but;  à  tel  point  que  leurs  énonciations  doivent  prévaloir, 
en  appel  du  moins,  sur  celles  des  motiff  du  jugement^  qui 
n'ont  pas  été. soumises  au  contrôle  des  parties  (4j ,  et  à  plus 
forte  raison  sur  toute  attestation  contraire  qui  serait  donnée  par 
le  greffier  dans  un  certificat  ou  extrait  de  plumitif  (5).  Consé- 
quemment  aussi,  il  est  important  de  ne  rien  omettre  d'essentiel 
quant  aux  faits  et  conclusions.  Le  rédacteur  des  qualités  doit 
bien  plus  craindre  une  omission  préjudiciable,  que  des  énon- 
ciations dont  l'utilité  contestée  par  le  juge  taxateur  ne  saurait 
produire  qu'une  faible  réduction  d'émoluments  (6), 


(i)  Poitiers,  5  mars  iS34  (J.  Av.,  t.  46,  p.  ôo4}. 

(a)  TbomiDc-Desmaiures,  t.  i,  p.  272;  Colmar,  27  nov.  iRio  (J.  Av., 
t.  iS,  p.  598);  Bordeaux,  9  mai  1S29  (J.  ^^''j  *•  ^7,  p.  229)  ;  Hej.,  2  joio 
i852  (J.  Av.,  t.  42,  p.  68S1. 

(3)  Favard,  Rép.  de  législ.,  t.  3,  p.  181,  n"  5;  Boncenne,  t.  2,  p.  4^7! 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  271;  Rennes,  3  avril  et  i5  mars  1810  (J.  Av., 
t,  iS,  p.  59S)  ;  Rennes,  i3  janv.  iSlti  ;  Rej.,  29  nov.  1842.  —  La  Cour  de 
Rennes,  dans  son  dernier  arrêt,  ayant  à  apprécier  une  convention  passée 
entre  un  mari  et  une  femme  pour  la  garantie  de  sa  dot,  s'est  fondée  sur  ce 
que  le  mari,  dans  les  qualités  du  jugement  par  lui  obtenu,  avait  énoncé  que 
la  convention  s'ttait  faite  de  telle  manière  et  dans  tel  but  ;  et  elle  a,  en 
conséquence,  infirma  le  jugement  qui  appréciait  autrement  \»  convention. 


ous>c4ucm;e,  lufirmn  le  jugeuient  qui  appréciait  autrement   19   conveniiou, 

(4)  t)écr.  ôo  mars  iSoS,  art.  53  ;  Poitiers,  26  dec.  1826  (J.  Av.,  t,  53, 
I.  5r6);  Nancy,9  avril  i854  fj.  Av.,  t.  48,  p.  4o).  Cass.  7  juin  i856  (aff.  De- 
havannes).  Foy.  Chacveao  sur  Cahhij,  t.  i,p.  755,  quest.  601  bis. 

(5)  Toulouse,  9  lév.  i8a8  (J .  Av.,  t.  54,  p.  iSj}. 

(6)^^,  Délibération  du  Tribunal  de  la  Seine  sur  plusieurs  questions  de 
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Les  premièi-es  indications  que  doivent  contenir  les  qualités, 
sont  les  noms,  professions  cl  demeures  des  parties  (^art.  141  et  -1  i2 
C.  P.  C.)  ;  ajoutons  :  les  qualités  dans  lesquelles  elles  assissent, 
telles  que  celle  de  demandeur,  celle  de  défendeur,  celle  d' héri- 
tier pur  et  simple,  celle  d  héritier  bénéficiaire,  celle  de  maire 
d'une  commune,  d'administrateur  d^in  établissement  public,  etc. 
La  qualité  prise  ou  acceptée  serait  difficilement  répudiée  de- 
vant le  juge  supérieur,  en  cassation  surtout  (1). 

Les  conclusions  des  parties  doivent  aussi  être  contenues  dans 
ces  qualités  (art.  141  et  142  C.  P.  C.).Le  décret  du  16févr.  1807 
(art.  87)  défend  d'y  insérer  les  motifs  des  conclusions  ;  et  cette 
prohibition  n'a  pas  été  levée  par  l'art.  33  du  décret  du  30  mars 
1808,  qui  exige  les  motifs  principaux  dans  les  conclusions  dé- 
posées (2).  Mais  ce  n'est  là  qu'une  mesure  de  taxe,  qui  ne  sau- 
rait empêcher  absolument  des  énonciations  jugées  nécessaires 
pour  la  conservation  des  droits  des  parties  devant  la  juridic- 
tion supérieure.  Qu'on  remarque  d'ailleurs  que  les  motifs  dont 
l'insertion  est  interdite  sont  seulement  les  arguments  dont  se 
compose  la  discussion^  et  non  les  chefs  de  conclusion  (^ue  conslx- 
tuent,  soit  la  demande,  soit  l'exception  servant  de  base  à  la 
défense.  Ainsi,  lorsque  le  demandeur  revendique  telle  chose, 
ou  réclame  un  payement,  il  faut  bien  que  ses  conclusions  in- 
diquent que  c'est  à  titre  de  propriétaire  ou  à  titre  d'usufruitier, 
ou  bien  à  titre  de  créancier  comme  prêteur  ou  comme  léga- 
taire ;  sinon,  les  motifs  du  jugement  repoussant  la  demande 
pourront  être  muets  sur  le  droit  prétendu.  Lorsque  le  défen- 
deur soutient  qu'il  est  fondé  à  conserver  la  chose  reveudi 
quée,  ou  qu'il  n'est  pas  débiteur,  il  faut  bien  que  ses  con" 
clusions  fassent  connaître  si  c'est  comme  acquéreur,  ou  comm- 
légataire  ou  donataire  qu'il  se  prétend  propriétaire,  si  c'ese 
par  payement  ou  par  prescription  qu'il  se  prétend  libéré  t 
autrement ,  le  jugement  prononçant  sa  condamnation  ser; 
suffisamment  motivé  par  cela  qu'il  s'expliquera  sur  la  dea 
mande,  quoiqu'il  ne  dise  pas  un  mot  de  l'exception  de  paye- 
ment ou  de  prescription.  Si  donc  ces  prétentions  ne  se  trou- 
vent pas  formulées  eu  chefs  de  conclusions  dans  les  qualité- 
relatant  les  conclusions  des  parties,  le  juge  supérieur,  Is 
Cour  de  cassation  surtout,  pourra  douter  qu'elles  aient  éta 
soutenues  devant  le  juge  qui  a  rendu  la  décision  altaquéeé 
Et  vainement  on  lui  représenterait  l'original  signifié  des  con-. 


taxe,  i4'  quest.  (J.  Av.,  l.  42,  j.  028  et  329)  ;  Cass.,  26  déc.  iSSj  (J    At,, 
p.  558). 

(1)  Rej.,  1"  fév.  et  5o  juia  i8a5  (J.  Av.,  t.  29,  p.  5o)  ;  Rej.,  a6  juia  i8a6 
<J.  Av.,  t.  3i,  p.  558). 

(2)  Rej.,  4  juilU  i84o  (J.  Av.,  t.  59,  p.  fijo). 
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clusions  exprimant  la  prétention  repoussée,  puisque  les  qua- 
lités seules  peuvent  prouver  que  les  conclusions  ont  été  posées 
au  jnge.  Conséquemment,  les  conclusions  à  insérer  dans  les 
qualités  ne  doivent  pas  se  borner  à  l'indication  du  but  de  la 
demande,  qui  est  d'obtenir  telle  condamnation,  et  du  but  de  la 
défense,  qui  est  de  faire  débouter  le  demandeur;  elles  doi- 
vent indiquer  la  ùnse  de  la  demande  et  celle  de  la  défense, 
sans  que  l'art.  87  du  tarif  puisse  y  mettre  obstacle  .  Ainsi 
le  veulent  la  raison  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  régula- 
trice, qui  repousse  comme  nouveau  tout  moyen  non  formulé 
en  chef  de  conclusion  dans  les  qualités  du  jugement  ou  arrêt 
attaqué.  L'importance  de  cette  observation  a  été  démontrée 
dans  une  dissertation  ad  hoc,  à  laquelle  nous  devons  ren- 
voyer (i),  et  signalée  de  nouveau  par  M.  Chauveau-Adolplie 
dans  son  excellent  Commentaire  (2). 

Les  qualités  doivent  enfin  contenir  l'exposition  des  points  de  fait 
et  de  droit  (C.  P.  C,  art.  |42),  laquelle  doit  ètie  sommaire 
(art.-J4i).Le  même  art.  87  du  tarif  défend  à' j  rappeler  les  moyens 
des  parties  ;ma'\s  cetteproLibition,qui  n'est  encorequ'unemesure 
de  taxe,  d'ailleurs  fort  peu  précise^  disparaît  devant  la  nécessité 
de  donner  à  l'exposé  des  faits  les  développements  qu'exigent  la 
complication  de  la  cause  et  le  besoin  de  iaire  comprendre  tous 
les  points  litigieux.  Si  la  brièveté  est  essentielle,  c'est  unique- 
ment dans  la  position  des  questions  de  droit,  dont  la  rédaction 
par  les  avoués,  en  présence  d'un  jugement  qui  les  indique, 
peut  être  considérée  comme  une  œuvre  à  peu  près  inutile,  et 
qui  même  est  abandonnée  aux  lumières  du  juge,  suivant  ce 
qu'exprime  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (3). 

Telles  sont  les  énonciations  à  l'exactitude  desquelles  doivent 
veiller  les  avoués  respectifs  et  le  juge  lui-même. 

La  rédaction  des  qualités  appartient  à  l'avoué  de  la  partie 
quia  obtenu  l'arrêt  ou  le  jugement.  (Décr.  16  févr.  ^  807,  art  7.) 
En  cas  de  négligence  de  sa  part,  l'avoué  de  la  partie  qui  a  suc- 
combé peut  lever  expédition,  après  sommation  non  exécutée 
dans  les  trois  jours  (art.  7  et  8).  Que  s'il  y  avait,  dans  le  juge- 
ment, des  condamnations  respectives,  la  préférence  se  déter- 
minerait par  leur  importance  relative,  et  aussi  par  les  qualités 
des  parties,  telles  que  celles  de  demandeur,  de  poursui- 
vant_,  etc.  (4). 


(i)  J.  Av.,  t.  44)  p*  264-269. 

(2)  Gliauveau  sur  Carré,  l.  i,  qiiest.  597  qualer. 

(5)  Eej.,  20  avril  iSaS  (J.  Av.,  t.  3o,  p.  ôji). 

(4)  y.  l'ir.BAi,  Comm.i,  t.  i,  p.  55o  ;  Demiau,  p.  108;  Thomire-Dbs:- 
MAZUBES,  t,  1,  p.  271  ;  Favabd,  t.  5,  J).  181,  n"  5;  Boitabu,  t.  1,  p.43o; 
BoNCENNE,  t.  a,  p.  43x  ;  Chacveaii  sur  C*nBi,  t.  1,  quest.  698. 
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Les  qualités  rédigées  doivent  éire  sii^nijiées  par  acte  d'avoué  à 
avoué  (C.  P.  C,  art.  142,  143  et  144),  excepté  quand  il  est 
donné  défaut  faute  de  conclure  (1).  Celte  mise  en  demeure  est 
tellement  nécessaire  quej  si  le  jugement  avait  été  levé  sans 
qu'elle  eût  eu  lieu,  sa  signification  serait  nulle  suivant  un  au- 
teur et  plusieurs  Cours  royales  (2);  ce  qui  n'implique  pas  tou- 
tefois qu'il  faille,  à  peine  de  nullité,  mentionner  dans  le  juge- 
ment la  signification  des  qualités  (3).  —  Faite  par  la  partie 
condamnée,  qui  se  trouve  obligée  de  lever  le  jugement  ou  arrêt 
pour  recourir  au  juge  supérieur,  elle  n'eu^porte  point  acquies- 
cement, puisque  ce  n'est  pas,  loin  delà,  itn  acte  d'exécution  vo- 
lontaire de  la  décision  (4).  —  La  signification  doit  être  faite  à 
chacun  des  avoués  de  la  cause  ayant  ou  pouvant  avoir  intérêt  à 
en  contester  la  rédaction.  Si  un  même  avoué  représente  plusieurs 
parties,  cela  ne  peut  nécessiter  plusieurs  copies,  puisqu'une 
seule  suffit  pour  mettre  l'avoué  en  demeure  de  contredire  la  ré- 
daction proposée,  à  la  différence  de  ce  qui  doit  se  faire  pour  la 
signification  du  jugement,  qui  est  faite  à  l'avoué  pour  sa  par- 
tie (5).  —  Que  si  l'avoué  est  décédé  ou  démissionnaire,  sans  que 
son  successeur  se  soit  constituée  son  lieu  et  place,  quatre  sys- 
tèmesseprésentent.  Suivant  M.  Pigeau(6),  la  signification  doit 
être  faite  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile,  soit  par  un  huis- 
sier audiencier,  si  elle  réside  au  lieu  où  siège  le  Tribunal,  soit 
par  un  huissier  de  sa  résidence.  Selon  M.  Boncenne  (7),  il  con- 
vient d'assigner  en  constitution  de  nouvel  avoué,  tout  en  signi- 
fiant les  qualités  à  la  partie.  Dans  un  troisième  système,  qu'a 
indiqué  M.  Thomine-Desniazures  (8j,  et  qu'a  développé  récem- 
ment M.  Perrin  (9),  la  signification  est  inutile,  parce  qu'elle 
produirait  des  inconvénients  et  des  retards  fâcheux.  Le  système 
le  plus  satisfaisant,  à  notre  avis,  est  celui  qu'a  proposé  M.  Chau- 
veau-Adolphe  (10),  et  qui  consiste  simplement  à  signifier  les  qua- 
lités à  la  partie  avtc  sommation  de  déclarer,  dans  la  huitaine,  si 
elle  les  accepte  ou  les  conteste.  Cette  partie  pourra  ainsi  former 


(i)  Tarif,  art.  88;  Lepage,  Quest.,  p.  i44;  Pigeau,  t.  i,  p.  55o  ;  Chau- 
vcaii  sur  Carré,  t.    i,  (juest.  Sgj. 

(2)  Tbomine-Desmazures,  t.  i,  p.  272;  Colmar,  27  nov.  1810  (J.  Av., 
t.  18,  p.  598)  ;  Bordeaux,  9  mai  1829  (J.  Av.,  t.  Sj,  p.  209)  ;  Poitiers,  5 
mars  i854  (J*  Av.,  t.  465  p»  3o4).  Contra,  Reunes,  22  déc.  i854  (J.  Av., 
t.  28,  p.  12G). 

(3)  Rej.,  12  fév.  1817  (aff.  Magrenon). 

(4)  Rpj-,  20  juin.  iS3i  (  Douanes  C.  Rouberval). 

(.5)  Délibération  du  Trib.  de  la  Seine,  i5«  quest.  (J.  Av.,  t.  ^2,  p.   ^29). 

(6)  Comm.,  t.  1,  p.  55i-355. 

(7)  T.  a,  p.  456. 
(8jT.  i,p.  272. 

(9)  J.  Av.,  t.  56,  p.  87. 

(io)  Chauveau  sur  Carré,  l.  1.  quest.  697  bis. 
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opposition,  en  constituant  avoué  pour  le  règlement,  et  son  si- 
lence volontaire  vaudra  acceptation. 

L'opposition  aux  qualités  signifiées,  ou  à  quelques-unes  de 
leurs  énonciations,  doit  être  formée  par  déclaration  à  l'huissier 
dans  les  vingt-quatre  heures  (C.  P.  C,  142  et  143V  La  déclara- 
tion peut  être  rédigée  par  l'avoué  lui-même;  mais  l'huissier  qui 
la  reçoit  doit  la  constater  par  une  mention  sur  l'original,  la- 
quelle seule  aura  force  probante  (1).  Ledélai,  quoi  qu'en  ait  dit 
un  auteur  (2),  n'est  pas  tellement  fatal,  que  l'opposition  ne 
puisse  pius  élre  formée  après  les  vingt-quatre  heures,  toutes 
choses  étant  encore  entières  ;  et  on  ne  doit  pas  douter  de  sa  rece- 
vabilité lorsqu'elle  a  été  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué 
avant  l'expédition  (3). 

L'opposant  doit  indiquer  spécialement  les  énonciations  qu'il 
conteste  ou  les  lacunes  qu'il  reproche;  car  l'opposition  n'a  effet 
qu'à  l'égard  des  points  contestés,  si  bien  que  tout  le  reste  est  ré- 
puté convenu  (t).  Cela  étant,  l'opposition  sauvegarde  les  droits 
des  parties,  en  ce  sens  que,  devant  le  juge  d'appel,  les  faits  con- 
testés pourront  encore  être  déniés,  les  faits  articulés  pourront 
être  reproduits,  quelles  que  soient  les  énonciations  des  qualités 
maintenues  nonobstant  l'opposi.tion  (5).  Et  quant  aux  juge- 
ments en  dernier  ressort,  si  le  juge  qui  règle  les  qualités  ne  re- 
pousse pas  expressément  comme  inexactes  les  articulations  de 
l'opposition  tendantes  à  tel  changement  de  rédaction  ou  à  telle 
énonciation  omise,  l'opposition  formée  doit  permettre,  en  cas- 
sation, de  ne  pas  considérer  comme  irrécusables  absolument  des 
énonciations  dont  l'exactitude  demeure  douteuse  (6). 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  opposition  aux  qualités,  un  règle- 
ment par  le  juge  doit  être  provoqué,  pour  que  l'avoué  qui  les 
a  signifiées  puisse  lever  le  jugement  (7).  Ai>enir  est  donné  à  cet 
effet,  par  l'avoué  le  plus  diligent,  devant  le  juge  qui  a  présidé 


(i)  Rennes,  22  déc.  1824  (J.  Av.,  t.  28,  p.  126). 

(2)  Delaporte,  t.  1,  p.  i5o. 

(3)  Pigeao,  Comm.,  t.  1,  p.  533;  Thouiine-Desmazures,  t.  1,  p.  27*; 
Rennes,  19  juill.  1808  (J.  Av.,  t.  42,  p.  SaS,  i3«quest.);  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  699  et  600. 

(4)  Cass.  de  Belgique,  18  octob.   i83i  (J.  Av.,  t,  45,  p.  ;48}. 

(5)  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  272  ;  Favard,  t.  3,  p.  iSi,  n»  5  ;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  4^7;  Chauveau  sur  Carré,  t.  i'''',  quest.  601  et  6o3  ;  Agen, 
3  juill.  iS3o  (J.  Av.,  t.  46,  p.  1-9);  Orléans,  28  déc.  i83i  (J.  Av.,  t.  42, 
p.  297)  ;  Rennes,  19  nov.  iS36  (J.  Av.,  t.  53,  p.  CJSt). 

(6)  Dans  une  affaire  jugée  par  la  Cour  de  Lyon  en  i843,Ie  président,  ré- 
glant les  qualités,  a  supprimé  des  énonciations  révélant  un  vice  de  forme 
qui  paraît  avoir  été  coniniis.  L'opposition  précisant  le  fait, sans  dénégation 
parle  président,  il  y  aura  là  tout  au  moins  une  grave  présomption  à  l'ap- 
pui de  l'inscription  de  faux  formée  en  tant  que  besoin. 

(7)  Golmar,  27  nov.  iSio  (J.  Av.,  t.  18,  p.  ôgH). 
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(C.  P.  C,  145).  Si  l'avoué  opposant  ne  se  présente  pas,  les  quj^- 
lités  restent  telles  qu'elles  ont  été  signifiées  ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'une  ordonnance  qui  les  règle  (1). 

§  2.  —  Règlement  des  qualités. 

Le  règlement  des  qualités  frappées  d'opposition  appartient 
au  juge  qui  a  présidé,  et,  s'il  est  empêché,  au  juge  plus  ancien, 
suivant  l'ordre  du  tableau  (C.  P.  C,  art.  145  ;  tarif,  art.  90). 
L'incompétence  du  magistrat  délégué  par  le  président  ne  pour- 
rait plus  être  articulée,  s'il  y  avait  eu  comparution  volontaire 
devant  lui  (2).  Le  jour  du  règlement  n'a  pas  besoin  d'être 
préalablement  fixé  par  ordonnance  (3). 

Il  y  aurait  déni  de  justice,  tout  juge  devant  vider  le  litige 
dont  il  est  saisi  (C.  P.  C.,  art.  506),  de  la  part  du  président  qui 
refuserait  de  régler  les  qualités  signifiées  et  frappées  d'opposi- 
tion ;  et,  de  plus,  il  y  aurait  excès  de  pouvoir,  si  ce  refus  ten- 
dait à  empêcher  la  levée  du  jugement  qui  est,  pour  toute  partie 
intéressée,  un  droit,  indépendant  de  l'arbitraire  du  juge  (4). 
Cette  double  violation  des  principes  fondamentaux  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  nous  paraît  exister  dans  le  refus  qui  aurait 
pour  prétexte  que  des  offres  ont  été  faites  des  causes  du  procès, 
et  que  la  levée  du  jugement  entraînerait  les  parties  dans  des 
frais  inutiles  (5)  ;  mais  elle  a  été  tolérée  par  la  Cour  régula- 
trice (6)  à  raisort  de  ce  que  l'ordonnance  portant  qu'il  n'y  avait 
lieu,  quant  à  présent^  à  expédier  le  jugement  sur  les  qualités  si- 
gnifiées ,  laissait  entier  le  droit  d'exiger  ultérieurement  que  les 
qualités  fussent  réglées,  si  celui  qui  le  demandait  persistait 
dans  son  intention  de  lever  le  jugement.  Jugé  aussi  qu'on  ne 
doit  voir  ni  un  déni  de  justice,  ni  un  fait  autorisant  une  pour- 
suite personnelle,  dans  le  rejet  successivement  prononcé  de 
deux  dressés  de  qualités  par  une  ordonnance  portant  qu'ils  se- 
raient déposés  au  greffe  (7). 

La  loi  n'ayant  tracé  aucune  forme  à  suivre,  à  peine  de  nul- 
lité, le  juge  peut  charger  l'avoué  opposant  de  présenter  une  ré- 
daction différente,  en  se  réservant  de  comparer  et  de  décider 
en  conséquence  (8). 

L'ordonnance  du  juge  ne  doit-elle  pas  être  motivée?  On  peut 


(i)  Rej.,  12  fév.  i84o  (aff.  Blanquet). 

(2)  Rej.,  22  nov.  1857  (aff.  H''  Bataille  C.  comte  de  Puyva-Valador). 

f5)  Pigeau,  Comm.,  t.  i,  p.  554- 

Ui  Rej.,  17  mars  i855  (J.  Av.,  t.  49,  p.  669). 

(5J  Voy.  J.  Av.,  t.  42,  p.  297-502. 

(6)  Rej.,  17  mars  iSrjS  (3.  Av.,  t.  49,  p.  669). 

(7)  Toulouse,  2  mars  i84i  ;  Rej.,  24  mai  1842  (a£f.  Borclères  C.  Archidet). 

(8)  Rejet,  23  nov.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  194). 
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dire  qu'elle  participe  de  la  nature  du  jugement,  et  c'est  précisé- 
ment parce  que  le  règlement  des  qualités  constitue  une  sorte 
de  litige  après  le  jugement  dupioeès,  que  le  système  des  ar- 
ticles 142-145  a  été  critiqué  par  plusieurs  auteurs  {supra/,  mais 
il  a  été  jugé  qu'une  pareille  ordonnance  n'était  point  un  juge- 
ment soumis  aux  formes  que  tracent  l'art.  I4l  G.  P.  C.  et  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  ^  «10  (1  ). 

Cette  décision  s'identifie  avec  les  qualités  ,  tellement  qu'elle 
doit  être  écrite  sur  l'original  même  des  qualités  signifiées,  ce 
qui  se  fait  ordinairement  par  un  simple  ùon  à  expédier,  au  cas 
d'approbation  entière,  et  par  la  mention  suivante,  au  cas  de 
jejet  :  iVe  pas  expédier  sur   les  présentes  qualités  (2). 

Le  Tribunal  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  èlre  saisi  d'une 
demande  en  révision  de  l'ordonnance  du  juge,  soit  par  voie 
d'opposition,  soit  par  voie  d'appel  (3);  car  c'est  au  président 
seul  que  la  loi  confère  le  soin  de  régler  les  qualités  contes- 
tées. 

L'appel  à  la  Cour  royale  u'est-il  pas  permis,  du  moins  dans  cer- 
tains cas?  Cette  voie  serait  ouverte  assurément  si  le  juge,  ne  se 
bornant  pas, purement  et  simplement  à  régler  les  qualités, rendait 
sur  un  litige  incident  une  décision  qui  serait  un  véritable  juge- 
ment :  c'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  Rennes,  relativement 
à  une  ordonnance  qui  décidait,  entre  deux  avoués  s'étanl  réci- 
proquement signifié  les  qualités  d'un  jugement^  que  ce  serait 
l'avoué  '*'*'*  qui  lèverait  la  première  grosse,  et  qui  conserverait 
la  poursuite  de  l'instance  en  partage,  comme  ayant  fait  viser 
le  premier  l'original  de  son  exploit  .  suivant  l'article  967 
C.  P.  C.  ;4). Relativement  à  l'ordonnance  qui  fait  grief  à  Tune 
des  parties,  soit  en  exigeant  ou  supprimant  telles  ou  telles 
énonciations  dans  les  qualités  signifiées,  soit  en  ajournant  le 
règlement  ou  en  le  subordonnant  à  certaines  conditions  préju- 
diciables, la  question  est  grave  et  controversée.  Suivant  un  au- 
teur (5:  et  une  Cour  royale  (6),  l'appel  est  recevable,  parce 
qu'il  suffit  qu'une  décision  judiciaire,  susceptible  de  réforma- 
tion, soit  rendue  par  un  juge  qui  n'est  pas  investi  du  pouvoir 
de  statuer  en  dernier  ressort,  pour  que  la  voie  de  l'appel  soit 
ouverte  à  celui  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de  cette  décision. 


(i)  Rej.,  20  avril  i84i  (afF.  Girardot  C.  Jeanniard). 

(a)  Instr.  minist.,  21  mai  iSii  (J.  Av.,  t.  iS,  p.  600);  Thouiine,  t.  1, 
p.  272;  Pigeaii,  t.  1,  p.  55o;  Favard,  t.  3,  p.  181,  n"  5;  Bonceone,  t.  a, 
p.  433;  Chauveau  sur  Carré,  t.  1,  quest,  602. 

(5)  Trib.  de  Montargis,  3i  août  i83i;  Orléans,  28  déc  i85i  (J.  Av., 
t.  4a,  p.  299);  Rej.,  17  mars  i855  (J.  Av.,  t.  49.  p.  6;o). 

(4)  Rennes,  19  nov.  i856  (J.  Av.,  t.  55,  p.  687). 

(5)  Berriat-Saint-Prix,  p.  407,  n»  i4. 

(6)  Bordeaux,  32  mai  i84o  (afiP.  Lotte). 
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Il  en  est  autrement,  suivant  la  plupart  des  auteurs  (1)  et  suivant 
trois  autres  (louis  royales  (2),  attendu  que  les  qualités  n'étant  que 
le  procès-veibdl  des  laits  qui  se  sont  passés  à  l'audience,  le  nia- 
gislrat  qui  y  a  présidé  peut  seul  les  apprécier,  que  nulle  dispo- 
sition de  loi  ne  soumet  à  \\  voie  de  l'appel  l'ordonnance  de  ce 
magistrat.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  récent  dont  nous  recueillons  ici  les  motifs  (3).  Nous  ne 
pouvons  qu'adopter  cette  solution,  qui  se  justifie  rigoureuse- 
ment par  l'absence  de  toute  disposition  ouvrant  la  voie  d'ap- 
pel, comme  celle  de  l'art.  809  C.  P.  C,  spéciale  pour  les  or- 
donnances sur  référé.  Ajoutons  que  le  règlement  plus  ou  moins 
exact  des  qualités  d'un  jugement  en  premier  ressort  n'empêche 
pas  de  débattre  devant  le  juge  d'appel  les  faits  contestés,  et  que 
l'opposition  sauvegarde  les  droits  respectifs,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  ce  qui  rend  sans  utilité  réelle,  pour  les  cas  ordinai- 
res, l'appel  dont  il  s'agit.  Relativement  aux  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort,  le  règlement  des  qualités  n'étant  susceptible 
d'aucun  recours  à  un  juge  supérieur,  c'est  aux  avoués  qui  veu- 
lent empêcher  toute  énonciatiou  ou  omission  pouvant  être  pré- 
judiciable au  pourvoi,  à  bien  préciser  les  faiis  qu'ds  soutien- 
nent exacts  :  un  magistrat  consciencieux  ne  voudra  pas  consacrer 
sciemment  un  mensonge  nuisible  ;  dans  le  doute,  il  adoptera 
celte  formule  qu'emploient  prudemment  plusieurs  présidents 
de  Cours    royales  :  les  faits  contestes  reslant  en  prétention. 

Achille  Morin, 
y^i'ocat  à  la  Cour  de  cassation . 


(i)  Thomine-Desmazures,  t,  i,  p.  272;  Favard,  t.  3,  p.  iSi,  no  5;Da!- 
loz,  t.9,  p.  619,  n"  i5;  Bonnenne,  t.  2,  p.  43;;  Carré,  Lois  de  la  procédure 
suri  art.  145,  quest.  6oJ  ;  Chauveau  sur  Carré,  ibid. 

(2)  Agen,  5  juill.  i83o  (J.  Av.,  t.  46,  p.  179)  ;  Orléans,  28  déc.  i83i  (J. 
Av.,  t.  42,  p.  297)  ;  Toulouse,  5  août  iS4i  (aff.  Bordères). 

(3)  a  Attendu  que  la  décisou  du  président  d'un  Tribunal,  portant  règle- 
ment des  qualités  d'un  jugement,  est  une  décision  nécessairement  souve- 
raine, puisqu'elle  a  pour  objet  de  constater  et  d'apprécier  les  faits  qui  se 
sont  passés  à  l'audience  ;  — Que,  dans  cette  appréciation,  la  loi  a  dû  s'en 
rapporter  à  la  loyauté  du  magistrat  quia  pré.sidé  l'audience  ; —Qu'on  ne 
saurait,  sans  méconnaître  le  respect  dû  au  caractère  du  magistrat  et  la  na- 
ture toute  spéciale  de  la  mission  qui  lui  est  confiée  dans  cette  partie  de  ses 
fonctions,  soumettre  à  l'action  de  l'appel  une  décision  qui  ne  relève  que 
de  la  conscience  du  juge,  et  qui,  à  ce  titre,  doit  rester  sans  contrôle  et  sans 
révision,  lorsque  les  parties  ont  épuisé  devant  lui  le  droit  d'opposition  et 
de  débat  que  la  loi  leur  accorde  ;  — Rbjettb  (27  déc.  1842:  Ch.  Req.: 
Bordères  C.  Bordères.  • 
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DISSERTATION. 

Avoué.  —  Patente.  —  OfEcier  miniatériel. 

Réflexion^  présentées  à  la  Chambre  des  députés  parles  avoués  à  la 
Cour  royale  de  Paris,  sur  le  droit  de  patente  appliqué  aux  ojjiciers 
ministériels. 

Un  impôt  ne  saurait  être  juste  qu'autaut qu'il  est  pour  lecon- 
tribuable  l'équivalent  d'un  avantage  quelconque  :  ^wr/owj,  l'im- 
pôt général  qui  représente  les  bienfaits  généraux  de  l'organisa- 
tion sociale;  sur  chaque  classe  en  particulier ,  l'impôt  exceptionnel 
qui  représente  la  protection  particulière  dont  elle  a  besoin. 

On  a  dit  avec  raison  que,  de  toutes  les  professions,  le  com- 
merce était  celle  qui  avait  la  plus  large  part  dans  les  faveurs  de 
l'Eiat.Unministère  spécial  s'occupe  de  ses  intérêts  :  à  l'intérieur, 
des  voies  de  communication  de  tout  genre  ;  sur  la  frontière,  une 
ligne  de  douanes  ;  à  l'extérieur,  des  agents  consulaires  et  une 
marine  imposante  ;  partout  la  main  du  gouvernement,  dont  le 
premier  bejoin  semble  être  de  protéger  et  de  défendre  les  trans- 
actions commerciales. 

Tant  de  sacrifices  appellent  un  sacrifice  réciproque,  et  c'est 
dans  cette  pensée  que  l'impôt  de  la  patente  a  été  créé  par  la  loi 
du  2  mars  1 79 1 . 

L'application  exclusive  de  la  patente  au  commerce  se  révèle 
non-seulement  dans  cette  loi,  mais  encore  dans  toute  la  législa- 
tion postérieure.  Ainsi  les  lois  de  tbermidor  au  3,  de  brumaire 
an  7,  du2J  avril  1810,  et  toutes  celles  qui  jusqu'ici  ont  déter- 
miné les  conditions  de  la  patente,  en  ont  exclu  les  industries  qui 
n'avaient  pas  un  caractère  commercial. 

Jamais  surtout  aucun  gouvernement  n'avait  songé  à  sou- 
mettre les  avoués  à  cet  impôt,  et  la  demande  qui  en  fut  faite 
en  1851,  à  la  Chambre  des  députés,  fut  accueillie  par  l'ordre  du 
jour.  «  Jamais,  disait  le  rapporteur  de  la  pétition,  les  avoués 
«  n'ont  été  soumis  à  la  patente,  et  l'on  n'aperçoit  pas  de  motifs 
o  pour  les  astreindre  à  la  payer  aujourd'hui,  i» 

On  écarte  ces  précédents  en  disant  que  la  loi  proposée  n'étend 
point  sur  les  avoués  la  patente  du  commerce  ;  qu'elle  crée  un 
impôt  nouveau,  et  que  le  droit  de  créer  im  impôt  ne  saui  ait  être 
contesté  au  pouvoir  législatif.  Quant  à  la  justification  de  l'impôt 
en  lui-niême,  on  la  place  dans  ce  principe  que  toute  industrie 
doit  un  tribut  à  l'Etat  qui  la  protège. 

Il  est  facile  de  démontrer  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ce  principe  n'est  point  applicable  aux  avoués  : 

1°  Parce  que  tout  établissement  d'un  impôt  nouveau  qui  pè- 
serait sur  eux  d'une  manière  exceptionnelle  blesserait  les  droits 
acquis  ; 

2°  Parce  que  les  assujettir  à  la  patente,  caserait  violer  à  leur 
égard  l'égalité  promise  en  matière  d'impôt. 
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§  1". 

V impôt  proposé  blesserait  les  droits  acquis.  —  En  effet,  lorsque 
des  traités  ont  été  conclus  sons  la  protection  de  la  loi,  sous  la 
surveillance  de  l'autoiité,  l'Etat,  qui  est  pour  ainsi  dire  partie  à 
ces  traités,  fait  subir  une  véritable  éviction  aux  titulaires,  s'il 
leur  impose  une  charge  qu'ils  n'ont  pu  prévoir  au  moment  de 
leur  entrée  en  fonction. 

Le  respect  dû  à  ces  droits  acquis  a  frappé  les  Chambres  dans 
diverses  circonstances.  Ainsi,  une  des  diflBcultés  qu'ont  toujours 
reconnue  les  partisans  de  l'abolition  des  offices  et  ceux  du  rem- 
boursement des  rente?,  a  été  la  nécessité  d'indemniser  les  titu- 
laires des  sacrifices  qu'ils  avaient  faits,  sous  la  foi  d'une  législa- 
tion antérieure. 

A  côté  des  droits  acquis  vient  se  placer  une  considération  qui 
est  particulière  aux  officiers  ministériels. 

La  création  d'un  impôt  spécial  pour  le  commerce  ou  pour  la 
propriété  n'est  point  une  charge  qui  grève  exclusivement  l'im- 
posé, le  commerçant  surtaxé  augmente  le  prixdeses  marchan- 
dises, le  cultivateur  celui  de  ses  denrées,  et  de  cette  manière 
l'impôt  spécial  devient  bientôt  un  impôt  général. 

Mais  ce  remède  aux  rigueurs  du  fisc  échappe  entièrement  à 
l'avoué.  Resserré  dans  h  s  limites  d'un  tarif  inflexible  et  resté 
stationnaire  depuis  1807,  il  a  déjà  le  fâcheux  privilège  de  voir 
s'accroître  de  jour  en  jour  les  charges  ordinaires  de  la  vie,  sans 
pouvoir  augmenter  le  prix  de  son  travail. 

Un  impôt  nouveau  ne  ferait  qu'aggraver  cette  position  anor- 
male. 

La  loi  proposée  serait,  à  r égard  des  ououés,  destructif^  de  V éga- 
lité en  matière  d'impôt.  —  Et  ceci  par  deux  motifs  : 

Le  premier,  c'est  que  le  projet  de  loi  dispense  de  la  patente 
des  professions  qui  n'ont  pas  d'autres  droits  à  cette  exemp- 
tion que  l'officier  ministériel  ; 

Le  second,  c'est  que  l'avoué  est  déjà  soumis  à  des  charges 
plus  onéreuses  que  la  patente  supportée  par  les  autres  profes- 
sions. 

Quelques  mots  suffiront  pour  justifier  ces  deux  propositions. 

Première  PROPosirroN.  —  L avoué  doit  être  range  dans  les 
exceptions. 

Les  exceptions  proposées  par  le  gouvernement  s'appliquent 
aux  fonctionnaires  pulolics,  aux  capitaines  de  navires  de  com- 
merce, aux  cultivateurs,  aux  concessionnaires  de  mines,  aux 
fermiers  de  marais  salants,  aux  avocats,  aux  peintres,  aux  sculp- 
teurs, aux  éditeurs  de  journaux,  aux  chefs  d'institution,  aux 
acteurs  et  aux  artistes  en  général. 
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Quel  est  le  motif  de  ces  exceptions?  On  ne  saurait  en  trouver 
un  légitime  que  dans  le  principe  qui  doit  présider  à  la  réparti- 
tion de  l'impôt  :  ce  principe  étant  que  chacun  paye  la  protection 
qu'il  reçoit,  une  de  ses  conséquences,  c'est  qu'il  faut  effective- 
ment dispenser  de  l'impôt  particulier  celui  qui  peut  se  passer 
d'une  protection  particulière.  Sous  ce  point  de  vue,  on  s'étonne 
que  l'avoué  n'ait  point  été  compris  dans  l'exception^ 

Quel  est  donc  le  concours  que  lui  prèle  l'Etat  dans  ses  tra- 
vaux? Son  industrie,  comme  celle  de  l'avocat,  de  l'écrivain,  de 
l'aitiste,  n'est  que  la  mise  en  œuvre  de  sou  intelligence  et  de 
ses  connaissances  acquises.  C'est  donc  en  lui-même  qu'il  trouve 
tout  le  secours  dont  il  a  besoin. 

On  met  en  avant,  comme  un  bienfait  exceptionnel,  la  limita- 
tion par  la  loi  du  nombre  des  officiers  ministériels.  «  Il  est  juste, 
«  dit  l'exposé  des  motifs,  de  leur  faire  payer  cet  avantage.  » 

On  oublie  que  la  limitation  du  nombre  des  avoués  est  établie 
dans  un  intérêt  public  et  non  dans  leur  intérêt  privé;  elle  a  pour 
but  l'organisation  d'une  discipline  salutaire  sans  doute,  mais 
qui  tend  toujours  à  contenir  dans  des  limites  sévères  et  invaria- 
bles les  bénéfices  de  leur  profession. 

Il  est  d'autant  plus  juste  de  mettre  l'avoué  au  nombre  des 
exceptions,  qu'on  y  voit  figurer  certaines  professions  libérales 
qui  reçoivent  bien  plus  que  lui  de  l'Etat. 

Le  chef  d'instituiion,  par  exemple,  le  peintre,  l'écrivain, l'ar- 
tiste, pourraient-ils  exercer  leur  profession  sans  l'université,  les 
académies,  les  musées,  les  écoles  entretenues  à  grands  frais  en 
France  et  à  l'étranger  ;  sans  les  théâtres,  chèrement  subven- 
tionnés? 

Il  est  vrai  que  l'Etat  entretient  aussi  des  Tribunaux,  une 
force  publique,  sans  lesquels  il  n'y  aurait  pas  d'officiers  minis- 
tériels; mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  aurait  pas  de  société 
possible  sans  Tribunaux  et  sans  force  publique,  tandis  que  les 
beaux-arts  et  les  lettres  ne  sont  qu'un  moyen  secondaire  de 
faire  prospérer  les  Etats. 

La  conséquence  de  l'objection,  dira-t-on,  serait  de  faire  rayer 
les  exceptions  de  la  loi,  ce  qui  ne  dispenserait  pas  les  avoués  de 
payer  patente. 

Eh  bien,  dans  ce  cas  même,  l'exception  devrait  survivre  pour 
l'avoué,  par  la  raison  déjà  signalée  qu'il  est  soumis  à  des  char- 
ges particulières  plus  lourdes  que  la  patente. 

C'est  la  dernière  proposition  qui  reste  à  examiner. 

Deuxième  proposition. —  L'avoué  ne  peut  être  soumis  à  un  droit  de 
patente  dont  il  paye  déjà  l'équn'alent. 

L'avoué  à  la  Cour  royale  de  Paris  doit  verser,  avant  de  prê- 
ter serment,  un  cautionnement  de  10,000  fr.,  dont  l'intérêt  lui 
est  payé  à  1  p.  100  au-dessous  de  l'intérêt  légal. 
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La  loi  du  25  juin  1841  soumet  les  traités  à  un  droit  propor- 
tionnel de  2  p.  100,  et  le  dixième  en  sus.  Vainement  cherche- 
rait-on à  assimiler  ce  droit  à  celui  qui  doit  accompagner  la  mu- 
tation d'un  fonds  de  commerce. 

L'avoue  ne  peut  acquérir  un  office  sans  présenter  au  gouver- 
nement un  traité  écrit,  et  sans  le  soumettre  à  l'enregistrement; 
rien  n'est  plus  facile  au  contraire,  pour  le  commerçant,  que  de 
se  soustraire  à  cette  formalité.  Il  traite  le  plus  souvent  par  des 
conventions  verbales,  et,  dans  le  cas  même  où  elles  sont  écrites, 
le  fisc  ne  peut  rien  exiger  tant  qu'elles  ne  sont  point  visées  dans 
un  acte  judiciaire. 

D'un  autre  côté,  et  par  la  force  des  choses,  les  mutations  sont 
beaucoup  plus  fréquentes  chez  les  officiers  ministériels  que  dans 
le  commerce  :  le  négociant,  qui  commence  sa  carrière  bien 
avant  l'officier  ministériel,  peut  la  prolonger  bien  au  delà  ;  si 
l'âge  ou  la  santé  ne  lui  permettent  plus  de  donner  à  sesallaires 
tout  le  soin  qu'elles  nécessitent,  il  peut  se  substituer  par  une 
simple  procuration  la  personne  qui  lui  paraît  digne  de  sa  con- 
fiance ;  il  peut  l'associer  à  ses  travaux.  Les  fonctions  de  l'avoué 
ne  peuvent  ni  se  déléguer  ni  se  partager  ;  elles  exigent  chez  ce- 
lui qui  les  exerce  la  plénitude  de  ses  facultés  physiques  et  in- 
tellectuelles ;  une  résidence  constante  près  de  la  juridiction  à 
laquelle  il  est  attaché,  son  assistance  personnelle  aux  audien- 
ces ;  et  dès  qu'il  ne  peut  plus  remplir  une  seule  de  ces  condi- 
tions, il  doit  résigner  son  office.  L'expérience  démontre,  pour 
les  avoués  à  la  Cour  royale  de  Paris,  que  la  durée  moyenne 
d'un  exercice  n'excède  pas  dix  années. 

Sur  un  prix  moyen  de  125,000  fr.,  l'avoué  à  la  Cour  royale 
de  Paris  paye  au  Trésor  un  droit  de  mutation  de  2475  fr.  En 
répartissant  cette  somme  sur  les  dix  années  de  son  exercice,  il 

paye  annuellement 247fr.  50c. 

à  quoi  il  faut  ajouter  les  intérêts  de  ce  capital 

perdus  pour  lui.      .   ,. 123  fr.  70  c. 

Plus  les  100  fr,  que  l'Etat  prélève  sur  les  inté- 
rêts de  son  cautionnement 100  fr.  00  c. 

Total 471  fr.  20  c. 

Le  projet  de  loi  range  l'avoué  à  la  Cour  royale  dans  ïa  troi- 
sième classe  des  patentables  ;  or,  il  n'est  pas  de  patente  de  troi- 
sième et  même  de  deuxième  classe  qui  s'élèvera,  y  compris  le 
droit  proportionnel,  à  cette  somme  de  471  fr.  20  c. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  versant  une  somme  en  numé- 
raire dans  la  caisse  du  Trésor  qu'on  paye  l'impôt;  on  le  paye 
encore  toutes  les  fois  qu'en  raison  de  l'industrie  qu'on  exçrce, 
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et  dans  un  intérêt  public,  ouest  grevé  par  la  loi  d'une  obliga- 
tion ou  d'une  prohibition  exceptionnelle. 

Or,  il  suffit  de  comparer  la  profession  d'avoué  à  celle  de 
commerçant,  par  exemple,  pour  comprendre  que  les  devoirs 
particuliers  auxquels  est  astreint  l'officier  ministériel  sont  pour 
lui  une  charge  véritable. 

Le  négociant  peut  entrer  dans  les  affaires  sans  études  prépa- 
ratoires obligées  ;  la  loi  le  relève  même  de  la  présomption  d'in- 
capacité qui  s'attache  à  l'estrême  jeunesse.  A  dix-huit  ans  le 
mineur  peut  être  commerçant. 

Le  jeune  homme  qui  se  destine  à  la  profession  d'avoué  doit 
avoir  passé  huit  années  au  moins  dans  les  collèges,  trois  années 
à  l'école  de  droit,  subi  des  examens  nombreux.  Ces  études,  ces 
examens  nécessitent  de  graiîdes  dépenses,  dont  une  partie  re- 
vient à  l'Etat  ;  et,  tandis  que  l'avocat,  assujetti  aux  mêmes  tra- 
vaux préparatoires,  peut  exercer  à  vingt  et  un  ans,  s'il  a  son  di- 
plôme, l'avoué  est  encore  forcé  de  continuer  sans  profit  pécu- 
niaire ses  éludes  pratiques  jusqu'à  vingt-cinq  ans. 

Le  négociant  peut  étendre  son  industrie  indéfiniment,  il  en 
peut  exercer  plusieurs  à  la  fois  ;  pour  ce  cas  même  il  ne  payera 
qu'une  seule  paientp. 

L'avoué  est  sans  influence  sur  le  nombre  d'alTaires  dont  il 
est  chargé  ;  il  prête  son  ministère  à  ceux  qui  le  lui  demandent, 
et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  le  rend  indispensable  ;  toute 
spéculation  lui  est  interdite,  et  en  vainolfriraitil  de  payer  plu- 
sieurs patentes,  il  ne  pourra  jamais  exercer  qu'une  seule  indus- 
trie, si  toutefois  on  peut  donner  le  nom  d'industrie  à  une  fonc- 
tion publique. 

Le  négociant  peut  se  créer  une  fortune  sur  la  garantie  factice 
de  son  crédit;  l'avoué  ne  peut,  à  peine  d'être  suspendu, mettre 
sa  signature  en  circulation. 

Des  charges  particulières  sont  encore  imposées  aux  fonctions 
d'avoué. 

Le  décret  qui  établit  les  chambres  de  discipline  prescrit  titie 
cotisation  entre  tous  les  membres  d'une  compagnie,  pour  cer- 
taines dépenses  nécessitées  par  l'institution  même  des  cham- 
bres ;  sur  cette  cotisation,  des  fonds  spéciaux  sont  affectés  aux 
procès  des  indigents,  auxquels  les  avoués  prêtent  ainsi  gratui- 
tement leur  ministère. 

En  échange  de  tant  de  charges  et  de  la  responsabilité  qui 
s'attache  à  ses  fonctions,  l'avoué  recueille-t-il  au  moins  des  bé- 
néfices qui  ne  lui  permettraient  pas  de  se  plaindre  d'un  nouvel 
impôt? 

On  est  dans  l'usage  d'exagérer  singulièrement  les  fortunes 
acquises  par  les  officiers  ministériels. 

Il  ne  serait  pas  juste  de  prendre  pour  exemple  quelques  rares 
exceptiouts,  et  d'ailleurs  un  examen  approfondi  démontrerait, 


•». 
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la  plupart  du  temps,  que  certains  accroissements  de  fortune, 
qu'on  pourrait  citer,  tiennent  à  des  causes  étrangères  à  la  pro- 
fession, c'est  la  position  réelle  de  la  masse  qu'il  faut  examiner. 
Quant  aux  avoués  près  la  Cour  royale  de  Paris  en  particulier, 
ils  ne  craignent  pas  d'affirmer  que  peu  d'entre  eux  se  démettent 
de  leurs  fonctions  plus  riches  qu'ils  n'y  sont  entrés,  et  ce  fait 
pourrait  être  attesté  parles  magistrats  auprès  desquels  ils  ont 
l'honneur  d'exercer. 

En  présentant  ces  réflexions  à  la  Chambre,  les  avoués  à  la 
Cour  royale  n'entendent  point  faire  une  incursion  dans  le  do- 
maine de  la  politique;  ils  ne  luttent  point  contre  un  impôt  nou- 
veau parce  qu'il  viendrait  grossir  mal  à  propos  le  budget  de 
l'Etat.  A  d'autres  appartient  le  soin  d'examiner  si  l'accroisse- 
ment réel  des  besoins  du  Trésor  nécessite  un  accroissement 
dans  les  recettes. 

Leur  seule  pensée,  la  voici,  et  c'est  bien  à  eux  qu'il  appar- 
tient de  la  manifester  : 

Si  de  nouveaux  impôts  sont  nécessaires, ils  doivent  être  payésj 
si  quelques  classes  particulières  de  citoyens  ont  jusqu'ici  échappé 
à  un  impôt  exceptionnel  que  l'Etat  ait  le  dioit  d'exiger  d'eux, 
il  est  juste  que  l'impôt  les  frappe  ;  mais  il  ne  faut  surcharger 
personne  ;  et  si,  par  un  hasard  admirable,  l'équilibre  se  trou- 
vait parfaitement  établi  entre  toutes  les  classes,  la  raison  indi- 
que qu'il  faudrait  recourir  à  un  accroissement  général  de 
l'impôt. 

OFFICE^  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 

COUR  DE  CASSATION. 

i»  Office.  — Revente.  — Privilège  de  vendeur.  — Acte  écrit. 

3'  Office.  —  J  ligament  arbitral.  —  Prix.  —  Privilège  de  vendeur. 

V  L'ancien  titulaire  d'un  office  ne  peut  exercer  le  privilège  de  ven- 
deur sur  le  prix  de  la  rei>enle  consentie  par  son  successeur,  qu'autant 
qu'un  acte  écrit,  antérieur  à  cette  revente,  constate  la  créance  de  cet 
ancien  titulaire.  (Art.  2102,  4",  C.  C.)  (1). 

2°  Un  jugement  arbitral  fixant,  plusieurs  années  après  la  cession 
dun  office,  le  prix  de  cette  cession  entre  l'ancien  titulaire  et  son  filsy 
en  faveur  duquel  il  avait  donné  sa  démission  pure  et  simple,  ne  peut 

(0  Lorsque,  à  l'époqnedela  cession,  un  traité  a  été  fait  entre  les  parties, 
et  sotimis  à  l'approbation  du  gouvernement,  la  jurisprudence  accorde  con- 
stamment au  vendeur  le  privilège  de  l'art.  2102,  4",  C.  C.  ,  sur  le  prix  de 
la  revente.  V.  les  décisions  rapportées  J.  Av.,  t.  36,  p.  37!:  t.  4o,  p.  lao: 
t.  48ip.  ai4;ett.  58,  p.  3a3.  ^       ^ 
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établir  un  privilège  sur  le  prix  de  la  revente  au  préjudice  de  droits 
antérieurs  à  ce  jugement.  (  Art.  1022.  C.  P.  C,  et  2102,  4°,  2092, 
2093,  2094.  C.  C.) 

(Mariha  et  Schwend  père  C.  Eichinger  et  Scbwend  fils.) 

Les  fails  de  la  cause,  et  Favrêt  rendu,  le  12  mars  1858,  par  la 
Cour  royale  de  Colmar,  sont  rapportés  J.  Av.  t.  55,  p.  664.  — 
Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Codb  ;  —  Vu  les  art.  1022  C.  P.  C,  2092,  2093,  2094,  et  2102  C.  C.  ; 
—  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Schwend  fils  a  été 
nommé  huissier  en  1824  en  remplacement  de  son  père;  —  Qu'il  n'a  été 
alors  fait  aucune  convention  écrite  constituant  les  conditions  de  la  cession 
de  l'office  de  Schwend  père,  dont  la  démission  a  été  pure  et  simple;  — 
Que  Schwend  fils  a  épousé  la  demoiselle  Eichinger  en  1S27,  et  s'est  démis, 
en  iS55,  de  son  office  d'huissier,  moyennant  le  prix  de  10,000  fr.  en  faveur 
d'Eichinger,  son  beau-frère;  — Que  ce  n'est  qu'en  i852  que  Schwend  père 
a  dirigé  des  poursuites  contre  son  fils,  et  qu'un  jugement  arbitral,  rendu  le 
23  août  1834,  a  fixé  à  9,000  fr.  le  prix  de  l'office  dont  Schwend  fils  a  été 
pourvu  en  1824;  —  Que  la  dame  Schwend  fils  a  obtenu  sa  séparation  de 
biens,  et  a  été  reconnue  créancière  pour  ses  droits  et  reprises  dotales  , 
par  acte  notarié  de  liquidation  du  34  novembre  1837,  de  la  somme  de 
i5,ooo  fr.  ;  —  Attendu  qu'à  l'état  de  distribution  de  la  somme  de  10,000  fr. 
due  par  Eichinger,  Schwend  père,  représenté  par  Martha,  son  cessionnaire, 
a  été  colloque  par  privilège  de  la  somme  de  9,000  fr.  portée  par  le  jugement 
arbitral  de  i834,  et  que  le  contredit  apporté  à  cette  collocation  par  Eichin- 
ger père,  cessionnaire  de  la  dame  Schwend  sa  fille,  créancière  en  vertu  de 
l'acte  liquidatif  du  24  novembre  iS35,  a  été  rejeté  par  l'arrêt  attaqué;  — 
Attendu,  en  droit,  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont,  d'après  les  art.  2092 
et  2093  C.  C,  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  qui  doivent  être  collo- 
ques au  marc  le  franc,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  des  causes  légitimes 
de  préférence,  et  que  ces  causes  sont,  suivant  l'art.  2094,  les  privilèges  et 
hypothèques  ; —  Attendu  qu'il  n'y  a  de  privilège  que  dans  les  cas  expressé- 
ment piévus  et  spécifiés  par  la  loi  ; —  Attendu  que  la  seule  disposition  de 
loi  q  ui  ait  été  invoquée  par  Martha,  et  dont  l'arrêt  attaqué  a  fait  l'applica- 
tion, est  l'art.  2102  C.  C,  qui  porte  :  «Les  créanciers  privilégiés  sur  cer- 
tains meubles  sont...  1"  le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore 
en  la  possession  du  débiteur.» —  Attendu  que  le  privilège  accordé  par  cet 
article  ne  peut  appartenir  à  l'ancien  titulaire  d'un  office  sur  le  prix  de  la 
vente  faite  par  son  successeur  que  lorsque  la  créance  de  cet  ancien  titulaire 
résulte  d'un  acte  écrit  antérieur  à  la  cession,  et  qui  en  établit  régulière- 
ment les  conditions  ;  —  Que  la  nécessité  de  cet  acte  est  d'autant  plus  impé- 
rieuse, que  des  motifs  d'ordre  public  ont  fait  assujettir  les  officiers  ministé- 
riels, qui  veulent  user  des  bénéfices  de  l'art.  91  de  la  loi  du  sS  avril  1816,  à 
présenter  les  traités  faits  avec  leurs  successeuis  désignés,  et  que  ce  n'est 
qu'après  examen  des  diverses  clauses  de  ces  traités  qu'il  est  pourvu  au 
remplacement  des  officiers  ministériels  démissionnaires  ;  —  Attendu  qu'aux 
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termes  de  l'art,  loaa  C.  P.  C,  les  jugements  nrbitraux  ne  peuvent  Ctre  op- 
posés aux  tiers,  et  que  ces  jugements  n'ont  pas  plus  de  force  à  leur  égard 
qu'une  simple  convention  souscrite  à  la  même  date  par  les  parties  qui  ont 
compromis;  —  Attendu  dès  lors  que  le  jugement  arbitral  du  25  août  i854 
nepouvait  établir  un  privilège  au  préjudice  des  droits  antérieurs  de  la  dame 
Sch\yend,et,  qu'en  s'appuyant  sur  ce  jugement  pour  maintenir  la  colloca- 
tion  par  privilège  de  Martha,  représentant  Sclnvend  père,  la  Cour  royale 
de  Colmar  a  faussement  interprété  et  appliqué  le  n»  4  de  l'art.  2102  C.  C, 
et  a  violé  l'art.  1022  C.  P.  C.  et  les  art.  2092,  2093,  2094  C.  C.  ;  —  Casse. 

Du  23  janvier  >I843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  D'ANGERS. 

Office.  —  Commissaire-priseur.  —  Association. 

Est  nulle  comme  contraire  à  Tordre  public  la  coni^ention  par  la- 
quelle les  commissaires-priseurs  d'une  même  résidence  mettent  leurs 
offices  en  commun  et  s' engagent  à  en  partager  également  les  pro- 
duits. (1). 

(Julien  C.  Bullot  et  Grasset.) 

Le  l^""  décembre  1834,  les  trois  conmissaires-priseurs  établis 
au  Mans,  IMM.  Julien, Bullot  et  Grasset,  convinrent  de  mettre 
en  commun  et  de  partager  également  la  totalité  des  produits  de 
leurs  offices.  Cette  convention  devait  durer  vingt  ans.  Par  une 
clause  particulière,  il  fut  convenu  que  chacun  des  associés  opé- 
rerait alternativement,  quel  que  fût  celui  d'entre  eux  que  les 
parties  intéressées  auraient  choisi. 

Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité,  les  contractants  éta- 
blirent un  bureau  central  et  une  salle  de  vente  commune. 

Eu  1840,  une  convention  verbale,  destinée  à  prévenir  les 
difficultés  que  le  premier  traité  avait  fait  naître,  fixa  à  sept  pour 
cent  sur  le  produit  brut  les  versements  que  chacun  des  associés 
serait  tenu  de  faire  à  la  bourse  comtnune. 

M.  Julien,  ayant  reconnu  que  les  ventes  ne  produisaient  pas 
terme  moyen,  sept  pour  cent,  voulut  faire  changer  les  bases 
adoptées,  et  proposa  de  faire  réduire  l'apport  à  la  bourse  com- 
mune. Refus  de  ses  collègues. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  M.  Bullot  demanda 


(1)  Celte  question  ne  pourra  plus  s'élever,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  commissaires-priseurs,  si  le  projet  en  ce  moment  soumis  à  la  législature 
est  converti  en  loi.  En  effet,  d'après  l'art.  6  du  projet  de  loi  sur  le  tarif  des 
commissaires-priseurs,  toute  convention  entre  ces  officiers  qui  aurait 
pour  objet  de  modifier  directement  ou  indirectement  le  taux  des  verse- 
ments à  la  bourse  commune  est  nulle,  et  donne  lieu  à  l'application  de 
peines  disciplinaires. 

LXIV.  10 
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judiciairement  l'exécution  de  la  première  convention  du  le'  dé- 
cembre 1834. 

Le  27  juillet  1841,  jugement  du  Tribunal  du  Mans,  qui 
donne  gain  de  cause  à  M.  Bullot. 

Appel  par  M.  Julien. 

Abrêt. 

La  Codr  ;  —  Atteadu  qne  les  conventions,  tant  écrites  que  verbales, 
dont  le  jugement  frappé  d'appel  ordonne  l'exécution,  ne  sont  autres  clio- 
ses  qu'un  assemblage  de  clauses  illicites,  contraires  à  toutes  les  règles 
d'une  bonne  administration  des  offices  ptiblics,  et  tendant  à  grever  hors  de 
toutes  mesures  les  particuliers  qui  sont  dans  le  cas  de  recourir  au  minis- 
tère des  commissaires-priseurs; 

Que  la  disposition  principale,  celle  qui  veut  que  chacun  d'eux  apporte  à 
la  masse  7  pour  100  du  produit  brut,  des  ventes  auxquelles  il  aura  pro* 
cédé,  est  illégale  sous  un  double  rapport  :  d'abord  elle  établit  par  le  fait 
sur  le  public  un  tarif  excessif,  n'étant  pas  raisonnable  de  supposer  que  ces 
officiers  fournissent  à  la  bourse  commune  plus  qu'ils  n'auront  reçu  pour 
leurs  honoraires;  ce  tarif  est  uniformément  de  7  pour  100,  tandis  qu'à 
Paris  la  loi  du  27  ventôse  an  9  n'alloue  cette  rétribution  que  pour  les  ven- 
tes qui  n'excèdent  pas  4)Oûo  francs  ,  et  cela  pour  tous  les  frais  de 
vente,  vacation,  rédaction  et  expédition;  au-dessus  de  4, 000  francs, 
l'allocation  n'est  plus  que  de  5  pour  100.  En  second  lieu,  la  clause 
dont  il  s'agit  tend  à  créer  entre  eux  une  coalition  pour  exploiter  en  com" 
mun  les  charges  de  commissaires-priseurs,  et  la  mesure  non  moins  vi- 
cieuse qui  les  soumettait  à  un  alternat,  en  était,  en  quelque  sorte,  la  con- 
séquence naturelle,  puisque  si  tous  les  émoluments  se  partageaient  par 
égales  portioosjil  serait  équitable  en  effet  que  chacun  apportât  le  même 
contingent  de  travail;  et  parla  il  serait  mis  nécessairement  obstacle  à  la 
liberté  des  choix  qui  appartient  aux  parties  ; 

Attendu  que  les  lois  ou  règlements  qui  fixent,  pour  les  diverses  corpora- 
tions d'officiers  publics  le  quantum  de  la  mise  à  la  bourse  commune,  ne  se 
bornent  point  à  établir  un  minimum;  leurs  dispositions  sont  obligatoires, 
elles  ne  peuvent  point  être  dépassées,  c'est-à-dire  que,  pour  les  commis- 
saires-priseurs particulièrement,  la  mise  en  commun  avait  d'abord  été  ré- 
glée aux  deux  cinquièmes,  et  il  a  fallu  une  ordonnance  royale  pour  la  por- 
ter à  moitié,  les  huissiers  ont  une  latitude,  mais  ils  ne  peuvent  jamais 
dépasser  la  proportion  du  dixième  qui  leur  est  assignée  comme  maxi- 
mum; 

C'est  donc  illégalement  et  contrairement  à  toute  justice;  que  les  actes 
dont  il  s'agit  prescrivaient  le  versement  de  la  totalité  des  honoraires  ; 

Attendu  que  la  disposition  d'après  laquelle  les  successeurs  des  titulaires 
actuels  devaient  être  tenus  d'adhérer  auxdits  traités,  est  peut-être  plus  in- 
tolérable encore,  puisqu'elle  emporte  la  nécessité,  à  chaque  transmission 
d'office,  d'une  convention  occulte  soustraite  à  l'examen  du  gouverne- 
ment ; 

Attendu  que  de  pareilles  contraventions  passées  entre  les  officiers  pu- 
blics, contrairement  aux  devoirs  de  leur  profession  et  aux  dispositions  des 
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lois,  ne  peuvent  engendrer  aiicime  obligation,  luème  à  l'egaid  de  ceux  qui 
les  ont  souscriles  ; 

Attendu  que  les  considérations  ci-dessus  entraînent  le  rejet  du  chef  des 
conclusions  subsidiaires  de  Bullot,  par  lequel  il  persiste  à  demander  que  les 
honoraires,  quels  qu'ils  soient,  continuent  d'être  versés  en  totalité  à  la 
bourse  coiunnine; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel;  statuant  au 
principal,  déclare  nuls  et  de  nul  effet  les  traités  passés  entre  les  parties  ou 
leurs  prédécesseuis  des  i^'  décembre  iS54  et  17  juillet  1840,  enregistres 
ainsi  que  la  convention  verbale  reconnue  d'août  i84o; 

Donne  acte  à  Julien  de  ce  qu'il  offre  de  versera  la  bourse  commune  la 
quotité  de  ses  honoraires  déterminée  par  la  loi;  dit,  en  conséquence,  que 
cette  quotité  sera  ce  moitié  pour  chaque  con:missaiie-pii.-eur  ; 

Juge  toutes  les  parties  de  ce  qu'elles  consentent  que  les  règlements  à 
faire  entre  elles,  par  suite  de  ces  versements,  aient  lieu  tous  les  deu\ 
mois  ; 

Déboute  Bullot  du  surplus  de  ses  conclusions,  tant  principales  que  sub- 
sidiaires ; 

Ordonne  la  restitution  ce  l'amende  consignée  ; 

Condamne  Bullot,  envers  toutes  les  parties,  aax  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel. 

Du  23  avril  1842.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoués.  —  Colonies.  —  Droit  de  plaider.  —  Ordonnances  royales.  —  Piomul. 
gation ,  —  Constitutionnalité. 

1°  C'est  seulement  après  la  promulgation  de  la  loi  du  24 
rti'///  1833,  reialii'c  au  régime  législatif  des  colonies ^  quelles  ont 
cessé  d'être  régies  par  les  ordonnances  royales  pour  les  matières  qui, 
comme  l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  étaient  attribuées  dans  la 
métropole  au  pouvoir  exécutif .  (Art.  64,  charte  ^830J  L.  24  avril 
1833.) 

2°  Quoique  l'ordonnance  du  ]  5  février  1831,  portant  que  la  pro- 
fession d'avocat  doit  être  exercée  aux  colonies  suii>ani  les  lois  et  rè- 
glements en  vigueur  dans  la  métropole,  soit  constitutionnelle.,  r or- 
donnance du  27  jévricr  1822  n'ayant  pas  été  promulguée  aux  colo- 
nies, les  ai>oués  ont  le  droit  d'y  plaider.  (Art.  V^  C.  G.,  et  66  ord. 
du  9  février  1827.)  (1) 

(  Papy  et  Thomas  C.  procureur  général.  ) 

M  «8  Papy  et  Thomas,  avoués  au  Tribunal  de  Saint-Pierre 

-  ■  — ■ — ■ 

(1)  Arr.  conf,cass.  i5  juillet  i84o  (J  .  Av.,  t.  5;^,  p.  545  ).  —  F.,  sur  la 
constitutionnalito  de  l'ordonnance  dn  27  féviier  1822,  un  arrêt  de  cassatioii 
des  chambres  réunies,  dn  8  avril  iSûj  (  J  .  Av.,  t.  Sa,  p.  2<3r)),  et  utié  disîtr- 
tation  de  M.  Glandaz  (.ï.  At.,  t.  55,p.  52i). 
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(île  Martinique),  s'étant  présentés  à  la  barre  pour  plaider,  le 
droit  leur  en  fut  conteste,  sous  le  prétexte  qu'il  était  interdit 
aux  avoués  par  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  27  fé- 
vrier -1822,  combinées  avec  celles  de  l'ordonnance  du  15  fé- 
vrier 1831  (^). 

Ils  ont  déféré  à  la  Cour  suprême  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
la  Martinique  qui  leur  avait  refusé  ce  droit. 

Arrêt. 

La  Coub; — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  64  de  la  Charte 
de  i83o,qui  déclare  que  les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières,  n'a 
pu  recevoir  sa  complète  exécution  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  du  ai 
avril  i855,  relative  au  régime  législatif  des  colonies;  — Que  jusqu'à  la  pu. 
blication  de  cette  loi  les  colonies  sont  restées  sous  l'empire  des  ordonnances 
royales  pour  les  matières  qui,  comme  l'exercice  de  la  profession  d'avoca^ 
dans  les  colonies,  étaient  attribuées  dans  la  métropole  au  pouvoir  exécutif; 
—  Attendu  que  l'ordonnance  du  i5  février  iSôi  n'a  statué  que  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat  dans  les  colonies,  et  que  cette  ordonnance  a 
été  publiée  à  la  Martinique  avant  la  loi  du  ai  avril  iS55  ;  —  Rejette  le  pre- 
mier moyen  ; 

Sur  le  1'  moyen  :  —Vu  l'art.  i«'  C.  C,  promulgué  à  la  Martinique  le  7 
novembre  i8o5  ;  —  Vu  l'art.  66  de  l'ordonnance  royale  du  9  février  1827 
concernant  le  gouvemement  de  l'île  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  ses  dépendances;  —  Attendu  que  Thomas  est  avoué,  et  Papy  avocat, 
avoué  à  Saiut-Pierre,  île  Martinique  ;  —  Qu'en  cette  qualité  ils  ont  reçu  de 
l'ordonnance  du  ai  septembre  1828,  relative  à  l'organisation  judiciaire  et 
à  l'administration  de  la  justice  à  la  Martinique,  le  droit  de  postuler  et  de 
plaider  près  le  Tribunal  auquel  ils  sont  attachés; —  Attendu  que  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat  aux  colonies  n'a  été  admis  par  l'ordonnance  royale 
du  î5  février  i85i  que  selon  ce  qui  est  réglé  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  dans  la  métropole,  et  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que 
l'ordonnance  royale  du  27  février  1822  n'a  pas  été  promulgi  te  à  la  Marti- 
nique ; —  Attendu  que  c'est  en  s'appuyant  sui  celte  ordonnance,  dont  elle  a 
combiné  les  dispositions  avec  celles  de  l'ordonnance  du  i5  février  i85i,  que 
la  Cour  royale  de  la  Martinique  a  jugé  que  les  avocats  avaient  seuls  le  droit 
de  plaider  devant  le  Tiibunal  civil  de  Saint-Pierre,  et  a  refusé  d'entendre 
les  plaidoiries  des  demandeurs  en  faveur  des  clients  pour  lesquels  ils  avaient 


(1)  Celle  dernière  ordonnance  est  ainsi  conçue  :  0  Art.  1*'.  A  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance,  la  profession  d'avocat  sera  libre- 
ment exercée  aux  colonies  françai.-es,  selon  ce  qui  est  réglé  par  les  lois  ou 
règlements  en  vigueur  dans  la  métropole.  Toutefois,  les  titulaires  actuels 
des  offices  d'avoués  à  la  Maitinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Guyane  et  à 
Bourbon,  conserveront,  tant  qu'ils  demeureront  en  fond  ion,  la  fa  culte  d'exer- 
cer également  la  profession  d'avocat,  conformément  aux  dispositions  des 
ordonnances  organiques  de  l'oidie  judiciaire  de  ces  colonies,  en  date  des 
3o  septembre  1827,  24  septembre  itîaS,  et  21  décembre  1828.  —  Art.  2.  Tou- 
tes les  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées.  > 
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été  constitués  avoues;  —  Attendu  qnVn  jugeant  ainsi,  l'arrêt  atlsquc  n  foi - 
melleineiit  violé  l'art.  \"  G.  C,  concernant  la  (lulilication  des  lois,  et 
l'ait.  66  de  l'ordonnance  du  9  février  1827,  relative  à  leur  publication,  et  à 
celle  de.s  ordonnances,  arrêts  et  rèt^lements  dans  les  îles  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe  ;  — Casse. 

Du  22  février  ^843.  —  Ch.  Civ. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOULOUSE. 

Avoue.    —    Licitation.  —  Vente  de   biens  de  uiineurs.  —  Colicitants.  — 
Emoluments. 

Le  droit  de  25  //■.,  alloué  aux  a^^oucs  par  les  art.  9  et  10  du  tarif 
du  10  octobre  1841,  est  du  à  Vavoué  colicitanl  aussi  bien  quà  l'a- 
i^oué  poiirsuif^ant  (  1  ,\ 

(Héritiers  Racaud  C.  Vindroy.  )  — Jugement. 

Le  Tbibdnal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  9  et  10  de  l'ordonnance 
du  10  octobre  i84i  ,  un  droit  fixe  de  aS  francs  doit  être  attribué 
aux  avoués  en  matière  de  licitation  ou  de  vente  de  biens  de  mineurs,  lors- 
que l'expertise  n'a  pas  eu  lieu  à  raison  des  soins  et  démarches  nécessaires 
pour  la  fixation  delà  mise  à  prix;  que  cette  expression  générale,  les  avoués, 
doit  évidemment  comprendre  tous  les  avoués  en  cause,  tant  ceux  des  pour- 
suivants que  ceux  des  colicitants,  et  qu'il  suffirait  au  surplus,  pour  décla" 
rer  la  disposition  commune  à  tous,  que  le  législateur  n'en  eût  pas  stricte- 
ment et  expressément  limite  l'application,  soit  au  poursuivant,  soit  à  ce- 
lui d'entre  les  avoués  dont  les  soins  et  démarches  auraient  été  le  plus  ac- 
tives et  le  plus  utiles. 

Attendu  que  cette  déduction  est  pleinement  confirmée  par  les  motifs  de 
l'ordonnance,  tels  qu'ils  ont  été  indiqués  dans  le  rapport  au  roi  qui  lepré- 
cède,  et  qu'il  est  en  quelque  sorte  manifesté,  tant  par  la  nature  de  l'iaDO- 
vatioQ  que  par  les  motifs  et  le  but,  que  le  droit  dont  il  s'agit  concerne 
également  tous  les  avoués  en  cause,  soit  parce  qu'ils  doivent  tous  concou'» 
rir  également  par  leurs  soins  et  démarches  à  la  fixation  de  la  mise  à  prix, 
soit  parce  que  le  droit  ne  constitue  réellement  qu'une  sorte  d'indemnité 
qu'il  est  juste  d'accorder  «i  cous. 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  droit  fixe  de  a5  francs  a  été  désigné 
dans  un  même  rapport  comme  une  sorte  d'indemnité  presque  toujours  in- 
sufiBsante  des  droits  alloués  par  le  tarif  en  cas  d'expertise;  que  ces  droits 
concernent  les  colicitants  aussi  bien  que  le  poursuivant,  et  que  tous  ayant 
un  droit  égal  à  être  indemnisés,  il  est  clair,  pour  cela  seul,  querindem- 


(i)  Cette  décision  confirme  l'opinion  émise  par  M.  Chadvbau-Adolphb, 
Code  de  la  saisie  immobilière,  n<"  2554  Ij'*  et  a554  qualer.  P^.  aussi  siiprà, 
p.  26  et  72,  les  observations  de  M.  Durand  et  celles  de  M.  Latruffe- 
Montmeylia.  On  sait  que  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  du 
20  août  dernier,  a  émis  une  o[)inion  contraire  à  celle  que  le  tribunal  de 
Toulouse  a  consacrée. 
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nité  a  élé  accordée  pour  tous,  sauf  la  diUercuce  ciilic  eux  pour  lu  repcli- 
lion  de  la  reniis«  proportionnelle  ; 

Par  ceii  ruotil's,  disant  droit  sur  rojjposilion  formée  envers  la  taxe  de 
M.  le  juge-couimissaire,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  droit  de  25  francs 
sera  établi  et  maintenu  sur  l'état  de  frais  de  la  partie  de  M'=  Pratviel  sans 
dépens. 

Du  8  décembre  1842. 


TRIBUNAL   CIVIL   D'ALTKIRCII. 

Avoué.  —  Adjudication.  —  Inrxéculion.  —  Folle   enchère.  —  Responsa- 
bilité. 

Lorsqu'une  clause  du  cahier  cle^  charges  porte  que  celui  qui  fera 
une  déclaration  de  conimand  sera  tenu  de  garantir  la  soU'abilité  de 
la  personne  pour  laquelle  il  se  sera  rendu  adjudicataire^  ii  peine 
d'être  réputé  acqucriur  en  son  nom  personnel,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
poursuii're  la  rei'cnte  par  folle  enchère  de  l'immeuble  adjugé  ;  c'est 
l'avoué  dernier  enchérisseur  qui  est  réputé  adjudicataire,  quoiqu'il 
ait  fait  connaître  dans  les  délais  celui  pour   lequel  il  ai'ait  enchéri. 

(  Forcart-Hoffmann  C.  Ley  et  Wendling.  ) 

Le  25  aoilt  1841,  M'  Wendling,  avoué  à  Alikiich,  se  rend 
adjudicataire,  moyennant  53, 000  fr.  d'une  maison  sise  à  Mul- 
liausen,  dont  la  vente  était  poursuivie  par  expropriation  for- 
cée. —  Le  niènie  jour,  l'avoué  se  présente  au  greiFe  et  déclare 
que  l'adjudicataire  est  le  sieur  Ley,  mécanicien,  lequel  accepte 
l'acquisition. 

Ley  paye  les  droits  d'enregistrement,  se  met  en  possession  de 
l'immeuble  adjugé,  et  y  fait  des  répaiations  importantes;  ses 
déboursés  s'élèvent  à  8,000  fr.  environ. 

Le  1"  octobre  1842,  le  syndic  du  débiteur  exproprié  tt  dé- 
claré en  faillite  fait  sommation  au  sieur  Ley  d'avoir  à  se  con- 
former à  l'art.  7  du  cahier  des  charges  en  fournissant  une  cau- 
tion. 

L'article  7  est  ainsi  conçu  :  «  Les  adjudicataires  seront  tenus 
«  en  outre  de  fournir  à  la  première  réquisition  du  poursuivant, 
Il  ou  de  tout  autre  créancier  des  parties  saisies,  bonne  et  vala- 
»  ble  caution  qui  devra  être  domiciliée  dans  l'arrondissement 
u  d'Altkirch,  et  s'obliger  solidairement,  sans  diviiion  et  au 
Il  choix,  avec  les  adjudicataires  pour  l'exécution  de  toutes  et 
M  chacune  des  charges,  clauses  et  conditions  do  leur  adjudica- 
H  tion,  et  contre  laquelle  caution  les  poursuites  pourront  être 
«  dirigées  comme  contre  l'acquéreur,  au  choix,  comme  dit  est, 
K  du  créancier  utilement  colloque  par  ledit  ordre.  » 

Ley  n'ayant  pas  satisfait  à  cette  réquisition,  le  5  décem- 
bre 1842,  pareille  sommation  est  faite  à  la  requête  du  même 
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syndic  à  l'avoué  Wendling,  avec  déclaration  que,  faute  par  lui 
de  fournir  une  caution  dans  le  délai  de  trois  jours,  il  sera  ré- 
puté personuelleineiit  acquéreur,  et  que  ce  sera  contre  lui  que 
le  prix  sera  poursuivi,  et  ce  conformément  à  l'art.  1 S  du  cahier 
des  charges,  ainsi  conçu  :  «  Les  déclarations  de  comuiaud  seront 
«  faites  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  et  le  déclarant  sera  tenu 
«  de  garantir  la  soh'ahilité  de  la  personne  pour  laquelle  il  se  sera 
«  rendu  adjudicataire ,  à  peine  d!être  réputé  acquéreur  en  son  nom 
«  personnel.  » 

Cette  sommation  étant  restée  infructueuse,  l'un  des  créan- 
ciers liypothécaires  du  saisi  poursuit  la  vente  sur  folle  enchère, 
en  se  fondant  sur  l'insolvabilité  du  sieur  Ley,  et  sur  l'inexécu- 
tion de  la  clause  7. 

Dans  cette  instance  intervient  le  syndic,  qui  s'oppose  à  la 
revente  sur  folle  enchère,  et  qui  soutient  que  ^1*=  Wendling  est 
réputé  acquéreur  en  son  nom  personnel. 

Une  fin  de  nou-recevoir  est  opposée  au  syndic;  on  soutient 
qu'il  est  sans  ialérèt. 

Au  fond,  sans  contester  l'insolvabilité  actuelle  du  sieur  Ley, 
M^  Wendling  déclare  que  sa  position  était  différente  lors  de 
l'adjudication  En  effet,  il  est  constant  qu'il  a  payé  4,CO0  fr. 
pour  droit  d'enregistrement,  et  déboursé  une  somme  à  peu 
près  égale  pour  des  réparations.  Une  autre  présomption  de  la- 
quelle on  peut  induire  que  le  sieur  Ley  n'était  pas  insolvable, 
résulte  aussi  du  long  délai  écoulé  entre  l'adjudication  et  le  mo- 
ment où  la  caution  a  été  demandée. 

En  droit,  iM'  Wendling  interprète  l'art  14  du  cahier  des  char- 
ges, en  ce  sens  que  ce  sont  les  adjudicataires ,  et  non  les  avoués 
par  le  ministère  desquels  l'adjudication  a  eu  lieu,  qui  sont  res- 
ponsables de  la  solvabilité  de  ceux  qu'ils  se  sont  substitués  par 
une  déclaration  de  command. 

H  fait  remarquer,  en  outre,  que  l'art.  14,  entendu  comme  le 
demande  le  syndic,  serait  contraire  à  l'intérêt  général,  en  éloi- 
gnant les  enchérisseurs  ;  que  les  avoués  seraient  le  plus  souvent 
forcés  de  refuser  leur  ministère,  pour  ne  pas  encourir  une 
écrasante  responsabilité;  que  cette  exigence  tournerait  contre 
les  créanciers  et  le  saisi,  puisque  les  immeubles  vendus  dans  de 
telles  circonstances  seraient  certainement  adjugés,  par  défaut 
de  concurrence,  au-dessous  de  leur  valeur  réelle. 

Jugement. 

LKTHiBrMAL;  — En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  du  défaut  d'intérêt  op- 
posée à  l'intervenlion  dn  syndic  définitif  de  la  faillite  Graesser-Hartniann  ; 

Attendu  qu'en  principe  général,  quiconque  s'est  obligé  personnelle- 
ment est  tenu  de  remplir  ses  engagements  sur  ses  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers; qu'il  suit  de  là  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 


(     l52 


^ 


des  creancier.'i,  et  que  le  piix  floit  en  ëlre  distribué  par  conlribution,  a 
moins  qu'il  n'existe  des  causes  légitimes  de  préférence  ;  que  de  ce  prin- 
cipe, consacré  par  les  dispositions  de  l'art.  2090  C.  C,  découle  la  con- 
séquence que  le  syndic  de  la  faillite  Graesser-Hartinann  avait  droit  et 
ffualité  d'intervenir  dans  l'instance  liée  sur  la  poursuite  en  adjudication,  à 
l'effet  de  conserver  les  droits  acquis  à  la  masse  immobilière,  et  d'empê- 
cher que  cette  masse  ne  fût  affaiblie  ;  que  cet  intérêt  d'action  subsiste  dans 
le  cas  d'insufGsance  de  fonds  à  distribuer  outre  les  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires,  comme  dans  le  cas  d'excédant  de  fonds,  puisque  dans  les 
deux  hypothèses  il  s'opère  une  réaction  sur  la  masse  mobilière,  et  que  les 
créanciers  cliirosraphaires  sont  toujours  intéressés  à  voir  s'éteindre  les 
créances  hypothécaires,  afin  de  diminuer  le  nombre  des  créanciers  a  la  parti- 
cipation de  la  masse  mobilière  ;  que  l'intervention  se  justifie  d'autant  plus 
dans  l'espèce  que  le  gage  du  débiteur  exproprié  a  produit  un  prix  supérieur 
aux  droits  hypothécaires,  et  que  la  masse  mobilière  est  insuffisante  pour 
satisfaire  aux  exigences  des  créanciers  de  la  faillite;  que,  dés  lors,  l'excep- 
tion tirée  du  défaut  d'intérêt  doit  être  rejetée  ;  que  l'intervention  est  re- 
cevable  ; 

En  ce  qui  touche  la  poursuite  eu  folle  enchère  dirigf  e  par  Força rt- Hoff- 
mann, créancier  hypothécaire: — Attendu  que  le  poursuivant  foude  sa 
poursuite  en  folle  enchère  sur  deux  faits  qu'il  impute  à  l'adjudicataire; 
1"  l'inexécution  des  obligations  contractées  par  le  titre  d'adjudication; 
2"  l'état  d'insolvabilité  ;  —  Attendu  que  la  preuve  de  ces  faits  est  suffisam- 
ment acquise  au  procès  ;  que  d'une  part  il  est  reconnu  que  l'adjudicataire 
n'a  pas  rempli  les  obligations  imposées  par  l'art,  7  du  cahier  des  charges,  en 
fournissant  la  caution  exigée,  bien  qu'il  y  ait  été  sommé  par  le  poursui- 
vant ;  que,  d'un  autre  côté,  il  est  constant  qu'il  ne  possède  d'autre  revenu 
que  celui  que  lui  assure  son  état  de  mécanicien  dans  la  ville  de  Mulhausen, 
que  ce  revenu  ne  lui  permet  pas  d'acquitter  le  prix  considérable  de 
45,000  francs,  auquel  s'élève  le  montant  de  l'adjudication  de  l'immeuble 
faite  à  la  barre  du  Tribunal  parle  ministère  de  l'avoué  Wendling  ;  qu'il 
résulte  des  déclarations  faites  par  le  sieur  Ley  au  sieur  Forcart-Hoffmanu, 
l'aveu  formel  qu'il  lui  est  impossible  de  satisfaire  aux  conditions  de  l'adju- 
dicalion  ;  que  l'état  d'insolvabilité  de  Ley  préexistait  déjà  à  l'époque  de  l'ad- 
judication faite  le  25  août  iS4i  ;  qu'il  était  facile  de  s'en  enquérir  dans  la 
ville  de  Mulhausen,  où  il  est  notaire,  que  Ley  ne  possède  ni  propriété  mo- 
bilière, ni  propriété  immobilière,  et  qu'il  ne  paye  aucun  impôt  foncier  ;  que 
l'avoué  Wendling  n'a  pas  même  cherché  à  prouver  i'état  de  solvabilité  de 
Ley  ;  qu'il  semble  u)ême  ressortir  des  pièces  produites  que  le  désordre  s'est 
introduit  dans  les" affaires  de  Ley  et  qu'il  est  recherché  en  séparation  de 
biens  par  sa  femme  qui  est  exposée  à  perdre  ses  apports;  que,  dans  cet 
état  de  choses,  il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  poursuite  en 
folle-enchère,  ou  bien  si  ce  n'est  pas  le  cas,  conformément  aux  conclusions 
de  la  partie  intervenante,  de  déclarer  l'avoué  Wendling  acquéreur  en  son 
nom  personnel  de  l'immeuble  adjugé  sur  sa  mise,  à  défaut,  par  son  com- 
mand,  d'avoir  fourni  le  cautionnement  auquel  il  était  tenu  ; 

Attendu  que  l'art,  i^  du  cahier  des  charges  porte  expressément  que  les 
déclarations  de  cnmmand  seront  faites  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  et 
que  le  déclarant  sera  tenu  de  garantir  la  solvabilité  de  la  personne  pour  la- 
quelle il  s'est  rendu  adjudicataire,  à  peine  d'être  réputé  acquéreur  en  son 
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noui  personnel  ;qu'on  ne  saurait  se  méprendre  sur  le  sens  et  la  portée  de 
celte  disposition  insérée  dans  le  caliier  des  charges  déposé  au  greffe,  et  pu- 
blié à  l'audience;  qu'elle  est  conforme  à  l'intérêt  général  de  toutes  les  ven- 
tes, desquelles  il  importe  d'écarter  les  personnes  insolvables  ;  que  vaine- 
ment allégue-t-on  qu'elle  est  contraire  à  la  liberté  des  enchères,  et  qu'elle 
tend  à  diminuer  le  nombre  des  enchérisseurs  ;  qu'une  semblable  interpré- 
tation n'est  pas  exacte,  et,  le  serait-elle,  que  la  clause  n'en  serait  pas  moins 
utile  et  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  qui  interdit  formellement 
aux  avoués  de  se  rendre  adjudicataires  pour  des  personnes  insolvables,  à 
peine  de  dommages-intérêts  et  à  peine  d'être  réputés  adjudicataires  en  leur 
nom  ;  que  cette  responsabilité  ressort  textuellement  des  dispositions  de* 
art.  707  et  711  C.  P.  C,  lesquelles  concordent  parfaitement  avec  la 
clause  i4  du  cahier  des  charges;  que  celte  clause  n'est  donc  pas  illicite  et 
contraire  à  l'ordre  public,  puisqu'elle  a  pour  but  d'obliger  l'avoué  à  ne  sur- 
enchérir que  pour  des  personnes  soivables  et  de  prévenir  par  là  des  frais 
fruslratoires  au  préjudice  des  créanciers  de  la  masse;  que  cette  clause, qu'il 
ne  faut,  à  la  vérité,  pas  entendre  dans  un  iens  trop  absolu,  était  d'autant 
plus  obligatoire,  dans  l'espèce,  qu'il  s'agissait  de  l'adjudication  d'un  im- 
meuble qui  a  été  poussé  au  chiffre  exorbitant  de  4^5000  fr.  ;  que  la  pru- 
dence commandait  a  l'officier  ministériel,  dans  cette  circonstance,  de  ne 
pas  faire  de  mise  hasardeuse;  qu'ainsi  l'adjudicataire  Ley  n'ayant  pas  con- 
signé son  prix  d'adjudication,  n'ayant  pas  fourni  la  caution  exigée,  l'avoué 
surenchérisseur  est  réputé,  aux  termes  de  la  clause  i4  du  cahier  des  char- 
ges, acquéreur  au  nom  de  son  rommand;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  pour- 
suivre la  folle  enchère  ;  que  celle  poursuite  devient  inutile  ;  qu'elle  ne  pour- 
rait être  autorisée  qu'autant  qu'il  serait  fait  abstraction  de  cette  clause  qui 
évidemment  est  obligatoire;  que  le  cahier  des  charges  est  un  règlement 
judiciaire  auquel  toute  personne  est  obligée  de  se  soumettre  ;  que  c'est  par 
ce  motif  que  la  loi  exige  qu'il  luisoit  donné  la  plus  grande  publicité  et  qu'il 
en  soit  pris  communication  pour  contredire  les  conditions,  s'il  y  a  lieu  ;  que 
dès  lors  la  demande  en  intervention  est  fondée,  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire 
droit  ; 

Par  ces  motifs; — Jugeant  en  premier  ressort  et  en  matière  sommaire, 
donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'en  sa  qualité  il  s'en  rapporte  à  prudence  ; 
ce  faisant,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  opposées  à  la  demande  de  l'inter- 
venant, lesquelles  sont  déclarées  mal  fondées,  reçoit  le  syndic  intervenant 
dans  l'instance  liée  sur  la  poursuite  en  folle  enchère  dirigée  par  Rodolphe 
Foicart-Hoffman  ;  ayant  égard  à  l'opposition  formée  à  ladite  poursuite, 
la  déclare  nulle  et  de  nul  effet  ;  statuant  sur  les  conclusions  prises  à  l'encon- 
tre  de  l'avoué  Wcndling,  dit  qu'a  défaut  par  Ley,  son  command,  d'avoir 
fourni  la  caution  à  laquelle  il  est  tenu  par  la  clause  7  du  cahier  des  charges 
de  l'adjudication  du  26  août  1S41,  et  vu  l'état  d'insolvabilité  du  dit  Ley, 
dit  que  l'avoué  Wendling  est  et  demeure,  aux  termes  de  l'art.  i4  du  même 
cahier  des  charges,  acquéreur  eu  son  nom  personnel  des  maisons  et  dépen- 
dances par  lui  acquises  à  ladite  adjudication  ;  ordonne  qu'il  sera  tenu 
d'en  payer  le  prix  avec  la  somme  de  45,ooo  francs,  dans  les  termes  et  de 
la  manière  stipulée  par  les  cahiers  des  charges,  et  condamne  Ley  tant  aux 
dépens  de  la  demande  en  intervention,  qu'aux  dépens  de  la  poursuite  en 
folle-enchère. 

Du  8  mars  1843. 
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Observations. 

La  clause  du  cahier  des  charges,  dont  le  Tribunal  d'Altkirch 
a  fait  à  l'avoué  Wendling  uue  application  si  rigoureuse,  ne  nous 
semble  pas,  à  nous,  aussi  précise,  aussi  claire  que  le  jugement  le 
suppose. 

IN'ous  remarquons  d'abord  que  la  rédaction  de  l'art.  14  dont 
il  est  question  ici  a  la  plus  grande  analogie  avec  la  clause  16  in- 
sérée dans  la  formule  que  nous  avons  publiée  J.  Av.,  t^  62, 
p.  42  ;  la  voici  :  «  Dans  le  cas  où  V adjudicataire  userait  de  la  fa- 
«  culte  de  déclarer  cornmanJ,  il  sera  solidairement  oZi/^'o^e,  avec 
«  ceux  qu'il  se  sera  substitués,  au  payement  du  prix  ci  à  l'ac- 
complissement des  charges  de  l'enchère.  »  —  Or  personne  n'ignore 
que  cette  formule  a  été  préparée  par  la  chambre  des  avoués  de 
la  Seine,  en  exécution  de  la  loi  du  2  juin  ^841,  et  Von  sait  que 
l'on  ne  trouverait  pas  ailleurs,  en  pareille  matière,  plus  d'expé- 
rience et  de  lumières. 

IMaintsnant  que  l'on  rapproche  et  que  l'on  compare  les  deux 
cla'uses,  et  qu'on  nous  dise  si  elles  n'ont  pas  le  même  sens,  le 
même  objet,  le  même  but.  La  première  comme  la  seconde 
stipule  une  garantie  utile  ;  elle  prend,  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers et  du  saisi,  des  précautions  dont  la  sagesse  ne  peut  être 
contestée  ;  mais  il  ne  faut  pas  exagérer  sa  portée  ;  il  ne  faut  pas 
étendre  outre  mesure  son  application;  on  s'exposerait  à  faire 
uue  chose  contraire  au  but  qu'on  se  propose  ;  on  compromet- 
trait les  intérêts  de  ceux  qu'on  voudrait  protéger,  au  lieu  de 
les  servir;  on  jetterait  la  perturbation  daîis  les  ventes  judi- 
ciaires, et  l'on  déprécierait,  sans  nécessité,  le  gage  immobilier 
qu'une  procédiue  rigoureuse  ne  tend  déjà  que  trop  à  avilir. 

Telle  n'est  pas,  telle  n'a  jamais  pu  être  la  pensée  des  rédac- 
teurs de  la  formule  que  nous  avons  rapportée.  La  déclaration 
de  command  dont  ils  parlent  ne  s'applique  qu'à  l'adjudicataire 
réel  indiqué  par  l'avoué  ;  c'est  lui  qui  répond  de  la  solvabilité  de 
celui  qu'il  se  substitue  :  c'est  lui  qui  doitpayer  si  son  command 
ne  paye  pas.  Et  cela  est  parfaitement  juste,  car  ou  ne  peut  pas 
à  volonté  se  dégager  d'une  obligation  qu'on  a  librement  con- 
tractée :  si  l'on  met  en  son  lieu  et  place  une  autre  personne, 
c'est  à  la  charge  de  rester  garant  de  ses  faits  et  de  l'exécution 
de  l'obligation. 

Peut -on  en  dire  autant  de  l'avoué?  Evidemment  non. 
Sa  mission  est  celle  d'un  mandataire  qui  stipule,  non  pour  son 
compte,  mais  pour  celui  qui  l'a  investi  de  sa  confiance.  Ce  n'est 
pas  lui  qui  est  adjudicataire,  c'est  celui  pour  lequel  il  a  agi, 
et  dont  il  doit  faire  connaître  le  nom  dans  un  délai  déterminé. 

Ainsi,  quand  on  impose  à  Y  adjudicataire  des  obligations,  ce 
n'est  pas  de  l'avoué  enchérisseur  pour  le  compte  d'autrui  qu'on 
entend  parier,  mais  bien  de  la  personne  désignée  par  l'avoué 
comme  lui  ayant  donné  mandat  d'acquérir  l'iuimeuble  expro- 
prié. 
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Sans  doute,  l'avoue  nest  pos  affsauchi  de  toute  respousabi- 
hté;  il  a  des  devoirs  à  remplir;  mais  c'est  dans  la  loi  qu'ils 
sont  tracés,  tt  non  dvTus  la  clause  que  nous  examinons.  Lavoué 
ne  doit  pas  se  rendre  adjudicataire  pour  une  personne  notoire- 
menl  insohable,  voilà  le  principe.  Cette  règle  suffit  à  toutes  les 
nécessites  ;  la  pénalité  de  l'art.  707,  jointe  au  caractère  de  l'of- 
ficier qui  fait  la  déclaration,  est  une  garantie  suffisante  contre 
la  frauJe.  Et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  sur  mille  trois  cents 
trente-cinq  adjudications  consommées  devant  le  Tribunal  de 
la  Seine  du  1^'  novembre  ISil  au  V'  janvier  1843,  il  n'y  a  eu 
que  vingt-cinq  folles  enchères,  et  pas  une  poursuite  contre  un 
avoué.  {F.  J.  Av.  wp/à,  p.  101,  la  statistique  du  Tribunal.) 
On  voit  donc  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  rester  dans  les 
termes  de  la  loi. 

Que  si,  au  contraire,  on  donnait  à  la  clause  un  sens  telle- 
ment absolu,  qu'il  fallût  déclarer  l'avoué  dernier  encliérisseur, 
ad]uâicalairc  en  son  nom  personnel,  par  cela  seul  que  son  man- 
dant ne  payerait  pas,  il  n'y  aurait  plus  de  sécurité  pour  lui, 
et  il  ferait  mieux  de  s'abstenir  et  de  refuser  son  ministère  que 
de  s'exposer  aux  chances  dune  responsabilité  aussi  menaçante 
que  celle  qu'on  voudrait  faire  peser  sur  lui.  —  La  clause  ainsi 
entendue  serait  fatale  aux  parties  intéressées;  elle  apporterait 
des  entraves  à  la  liberté  des  enchères;  elle  consommerait  la 
ruine  des  créanciers. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  ne  raisonnons  ici 
qu'en  thèse  générale,  et  que  nous  n'entendons  pas  donner  notre 
avis  sur  le  procès  jugé  par  le  Tribunal  d'Altkirch,et  aujourd'hui 
déféré  à  la  Cour  de  Colmar.  Les  faits  ne  nous  sont  pas  connus, 
et  le  jugement  est  rédigé  de  telle  façon,  qu'on  pourrait  croire 
que  les  magistrats  qui  l'ont  rendu  croyaient  à  ïinsoh'abilité  no- 
toire du  sieur  Ley.  S'il  en  était  ainsi,  on  comprend  que  la  res- 
ponsabilité de  l'avoué  Wendling  serait  engagée;  c'est  ce  point 
qu  il  s'agit  donc  d'établir,  suivant  nous,  si  l'on  veut  l'atteindre. 
Nous  ne  nous  expliquons  que  sur  la  question  de  principe,  c'est- 
à-dire  sur  l'interprétation  qu'il  faut  donner  à  la  clause  inférée 
au  cahier  des  charges,  soit  d'après  ses  termes,  soit  d'après  l'u- 
sage, soit  d'après  la  laison. 

Quelle  que  soit,  du  reste,  la  décision  de  la  Cour  de  Colmar 
dans  le  procès  actuel,  il  est  essentiel  cjue  les  avoués  apportent 
e  plus  grand  soin  à  la  rédaction  des  cahiers  des  charges,  et  qu'ils 
a'insèrent  pas  des  clauses  aussi  équivoques  que  celle  que  nous 
menons  d'examiner.  Au  fond,  elle  est  mauvaise,  si  on  doit  lui 
donner  le  sens  que  lui  attribue  le  Tribunal  d'Ahkirch;  mais 
lans  tous  lt.s  cas,  il  faudrait  la  rendre  plus  claire  afin  d'éviter 
oute  contestation. 
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LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉGISIONS  DIVERSES. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 
Surenchère.  — Opposition.  —  Appel.  —  Saisie  immobilière. 

En  matière  de  surenchère  après  expropriation  forcée,  comme  en 
matière  de  surenchère  après  aliénation  volontaire,  la  voie  de  l'opposi- 
tion ri  est  point  admise  contre  les  arrcls  par  défaut.  (1) 

(Ibos,  C.  Boubée.  )  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  — Attendu  que  l'art.  jSi  de  la  loi  du  2  juin  1841  s'exprime 
ainsi  :  «  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'appel,  la  Cour  royale  statuera  dans 
«  la  quinzaine  ;  les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas  susceptibles  d'op- 
a  positions  ;  » 

Attendu  que  cette  disposition  devant  recevoir  son  application  à  l'égard 
de  tout  jugement  rendu  en  matière  de  saisie  immobilière,  le  rejet  de  l'op- 
position formée  par  la  partie  de  Sacarrère  à  son  précédent  arrêt  de  défaut 
du  i3  mai  dernier  devra  être  prononcé,  s'il  est  justifié  que  c'est  sur  une 
décision  de  cette  nature  qu'a  statué  cet  arrêt; 

Attendu  qu'il  est  constant  :  1°  en  fait,  que  ladite  partie  de  Sacarrère 
ayant  fait  une  surenchère  à  suite  de  l'adjudicaticn  prononcée  en  faveur  de 
celle  de  Caries,  et  le  Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gaudens 
l'ayant  proscrite,  c'est  sur  cette  décision  déférée  par  la  voie  de  l'appel  par 
ladite  partie  de  Sacarrère  à  l'examen  de  la  Cour  qu'a  statué  l'arrêt  pré- 
cité ;  2"  qu'en  droit,  la  faculté  de  surenchérir  est  un  élément  lé^^al  de  la 
saisie  immobilière,  soit  parce  que  la. première  présuppose  nécessairement 
l'existence  de  celle-ci,  soit  parce  que  l'art.  708  de  la  loi  précitée  qui  consa- 
cre l'existence  de  ce  droit,  et  détermine  les  conditions  de  son  exercice,  fait 
partie  des  dispositions  à  l'aide  desquelles  le  législateur  organise  de  nouveau 
la  poursuite  de  la  saisie  immobilière;  l'art.  ~ôi  de  cette  même  loi  régit 
donc  la  surenchère  comme  tous  les  autres  éléments  ou  constitutifs  ou  qui 
peuvent  se  rattacher  à  la  saisie  immobilière,  et,  comme  pour  eux,  tout  ar- 
rêt de  défaut  n'est  point  susceptible  d'opposition  ; 

Attendu  que  si  cette  conséquence  ressort  d'une  manière  si  explicite 
des  textes  précités,  une  autre  disposition  non  moins  formelle  ne  permet 
point  de  la  méconnaître  :  le  §  4  de  l'art.  708  de  la  même  loi  s'exprime  en 
effet  ainsi:  «  Aucun  jugement  eu  arrêt  de  défaut  en  matière  de  surenchère 
«  sur  aliénation  volontaire  ne  sera  susceptible  d'opposition;»  comment 
dès  lors  admettre  un  pareil  recours  lorsque  la  surenchère  a  pour  effet  soit 
de  rendre  sans  elTet  une  adjudication  solennellement  prononcée  (art.  710 
de  la  même  loi),  soit  de  compliquer  une  poursuite  que  par  les  nouvelles 
dispositions   qu'il   proclame    le  législateur   a    voulu  rendre  plus  prompte 

(1)  En  serait-il  de  même  si,  au  lieu  à'anarrôt,  il  se  fût  agi  à'unjui^ement? 
L'arrêt  que  nous  rapportons  semble  adopter  l'affirmative  ;  mais  la  ques* 
tion  est  controversée.  Y.  Chadveau,  Cod.  de  ia  saisie  Immobil.,  p.  760, 
D.  a4a3, —  M.  Dbcamps  pense  que  l'opposition  est  recevable,  même  contre 
un  arrêt  par  défaut,  nonobstant  l'art.  75!,  dernier  paragraphe.  (V.  p.  gù). 
Cette  opinion,  en  droit,  n'est  partagée  par  aucun  autre  jurisconsulte. 
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qu'elle  ne  l'était  pn  cédemment  ;  cvidcmmont  la  disposition  précitée  re- 
lative h  la  siirrnrlK  ri-  '.iir  aliénation  volontaire,  n'est  qae  la  conséquence  du 
principe  qui  domine  la  surenchère  s(ir  saisie  immobilière,  etce  principe  est 
celui  consacré  par  la  dernière  disposition  précitée  de  l'art,  j^i  ; 

Attendu  qu'il  est  dès  lors  indifférent  qu'antérieurement  à  la  loi  du  2  juin 
i84i,  la  jurisprudence  eût  consacré  que  le  délai  de  l'appel,  quant  aux  ju- 
gements rendus  en  matière  de  surenchère,  était  celui  fixé  par  l'art.  445 
C.  P.  C,  et  non  celui  assigné  par  le  même  Code  aux  jugements  rendus  sur 
incidents  en  matière  de  saisie  immobilière,  puisque  la  nouvelle  loi  soumet 
tous  les  éléments  de  celte  poursuite  à  une  règle  uniforme...— Rbjbttb 
l'opposition. 

Du  16  juin  1842.  —  2«  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Expropriation  pour  utilité  publique.  —Pourvoi.  — Amende.  —  Con- 
signation. —  Délai. 

2°  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Pourvoi.  —  Délai.  —  Notifi- 
cation. 

3°  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Instruction. —  Assistance  du 
juge-commissaire.  —  Jugement.  —  Kullilé. 

1°  En  matière  d' expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il 
suffit,  pour  la  régulante  du  pourvoi  en  cassation^  que  l'amende  soit 
consignée  ai>ant  que  V affaire  soit  en  état  d'être  jugée.  (1). 

2°  Le  délai  de  huitaine  dans  lequel  doit  être  notifié  le  pourvoi  con- 
tre un  jugement  d'expropriation  publique  part  de  la  formation  du 
pourvoi  et  non  de  la  notification  du  jugement.  (Art.  20,  loi  3  mai 
1841.)  ,2). 

3°  Le  juge-commissaire  doit  assister  à  toutes  les  opérations  de 
l'instruction  à  peine  de  nullité  du  jugement  qui  prononce  T  expropria- 
tion. (Art.  10,  loi  30  mars  -1831  ;  20  et  76,  loi  3  mai  1841.)  (3) 

(Jacques  Laffilte  et  C*  C,  l'Etat.)  —  Arrêt. 

La  ConR  ;  —  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  les  lois 
qui  exigent,  pour  la  recevabilité  des  pourvois  en  cassation,  la  consignation 
préalable  de  l'amende,  ne  sont  point  applicables  aux  pourvois  contre  les 
jugements  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  pourvois  qui  doi- 
vent être  déclarés  dans  les  trois  jours  de  la  notification  du  jugement,  et  qui 
sont  reçus,  non  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation,  mais  au  greffe  du  Tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement;  —  Attendu  qu'il  suffit,  en  cette  matière,  pour 


(1)  La  Cour  suprême  l'a  déjà  décidé  ainsi  par  un  arrêt  du  i4  décembre 
18  42»  conçu  absolument  dans  les  mêmes  termes. 

(2)  V.  en  sens  opposé,  M.  Tabbé,  en  ses  Lois  et  règlements  de  ta  Cour  de 
Cassation,  p.  112  et  suiv. 

(5)  y.  J.   Av.,  t.  G5,  p.  591,  un  arrêt  conforme  de  la  même  Cour,  du  5 
)  uiilet  1842,  et  la  note. 
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la  régularité  du  pourvoi,  que  l'amende  ait  été  consignée  avant  l'époque 
où  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  arrêt  ;  —  Attendu,  que,  dans  l'espèce,  les 
demandeurs  justifiaient  avoir  consigné  l'amende  le  2  août  1842  ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-rccevoir:  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  déclaré  applicable  par  l'article  76  de  la 
même  loi  aux  expropriations  poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  3o  mars  i83i , 
le  pourvoi  doit  être  formé  au  plus  tard  dans  les  trois  jours,  à  daler  de  la 
notlGcatioa  du  jugement  et  être  notifié  dans  la  huitaine  ;  — Attendu  que  la 
huitaine  indiquée  par  cet  article  comme  délai  de  la  notification  du  pour- 
voi doit  s'entendre  de  la  huitaine  qui  s'est  écoulée  depuis  que  le  pourvoi  a 
été  formé,  sans  égard  à  l'époque  de  la  notification  du  jugement,  laquelle 
peut,  en  certains  cas,  ainsi  que  l'indiquent  les  mots  rt«  p(us  tard,  être  pos- 
térieure au  pourvoi  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  DOurvoi  a  été  formé 
le  29  juillet,  et  a  été  notifié  dans  le  délai  légal,  le  6  août  suivant  ; — Rejette 
les  fins  de  non-recetolr ; 

Statuant  au  fond;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  3o  mars  i83i,  et  les  ar- 
ticles 20  et  -6  de  la  loi  du  3  mai  iS4 1  ; — Attendu  que  l'art.  76  de  la  loi  du 
5  mai  i84i  déclare  que  l'art.  20  de  ladite  loi  est  applicable  aux  expropria- 
tions poursuivies  en  vertu  delà  loi  du  Somars  iSôi  ;  et  que  l'art.  20  autorise 
le  recours  en  cassation  pour  incompétence,  escès  de  pouvoir  ou  vices  de 
forme  du  jugement;  —  Al  iundu  que  l'art.  10  de  la  loi  du  5o  mars  i83i  exige 
en  termes  formels,  que  le  juge-commissaire  assiste  à  toutes  les  opérations  de 
l'instruction  et  que  la  surveillance  du  magistrat  est  la  garantie  indispen- 
sable des  opérations  essentielles  à  cette  instruction; — Attendu  qu'un  Tri- 
bunal excède  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  statue  soit  sur  la  dépossession  des  ter- 
rains à  exproprier,  soit  sur  l'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de 
dépossession,  sans  que  l'instruction  ait  été  préalablement  suivie  et  consom- 
mée conformément  à  la  loi; — Attendu,  en  fait*,  que  le  juge-commissaire 
n'aété  présent  qu'aux  opérations  du  21  octobre  t84o;  qu'il  n'a  assisté  à 
aucune  des  opérations  subséquentes;  que,  notamment,  il  n'a  point  assisté 
à  la  séance  du  i5  septembre  i84i,  à  laquelle  les  intéressés,  appelés  par  les 
experts,  ont  reçu  communication  des  bases  et  du  montant  des  estimations 
fixées  par  les  experts  ;  — Attendu  que  les  experts  ont  clos  leur  procès- verbal 
en  l'absence  du  jbge-comniissaire,  et  l'ont  déposé  au  greffe  le  18  mars  1842; 
que  c'est  par  procès-verbal  séparé,  dressé  le  même  jour  |)0>térieurement 
audit  dépôt,  que  le  juge-commissaire  subrogé  a  déclaré  le  procès-verbal 
définitivement  clos  :  d'oii  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  en 
violation  des  lois  précitées;  —  Casse. 


Du  2  janvier  1843  ;  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

JoBction  de  causes.  — Chambres  diverses. 

La  fonction  de  causes  distribuées  à  deux  chambres  différentes  de 
la  même  Cour  ne  peut  cire  prononcée  par  l'une  des  chambres  saisies  : 
pour  arrii'cr  à  ce  résultat^  il  faut  ohlenir  du  premier  préudcnt  con- 
TRADICTOIREMENT  une  noui'elle  distribution  qui  rencoic  les  deux  in- 
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stances  à  la  même  chambre;  ce  n'est  qii  alors  que  la  jonction  peut 
elre  prononce  c. 

(  Mailheau  C.  Escaig.  )  —  Arrêt. 

La  Couh;  — Attendu  que,  si  la  demande  en  jonction  des  causes  qui  peu- 
vent être  appréciées  par  des  moyens  communs  aux  parties  qu'elles  inté- 
ressent, quoique  les  intérêts  de  celle-ci,  au  fond  ,  soient  distincts  et  séparés, 
doit  être  facilement  accueillie  par  les  pouvoirs  appelés  à  statuer  sur  les  dif- 
férends des  parties,  puisqu'elle  doit  avoir  pour  résultat  une  économie  dans 
les  frais  de  poursuite  ;  cette  demande  ne  peut  cependant  être  admise  qu'au- 
tant  qu'au  moment  où  la  demande  en  jonction  est  formée,  les  deux  causes 
se  trouvent  satisfaire  aux  prescriptions  auxquelles  les  règlements  et  usages 
du  palais  subordonnent  la  concession  d'un  pareil  droit  ; 

Attendu  que,  d'après  le  règlement  du  5o  mars  i83o,  chaque  chambre 
de  la  même  Cour  ne  pouvant  statuer  que  sur  les  causes  inscrites  sur  son 
rôle,  rôle  que  forment  la  désignation  et  le  renvoi  faits  par  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour,  la  jonction  ne  peut  être  prononcée  lorsque  les  deux  causes 
n'appartiennent  point  à  la  même  chambre; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  cause  qui  vient  à  tour  d'être 
jugée  est  inscrite  sur  le  rôle  de  la  deuxième  chambre  sous  le  n°  522,  et  que 
celle  que,  par  la  demande  en  jonction^  on  veut  y  faire  joindre,  est  inscrite 
sur  le  rôle  de  la  première  chambre  sous  le  n"  497»  que  dans  l'état  actuel 
de  ces  deux  causes,  toute  jonclion  devient  donc  impossible; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  pour  se  soustraire  à  cette  consé- 
quence le  demandeur  en  jonclion  allègue  qu'il  a  obtenu  hier  de  M.  le 
premier  président  de  la  Cour  une  ordonnance  portant  :  Dévolution  à  la 
deuxième  chambre  de  la  cause  inscrite  sous  le  n°  497,  sur  le  rôle  de  la  pre- 
mière ;  puisqu'il  reconnaît  en  même  temps  qu'il  n'a  point  poursuivi  cette 
ordonnance  en  appelant  préalablement  devant  ce  magistrat  les  avoués  des 
parties  de  cette  dernière  cause  ;  qu'il  ne  leur  a  pas  même,  du  moins  légale- 
ment, fait  connaître  la  récente  décision  de  ce  magistrat;  et  ceux-ci  (les 
avoués)  déclarant  qu'elle  leur  est  entièrement  inconnue,  la  cause  inscrite 
sous  le  n»  522  est  donc  la  seule  sur  laquelle  la  Cour  puisse  statuer  ; 

Attendu, d'ailleurs,  que  si,  par  quelque  incident  qui  ne  peut  être  prévu, 
son  évacuation  n'était  point  immédiate,  la  présente  décision  n'apporterait 
aucun  obstacle  à  ce  que  les  demandeurs  en  jonction,  après  avoir  régularisé 
leur  demande  en  suppléant  aux  omissions  ou  en  rectifiant  les  régularités  par 
eux  commises,  ne  fissent  statuer  de  nouveau  sur  le  mérite  de  cette  jonc- 
tion ;  de  tout  quoi  il  suit  que,  dans  l'état  actuel  des  faits,  cette  demande 
doit,  quanta  présent,  être  rejetée..,  —  Dit  n'y  avoir  lieu  à  joindre. 

Du  25  juiu  1842.  —  2«  Ch. 

COUR  DE  CASSATION. 

Enregistrement.  — Jugement.  —  Mémoire  en  défense.  —  Signification. 

Jm  régie  de  l'enregistrement  n  est  pas  receifable  à  ni  laquer  pour  dé- 
faut de  signification  du  mémoire  en  défense^  un  jugement  dont  l'expé- 


dition  constate  que  ce  mémoire  lui  a  été  signifié.  (Art.  65,  loi  22 
frimaire  an  7.) 


po 


i6o  ) 
î  lui  a 

(Enregistrement,  C.  Boggio). 

enregistrement  a  déféié  à  la  C 

ribunal  de  Saint- Etienne,  du  : 
^^^.  ,.v^.uiiv^xi  Je  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  /,  parce 
que  les  qualités,  d'après  la  copie  signifiée  du  jugement,  ne  con- 
stataient pas  que  le  mémoire  du  défendeur  lui  eût  été  signifié. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  65  de  la  loi  du 
aa  frimaire  an  7  :  —  Attendu  que  l'expédition  du  jugement  attaqué,  pro- 
duite devant  la  Cour,  constate,  dans  les  qualilés,  que  le  mémoire  conte- 
nant le  moyen  de  défense  de  Boggio  a  été  signifié  a  la  régie,  et  qu'ainsi  le 
premier  moyen  de  cassation, invoqué  par  cette  dernière,  manque  de  base; 
—  Rbjettb. 

Du  11  janvier  1843.  —  Ch.  Civ. 


COLR  ROYALE   DE  TOULOUSE. 

-Vice-président.  — Attributions.  —  Jugement. 

Le  vice-président  d'un  Tribunal,  attaché  à  une  chamhre  et  appelé 
à  une  autre  pour  la  compléter^  doit  prendre  la  présidence,  si  le  pré- 
sident est  empêché. 

(Bories  C.  Soulet).  —  Arrêt. 

Li  Coub;  —  En  ce  qui  est  relatif  à  la  nullité  du  jugement  :  —  Attendu 
que,  par  l'effet  de  l'absence  de  l'un  des  membres  de  la  i*^'  chambre,  il  y 
eut  nécessité  d'appeler  un  autre  juge  pour  la  compléter;  —  Qu'il  était  ré- 
gulier que  le  vice-président  prît  part  à^la  décision  quoique  habituellement 
il  r.oit  attaché  à  la  2=  chambre;  que  dès  que  le  vice-président  se  trouvait, 
en  l'absence  du  président,  avec  d'autres  membres  de  la  compagnie,  la  pré- 
sidence devait  lui  appartenir,  puisqu'elle  est  une  conséquence  nécessaire 
de  son  institution  ;  et  qu'il  ne  saurait  être  admis  qu'il  put  en  aucun  cas  être 
présidé  par  un  juge  qui  est  son  inférieur  en  dignité  ;  que  M.  Guinard  a 
donc  agi  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  usé  d'une  prérogative  attachée 
à  sa  qualité  en  prenant  la  présidence  de  la  chambre  qu'il  complétait;  — 
Que  dès  lors  le  jugement  est  régulier,  et  doit  être  maintenu  dans  la  forme  ; 
—  Maintient  le  jugement  attaqué. 

Du  25  avril  1842.—  1''  Ch. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1°  Compte  de  tutelle.  —  Cassation.  —  Renvoi.  —  Redressement.  — 
J  nge-commissaire. 

a"  Compte  de  tutelle.  —  Tuteur.  —  Recouvrements.  —  Intérêts. 
5o  Compte  de  tutelle.  —  Durée  de  la  tutelle.  —  Emploi.  —  Intérêts. 

1°  Lorsque,  après  la  cassation  d^nn  premier  arrel,  une  instance  en 
reddition  de  compte  de  tutelle  a  été  reprise  et  continuée  dei>ant  le  Tri- 
bunal désigné  par  la  Cour  de  rem'oi,  clquun  noui'eau  juge-commis  - 
saire  a  été  nommé,  des  redressements  non  proposés  datant  le  premier 
juge-commissaire  sont  proposables  devant  le  second.  (Art.  536  et 
suiv.  C.  P.C.)  (^). 

2*  Si,  par  la  faute  du  tuteur,  des  rentrées  de  deniers  ri  ont  pas  eu 
lieu,  saresponsabilité doit  s'étendre,  non  pas  seulementau  principaldes 
sommes  non  perçues^  mais  encore  aux  intérêts.  (Art.  456  C.  C.) 

3°  La  tutelle  dure  tant  que  le  compte  n'est  pas  rendu  ; —  partant, 
le  tuteur  doit,  sans  demande,  les  intérêts  des  deniers  pupillaires  dont 
il  est  tenu  de  faire  emploi  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  ma- 
jorité du  mineur  et  la  reddition  du  compte.  (Art.  474  et  1996 
C.  C.)  (2) 

(Barois  de  Lemmery  C.  de  Sainte- Marie  et  cons.  ) 

En  1801,  le  sieur  de  Vissée  a  été  nommé  tuteur  des  enfants 
mineurs  du  sieur  de  Sainte -Marie,  mort  en  émigration.  A  la  ma- 
jorité de  ces  mineurs,  la  reddition  du  compte  de  tutelle  ne  fut 
pas  potirsuivie. 

Le  sieur  de  Yissec  était  débiteur  d'un  sieur  Barois  de  L<'m- 
mery  de  la  somme  de  185,000  francs.  Ce  dernier,  croyant  que, 
par  suite  du  compte  de  tutelle  à  rendre  par  le  sieur  de  Vissée 
aux  enfants  de  Sainte-Mai  ie,  le  tuteur  se  trouverait  créancier  de 
la  somme  de  119,000  francs  ,  provoque  la  reddition  de  ce 
compte,  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  débiteur. 

L'action  est  introciuite  devant  le  Tribunal  de  la  Seine  ;  un 
jugement  ordonne  le  compte  et  commet  un  juge;  le  compte  est 
débattu  ;  puis  un  second  jugement  déclare  le  sieur  Barois  de 
Lemmery  non  recevable  dans  son  action.  Sur  l'appel,  arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  de  Paris;  mais,  sur  le  pourvoi,  cet  arrêt 

(i)  Deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Rennes,  du  aS  février  i  817,  l'autre  de 
la  Cour  de  cassation,  du  3o  avril  1817  (J.  Av.,  t.  18,  p.  (îS8  et  690),  Cabbb, 
Loti  de  la  procédure,  t.  2,  Q.  iS83  et  i885,  et  Dklapobte,  t.  2,  p.  i2.5,  sem- 
blent pencher  vers  la  doctrine  contjaire,  qui  peut  effeclivement  paraître; 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  (art.  558  et  suiv.}. 

(2)  Dans  le  même  sens,  MACKrrt,  Traité  des  minorités,  t.  1,  p.  563.  Telle 
était  aussi  la  doctrine  de  la  plupart  des  anciens  auteur.'*,  entre  autres  de 
PoiniN-DtPABC,  t.  1,  p.  ô3i,  et  de  Fbrbièbes,  p.  25. 
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est  cassée  et  la  cause  renvoyée  à  la  Cour  d'Orléans,  qui  ordonne 
que  le  compte  sera  présenté  et  débattu  devant  le  Tribunal  de  la 
même  ville. 

Là,  des  modifications  et  redressements  au  compte  sont  de- 
mandés par  les  héritiers  de  Sainte -Marie  ;  le  sieur  Barois  de 
Lemmery  soutient  que  le  compte  doit  rester  tel  qu'il  a  été  dé- 
battu et  arrêté  devant  le  juge-commissaire  du  Tribunal  de  la 
Seine. 

Jugement  qui  repousse  cette  prétention  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'il  faut  distinguer  dans  les  redditions  de  com- 
pte, commedans  toutes  les  liquidations  judiciaires,  lesformalités 
qui  tendent  à  régulariser  la  procédure  et  les  délais  qui  ont  pour 
but  d'v  mettre  un  terme,  de  la  déchéance  du  droit  ;  —  Que  les 
art.  538,  539  C.  P.  C,  837C.  C.  et  977  C.  P.  C,  ne  sont  relatifs 
qu'à  la  procédure  et  aux  délais  ;  que,  d'après  l'art.  541  C.  P.  C, 
il  est  toujours  permis  aux  parties  de  signaler  devant  les  juges  du 
compte  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  qui  s'y 
reucoutrent;  —  Que  les  héritiers  de  Sainte-Marie  peuvent  donc 
produire  le  Tribunal  d'Orléans,  qui  en  est  devenu  juge,  par 
suite  de  l'arrêt  de  renvoi  en  Cour  royale  de  la  même  ville,  en 
date  du  2  août  1838,  toutes  les  réclamations  qui  rentrent  dans 
la  disposition  de  l'art.  541  C.  P.  C...  » 

11  février  1841,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'Orléans,  qui 
au  fond  décide  de  la  manière  suivante  plusieurs  difficultés,  re- 
latives à  des  calculs  d'intérêts,  au  moyen  desquels  le  tuteur  se 
trouvait  débiteur  d'un  reliquat -considérable,  et  par  suite  le 
sieur  Barois,  son  créancier,  sans  intérêt  dans  son  action  en  red- 
dition de  compte  : 

.(  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  ajouter 
à  la  recette  du  compte  les  intérêts  qu'auraient  produits  pendant 
la  tutelle  les  revenus  des  immeubles  indûment  vendus  ;  — 
Considérant  que  si  de  \  issec,  tuteur,  n'eût  pas  aliéné  les  biens 
de  ses  pupilles,  il  en  aurait  touché  pour  eux  les  fruits  pendant 
leur  minorité,  et  qu'il  aurait  dû  les  employer  à  leur  profit,  ou 
leur  en  payer  les  intérêts  dans  les  termes  de  l'art.  456  G.  C;  — 
Que  c'est  par  son  fait  que  ces  fruits  n'ont  pu  profiter  à  ses  mi- 
neurs ;  —  Qu'en  vain  il  prétend  que,  si  les  immeubles  n'eus- 
sent pas  été  vendus,  ils  seraient  restés  indivis  comme  tous  ceux 
dépendant  de  la  succession  de  Vielmaison,  et  qu'ils  seraient 
restés,  comme  eux,  entre  les  mains  d'un  des  cohéritiers  char- 
gé de  les  administrer,  d'en  toucher  les  revenus,  et  d'en  rendre 
compte,  et  que  lui-même  n'en  aurait  rien  touché  jusqu'au  par- 
tage; —  Que  de  Vissée,  comme  tuteur,  devait  administrer  les 
biens  de  ses  pupilles  en  bon  père  de  famille  ;  que  cette  obliga- 
tion lui  imposait  celle  de  provoquer  un  partage  et  une  liquida- 
lion;  que  s'il  ne  l'a  pas  remplie,  il  doit  répondre  du  dommage 
causé  par  sa  négligence  ;  qu'ainsi  il  doit  tenir  compte  aux  héri- 
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tiers  de  Sainte-Marie  des  intf^rêts  du  revenu  qu'il  ai»rait  dû  per- 
cevoir, s'il  eût  {;éré  leur  chose,  comme  le  lui  coiiuiianrlait  sa 
qualité  de  tuteiu'...;  — Considérant  que  ces  intérêts  aiiraient 
formé ,  h  la  fin  de  la  tutelle,  un  capital  du  par  de  Vissée  à  ses 
mineurs;  —  Qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  l'ait.  474 
C.  C,  que  les  sommes  dues  par  le  tuteur  à  ses  pupilles,  à  la  fia 
de  sa  gestion,  produisent  de  plein  droit  intérêts  au  prolit  de  ces 
derniers  jusqu'au  payement  effectif  ;  que  les  enfants  de  Sainte- 
Marie  ne  demandeni  les  intérêts  que  jusqu'au  jour  auquel  la 
liquidation  de  la  succession  de  A'^ielmaison  a  été  déBnitivement 
arrêtée  par  le  jugement  liomologatif  du  13  juillet  1836...  » 

Pourvoi  par  le  sieur  Barois  de  Lemmery  pour  :  l"  viola- 
tion des  art. 538,  539  C.  P.  C.,etfausse  application  de  l'art.  541 
même  Code,  en  ce  que  la  Cour  royale  a  jugé  que,  dans  l'action 
en  reddition  de  compte,  on  peut  produire  devant  le  Tribunal 
des  réclamations  non  soumises  à  l'exaaien  du  juge-commis- 
saire ; 

2"  Fausse  application  de  l'art.  456  C.  C,  en  ce  que  la  Cour 
royale  a  mis  à  la  charge  du  tuteur  les  intérêts  de  sommes  non 
i-ecouvrées  ; 

3°  Fausse  application  de  l'art.  474  C.  C.  et  violation  de 
l'art,  1996  même  (]ode,  en  ce  que  la  Cour  royale  a  condanuié  le 
tuteur  aux  intérêts  du  reliquat  de  tutelle  pendant  l'intervalle 
qui  s'était  écoulé  entre  la  majorité  des  mineurs  et  la  reddition 
du  compte. 

Arrêt. 

La  Code  ;  —  Sar  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'instance  en  compte 
portée  d'abord  devant  le  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  q«i 
l'a  déclarée  non  recevable,  a  été,  après  la  cassaiion  de  l'arrêt  confirmatif, 
et  en  exécution  d'un  arrêt  de  renvoi  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  réguliè- 
rement reprise  et  continuée  devant  le  Tribunal  de  première  instance  de 
cette  ville,  qui  a  nommé  un  nouveau  juge-commissaire;  —  Attendu  que  la 
cause  se  trouvant  ainsi  entière  devant  ce  Tribunal,  de  nouveaux  redresse- 
ments pouvaient  être  réclamés  par  les  oyants  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  de 
l'arrêt  attaqué  que  les  redressements  admis  rentraient  dans  les  dispositions 
de  l'art.  36  G.  P.  C;  —  Attendu  que  des  rectifications  de  ce  genre,  pro- 
posables  après  l'apurement  du  compte,  le  sont, à  plus  forte  raison,  lorsqu'il 
y  a  eu  seulement  clôture  du  procès-verbal  du  juge-commissaire,  et  que  le 
jugement  sur  le  compte  n'est  pas  encore  rendu;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué, 
en  les  déclarant  recevables,  n'a  violé  aucun  des  articles  de  lois  cités; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  Cour  royale  ayant  jugé,  en 
fait,  que  c'était  par  la  faute  du  tuteur  que  certaines  rentrées  n'avaient  pas 
été  effectuées  au  profit  des  mineurs,  elle  a  eu  raison  de  décider,  ed  droit, 
que  la  responsabilité  du  tuteur  devait  s'étendre,  en  ce  cas,  hon  pas  seule- 
ment au  principal  des  sommes  non  perçues,  mais  encore  ôux  întéfêls 
dont  les  mineurs  avaient  été  privés; 
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Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que,  d'après  l'ancien  droit  fran- 
çais, non  abrogé  en  ce  point  par  aucune  disposition  des  lois  nouvelles,  la 
tutelle  est  censée  durer  tant  qu'il  n'en  a  pas  été  rendu  compte  ;  que  le  tu- 
teur reste  notamment  soumis  à  l'obligation  de  faire  emploi  des  deniers  pu- 
pillaires,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'avènement  du  mineur  à  sa 
majorité  et  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  et  que,  par  suite,  les  inté- 
rêts de  ce  deniers  sont  une  des  charges  de  son  compte,  sans  qu'il  ait  été 
besoin  d'une  demande  judiciaire  pour  les  faire  courir;  —  Attendu  que 
l'art.  4/4  C.  C.  invoqué  par  la  Cour  royale  régit,  à  la  vérité,  un  autre 
eas,  mais  qu'il  n'a  rien  de  contraire  ni  d'incompatible  avec  les  considéra- 
tions qui  précèdent,  lesquelles  justifient  pleinement  l'arrêt  attaqué;  — 
Rejettb. 

Du  28  novembre  18i2.  —  Ch.  Req. 


ORDOx\i\ANCE, 

Ministres  d'Etat.  —  Nomination.  —  Conseil  privé. 
Ordonnance  du  roi  portant  création  des  ministres  d'Etat. 

RAPPORT    AV    ROI. 

Sire,  il  importe  à  l'éclat  du  trône  de  Votre  Majesté  et  à  l'au- 
torité de  nos  institutions,  que  les  hommes  qui  ont  rendu  au  roi 
et  au  pays  d'éminents  services  demeurent  liés  par  leur  position 
comme  par  leur  devoir  à  Voire  Majesté,  et  qu'elle  puisse,  dans 
les  occasions  où  elle  le  jugera  convenable,  les  appeler  auprès 
d'elle,  et  s'entourer  de  leurs  lumières. 

C'est  là  le  but  que,  dans  les  Etats  bien  ordonnés,  on  s'est 
efforcé  d'atteindre  par  la  formation  d'un  conseil  priç>é  qui,  sans 
prendre  aucune  part  à  l'administration  des  affaires  publiques, 
ni  à  l'action  et  à  la  responsabilité  du  gouvernemeiu  du  roi, 
ralliât  autour  de  la  couionne,  quand  il  lui  conviendrait  de  les 
appeler,  des  noms  honorés  et  des  talents  éprouvés. 

Rien  ne  convient  mieux,  d'ailleurs,  à  l'intérêt  comme  à  la 
dignité  de  l'Etat,  que  d'assurer  aux  hommes  qui  l'ont  bien 
servi  dans  ses  plus  importantes  affaires  une  position  qui  ré- 
ponde au  rang  qu'ils  ont  occupé  et  où  le  roi  peut  les  rappeler. 
L'oubli  des  services  sied  mal  à  une  grande  nation  et  à  un  gou- 
vernement sage  ;  et  ils  s'honorent  etix-mêmes  en  honorant, 
avec  impartialité,  le  mérite  et  le  dévouement  de  leurs  ser- 
yiteuis . 

La  cruelle  épreuve,  naguère  imposée  au  roi  et  à  la  France, 
a  rappelé  sur  ces  graves  considérations  la  solhcitude  des  mi- 
nistres de  Votre  Majesté.  La  mesure  que  j'ai  l'honneur  de  lui 
proposer  leur  paraît  une  conséquence  naturelle  et  utile  de  la 
loi  sur  la  régence.  Si  le  roi  daigne  l'approuver,  je  lui  de- 
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manderai  l'autorisation  de  présenter  aux  ciiauibres,  dans  le 
cours  de  cette  session,  les  mesures  financières  nécessaires  pour 
en  assurer  l'exécution. 

Signé  LE  DUC  DE  Dalmatie. 

Ordonnance. 

Locis-Philippb,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil  des 
ministres,  ministre  de  la  guerre  ;  — Nous  avons,  etc. 

Abt.  i".  Ceux  qui  auront  rendu  à  l'Etat,  dans  les  hautes  foactions  pu- 
bliques, civiles  ou  militaires,  des  services  éminents,  pourront  recevoir  de 
nous  le  titre  et  le  rang  de  ministre  d'Etat. 

Aht.  2.  Nul  ne  peut  être  nommé  ministre  d'Etat  s'il  n'est  ou  n'a  été 

Ministre  secrétaire  d'Etat, 

Chancelier  de  France, 

Président  de  la  chambre  des  pairs, 

Président  de  la  chambre  des  députés, 

Maréchal  de  France, 

Amiral, 

Ambassadeur, 

Grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

Premier  président  à  la  Cour  de  cassassioo. 

Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 

Premier  président  près  la  Cour  des  comptes. 

Vice-président  du  conseil  d'Etat, 

Gouverneur  des  Invalides, 

Gouverneur  général  ou  commandant  en  chef  d'une  armée. 

Commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine, 

Premier  président  de  la  Cour  royale  de  Paris, 

Procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Paris. 

Aht.  ô.  Lorsque  nous  jugerons  convenable  de  réunir  auprès  de  notre  per- 
sonne un  conseil  privé,  il  sera  formé  : 

1°  Des  princes  de  notre  famille  ayant  atteint  l'âge  de  majorité; 

a"  Des  ministres  secrétaires  d'Etat  en  exercice  ; 

3°  De  ceux  des  ministres  d'Etat  que  nous  y  aurons  appelés  par  une  con- 
vocation spéciale. 

Aar,  Ix-  Notre  président  du  conseil  des  ministres  et  notre  garde  des 
sceaux  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,, 

Du  23  décembre  1842. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1°  Inscription  do  faux. —  Acte  de  naissance.  —  Acte  de  mariage.  — 
Pouvoir  discrétionnaire. 

7°  Contrainte  par  corps.  —  Restitution.  —  Dol.  —  Domuiages-intérêls. 

1°  Les  Tribunaux  peui^ent  immédiatement,  et  sans  nucun  des  actes 
d^ instruction  dont  parlent  les  art.  214  et  sîcii'.  C.  P.  C,  déclarer 
faux  un  acte  de  naissance  contraire  à  l'acte  de  mariage  des  père  et 
mère  de  celui  dont  ii  constate  la  naissance.  (Ait.  2l4  et  suiv.C. 
P.C.)    1) 

2o  Lorsqu  une  personne  est  condamnée  cumulatii'cment  ci  la  resti- 
tution de  sommes  indûment  reçues,  mcme  par  suite  de  dol,  et  au  paye- 
ment de  dommai^cs-intéré'ls ,  la  contrainte  par  corps  ne  doit  être  pro- 
noncée que  pour  les  dommages-intérêts.  (Art.   2053  C.    C.   el    126 

C.   P.  C.):2). 

(Lalande  C.  Deputiers). 

M.  Charles  Lalande  est  décédé  le  9  septembre  1857. 

Comme  héritiers  se  présentèrent  : 

D'une  part,  Joséphine  Lalaude,  femme  Deputiers,  et  Claude 


(i  )  Suivant  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs,  les  Tribunaux  sont 
investis  d'un  pouvoir  facultatif  et  discrétionnaire,  |>our  admettre  ou  reje- 
ter la  (leiuaude  en  faux  en  tout  état  de  cause  :  Paris,  i?.  février  i8o6; 
Rennes,  5  février  iSi5;  cassation  4  mars  »Si-,  et  5  avril  1820  (J.  Av.,  t.  i4) 
p.  353  et  3gi)  ;  cass,  8  luai  et  20  juilletTS2j  (J.  Av.,  t.  33,  p.  069,  et  t.  35, 
p.  1 1 1);  cass,,  16  février  iS5o  et  7  juillet  i835  (J.  Av.,  t.  '(9»  P-  "17})  cass., 
17  mai  iSjo  (Lafarge  C.  Treillard-Dubasti  ).  F.  aussi  Boncenne,  t.7>,  p. 
487,  et  t.  4i  P>  108. — En  sens  contraire,  V.  Rennes,  4  mai  1812,  et  28  août 
1814  (J.  Av.,  t.  14,  p.  572  et  585  ;  et  Riom,  2\  juillet  1826  (J.  Av.,  t.  35, 
p.  162).  Mais  le  jup;e  peut-il,  sans  l'instruction  voulue,  déclarer  de  suite  la 
fausseté  de  la  pièce  arguée?  L'afBrmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de 
rejet  de  la  chambre  des  requêtes,  du  10  avril  iSôS.  La  négative  a  été  éner- 
giquement  soutenue  par  M.  le  premier  avocat  généra!  Laplagne-Barris, 
concluant  à  la  cassation  de  l'arrêt  de  Poitiers  que  nous  recueillons.  L'arrêt 
de  rejet  évite  de  se  prononcer  sur  celte  grave  question. 

(2;  La  jurisprudence  est  loin  d'être  constante  sur  cette  question.  En  effet, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  7  avril  1821  (J.  Av.,  t.  25. p.  1  a5),  a  jugé 
positivement  qu'en  cas  d'éviction,  on  doit  comprendre  sous  le  titre  de 
dommages-intérêts  le  prix  a  restituer  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  évincé, 
et  qu'alors  le  juge  peut  condamner  par  corps  le  vendeur  a  la  restitution.— 
Dans  une  espèce  assez  semblable  à  celle  de  l'arrêt  que  nous  recueillons, 
puisque  le  jugement  contenait  deux  condaninatious,  l'une  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, et  l'autre  sans  qualification  exprimée,  la  Cour  de  cassa- 
tion (arrêt  du  5o  juillet  i853,  afi".  Roblot  G.  Viel  et  Vaudoré)  a  décidé  que, 
si,  à  défaut  de  restitution  des  objets  saisis  détournés  par  le  saisi,  il  était, 
sur  l'action  en  garantie,  condamné  à  lui  paver,  1°  une  somme  équivalente 
à  la  valeur  des  objets;  2°  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, ces  deux  sommes  devaient  être  considérées  comme  accordées  au  gar- 
dien pour  dommages-intérêts,  et  se  réunissent  pour  autoriser  la  contrainte 
par  corps  dans  le  sens  de  l'art.  126  C.  P.  C,  quand  bien  même  la  somme 
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Lalande,  tous  deux  mineurs,  enfants  de  François  Lalande,  fils 
de  Jacques  Lalande,  frère  du  dél'unt  ; 

D'autre  part,  André-Jean-François  Lalande,  se  disant  fils  lé- 
gitime de  André  'François  Lalande,  autre  frère  du  défunt. 

Dès  le  9  avril  suivant,  le  sieur  André-Jean-François  Lalande 
introduisit  devant  le  Tribunal  civil  de  Civray  une  demande  en 
partage  des  biens  de  la  succession. 

Les  époux  Deputiers  et  Claude  Lalande  déclarèrent  ne  pas 
s'opposer  au  partage,  mais  se  réserver  formellement  la  faculté 
de  contester  au  sieur  Lalande  la  qualité  d'héritier  légitime  du 
défunt. 

Un  jugement  du  4  mai  1838  ordonna  le  partage  demandé,  et 
nomma  en  conséquence  des  experts. 

Ce  fut  alors  que  le  sieur  Lalande  produisit  les  actes  à  l'aide 
desquels  il  établissait  sa  prétendue  qualité  d'enfant  légitime 
d'André-François  Lalande.  Au  nombre  de  ces  actes  figuraient 
notamment  un  acte  de  naissance  du  21  septembre  1784,  et  un 
acte  de  notoriété  du  21  décembre  1837,  qui  semblaient  justifier 
la  qualité  par  lui  prise. 

Aussi  un  jugement  du  20  juillet  1838,  considérant  comme 
incontestable  les  prétentions  du  sieur  Lnlande,  homologua  le 
rapport  des  experts,  et  ordonna  le  tirage  au  sort  des  lots.  Ce  ju- 
gement fut  exécuté  ;  la  part  du  sieur  Lalande  dans  les  valeurs 
mobiWères  fut  de  42,000  fi  aacs  qu'il  toucha.  Quanta  sa  part 
dans  les  immeubles,  il  !a  vendit  aux  époux  Deputiers  moyen- 
nant la  somme  de  50,000  francs  payable  à  terme. 

Bientôt,  les  époux  Deputiers  et  le  mineur  Claude  Lalande,  dé- 
couvrirent que  Marie-Anne  Prud'homme,  mère  du  sieur  La- 
lande, s'était  mariée  le  V  mai  1781  avec  un  sieur  Just  Cachot; 
que  son  divorce  ir'avait  été  prononcé  que  le  15  mars  1793; 
qu'elle  n'avait  épousé  en  deuxièmes  noces  le  sieur  André-Fran- 
çois Lalande  que  le  7  septembre  1794.  Cette  découverte  était 


qualîQée  à  titre  de  dommages  intérêts  ne  serait  pas  au-dessus  de  3oo  fr.  — 
L'art.  126,  §  I*"',  a  encore  été  appliq'ié  :  i°aux  condamnations  pécuniaire» 
encourues  par  celui  dont  les  immeubles  sont  grevés  d'hypothèques,  quand 
il  les  dégrade  et  en  altère  la  valeur  (Paris,  26  août  1809;  J.  Av.,  t.  8,  p. 562); 
2°  à  la  condamnation  prononcée  contre  celui  qui,  ayant  vendu  un  immeu- 
ble,demande  la  nullité  de  la  vente,  après  avoir  dissipé  le  prix  qu'il  en  a 
reçu  (Paris,  17  janvier  iSio;  J.  Av.,  t.  8,  p.  5-2).  —  Mais  la  Cour  de  Nancy, 
par  arrêt  du  18  mai  1827  (J.  Av.  ,  r.  54,  p.  79),  a  refusé  de  reconnaître  le 
caractère  de  dette  par  corps  à  la  restitution  d'une  somme  indûment  perçue 
par  suite  de  manœuvres  frauduleusps  et  dolosives.  M.Troplong,  de  (a  vente, 
n"  5o5,  approuve  celte  décision  et  critique  l'arrêt  de  Colmar  précité. — 
Enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  25  février  iSaS  (J.  Av.,  t.  5i,  p. 
286),  a  jugé  que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  prononcé  contre 
un  héritier  présomptif,  obligé  de  restituer  à  un  héritier  plus  proche  les 
bieus  ou  la  valeur  des  biens  dont  il  s'était  d'abord  mis  en  possession.  —Tel 
est  l'état  de  la  jurisprudence. 
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la  j)ieuve  la  plus  inéfrag'ible  de  rillégitiuiité  du  sieur  Lalande 
et  de  la  fausseté  des  énoticiations  de  son  acte  de  naissance  du 
21  septembre  1784,  qui  le  qualifiait  fils  d'André  François  La- 
lande et  de  Marie-Anne  Prud'homme  son  épouse...  le  père  pré- 
sent. 

En  conséquence,  appel  par  les  époux  Deputiers  et  Claude  La- 
lande du  jugement  du  20  juillet  1838,  et  de  plus  assignation 
devant  le  Tribunal  civil  de  Givray  pour  voir  déclarer  faux  l'acte 
de  naissance  du  21  septembre  1784,  et  l'acte  de  notoriété  du 
21  décembre  1837.  Le  Tribunal  s'étant  déclaré  incompétent 
par  jugement  du  2  novembre  1839,  appel  de  ce  jugement  fut 
encore  interjeté  par  les  époux  Deputiers  et  Claude  Lalande,  qui 
obtinrent  la  jonction  des  deux  appels. 

Sur  la  réponse  affirmative  du  sieur  Lalande  souimé  de  décla- 
rer s'il  voulait  se  servir  de  son  acte  de  naissance  et  de  l'acte  de 
notoriété,  l'inscription  de  faux  fut  formée  au  greffe  de  la  Cour 
de  Poitiers. 

26  décembre  1840,  arrêt  de  cette  Cour  en  ces  termes; 
«  ...  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  de  mariage  de  Anne-Marie 
Prud'homme  avec  Just  Cachot,  de  l'acte  de  divorce  du  15  mars 
1793,  que  l'intimé  doit  être  réputé  fils  de  Anne-Marie  Prud'- 
homme et  de  Just  Cachot,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'excipant  du 
titre  de  fils  légitime  d'André-François  Lalande  il  a  revendiqué 
et  obtenu  la  moitié  de  la  succession  de  Charles  Lalande  ;  •—  At- 
tendu qu'il  est  juste  de  condaniner  l'intimé  à  restituer  les 
42,000 francs  qu'il  a  appréhendés  dans  la  succession;  —  Attendu 
que  l'intimé  ayant  occasionné  des  frais  d'expertise  etde  partage, 
et  ayant  par  son  action  causé  un  préjudice  considérable  aux 
appelants,  des  dommages-intérêts  sont  dus;  —  Attendu  que 
l'intimé  ayant  agi  par  dol,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  à  l'effet  d'assurer  l'exécution  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui;  —  Attendu,  relativement  à  l'inscription  de 
faux,  que  la  Cour  a  dès  à  présent  la  preuve  de  la  fausseté  de 
l'acte  de  naissance  de  1784,  comme  cela  a  déjà  été  dit  (dans  les 
motifs  en  réponse  à  plusieurs  fins  de  non-recevoir  opposées  par 
l'intimé) —  Renvoie  les  appelants  de  la  demande  en  par- 
tage de  la  succession  de  Charles  Lalande  qui  leur  a  été  formée 
par  André-Jean-François  Lalande  ;  —  Déclare  faux  l'acte  de 
naissance  de  l'intimé,  en  ce  qu'il  lui  donne  la  qualité  de  fils 
d'André-François  Lalande  et  de  Marie-Anne  Prud'homme  son 
épouse —  Condamne  l'intimé  par  corps,  la  durée  de  la  con- 
trainte étant  fixée  à  cinq  ans  à  partir  de  la  signification  du  pré- 
sent arrêt,  à  payerou  restituer  aux  appelants:  1°  tout  ce  qu'il  a 
appréhendé  dans  la  succession  de  Charles  Lalande,  notamment 
42,000  francs  espèces  ;  2°  5,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,..  » 


\ 
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Pouivoi  pour  : 

1°  Violation  du  Jioil  de  défense  el  des  art.  214  et  suiv. 
C.  P.  C,  en  ce  que  la  Cour  royale  a  iuiniédiateinent,  et  sans 
aucun  des  actes  de  l'instruction  ordonnée  par  les  articles  cités, 
déclaré  fiiux  l'acte  de  naissance  du  demandeur; 

2-'  Violation  de  l'art.  2063  C.  C ,  en  ce  que  la  Cour  royale  a 
condamné  par  corps  le  demandeur  à  la  restitution  des  valeurs 
héréditaires  par  lui  perçues,  quoique  aucun  texte,  et  «nème,  ce 
qui  serait  insuffisant,  aucune  induction  découlant  d'une  dis- 
position de  la  loi  n'autorise  à  prononcer  la  contrainte  par  corps 
en  pareil  cas. 

Arrêt, 

La  Codh;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  le  demandeur  en  cassation  n'avait  aucun  droit  au  partage  de  la 
succession  de  Charles  Lalande,  par  le  motif  qu'il  résultait  de  l'acte  de  ma- 
riage de  Anne-Marie  Prud'homme  avec  Just  Cachot,  en  17H1,  et  de  l'acte 
de  divorce  de  ceux-ci  du  i5  mars  1793,  que  ledit  demandeur,  né  en 
1784,  ne  pouvait  être  fils  légitime  que  de  Just  Cachot, et  non  d'André-Fran- 
çois Lalande,  second  mari  d'Anne-Marie  Prud'homme,  et  frère  de  Charles 
Lalande  ; — Attendu  que,  dans  ces  circonstances, la  Cour  royale  de  Poitiers 
n'avait  pas  besoin  d'examiner  la  valeur  de  l'inscription  de  faux  dirigée 
contre  l'acte  de  naissance  produit  par  le  demandeur,  puisque  la  preuve 
que  celui-ci  n'était  pas  flls  d'Andrc-François  Lalande  se  trouvait  légale- 
ment acquise  ;  —  D'où  il  suit  que  ce  n'était  que  surabondamment  que  la- 
dite Cour  royale  s'est  occupée  de  cette  question,  et  que  dès  lors  l'art  ai4 
C.  P.  C.  n'était  pas  applicable; —  Rbjbtte. —  Sur  le  deuxième  moyen  : — Vu 
l'art.  2o63  C.  C;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2o65,  il  est  défendu  à 
tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  hors  les  cas  déterminés 
par  les  articles  précédents,  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi 
formelle  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  126  C.P.C.,  laisse  à  la  prudence  des  juges 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  notamment  pour  dommages-intérêts 
en  matière  [civile  au-de.ssus  de  3oo  fr.,  nulle  disposition  ne  les  autorise 
à  soumettre  à  cette  contrainte  la  partie  condamnée  à  la  restitution  des 
sommes  reçues, même  par  suite  de  dol  ;  —  D'où  il  suit  que  la  Cour  de  Poi- 
tiers a  bien  pu,  en  conformité  de  l'art.  1 26  C.  P.  C,  condamner  le  deman- 
deur en  cassation  à  payer  aux  défendeurs  5, 000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  avec  contrainte  par  corps,  mais  qu'elle  n'a  pu,  sans  violer  l'art. 
2o63  C.  C,  le  condamner,  avec  la  même  contrainte,  à  restituer  tout  ce 
qu'il  avait  appréhendé  dans  la  succession  de  Charles  Lalande,  et  notam- 
ment 4^,000  fr.  en  espèces  ;  —  Casse. 

Du  13  décembre  1842.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 
Ordre.  —  Payement.  —  Répétition. 

Lorsqu'un  créancier  dont  l'hypothèque  n'a  pas  été  purgée,  et  dont 
les  droits  étaient  inconnus  lors  de  la  clôture  d'un  ordre,  a  forcé  pas- 
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térieuremcnt  r adjudicataire  à  payer  une  seconde  fois,  ce  dernier  a 
une  action  en  répétition  Contre  les  derniers  créanciers  colloques. 
(Art.  ^377  Cl.  C.)  (1) 

(Lecieux  C.  Duhreuil.)  —  Arrêt. 

Li  CocB  ;  — Considéranl  qu'en  vertu  d'im  jugement,  rendu  le  ii  no- 
vembre 1826,  sur  les  poursuites  d'un  sieur  Vimard,  lesimmeubles  apparte- 
nant à  un  sieur  Dénize  furent  adjugés  a  Dubreuil,  et  que.  par  suite,  un 
état  d'ordre  fut  ouvert  pour  la  uistiibution  du  prix;  —  Considérant  qu'a- 
près la  clôture  de  cet  état  d'ordre  et  la  distribution  des  ùcoiers,  lorsque 
depuis  longtemps  déjà  les  biens  adjugés  à  Dubreuil  étaient  sortis  de  ses 
luains  pour  passer  dans  celles  d'un  sieur  Varin,  auquel  il  les  avait  rétrocé- 
dés, un  sieur  Epron  de  la  Horie,  créancier  qui  était  resté  ignoré  et  dont 
l'hypothèque,  prise  sur  un  ancien  propriétaire,  n'avait  pas  été  purgée,  se 
présenta  pour  réclamer  le  payement  de  la  créance;  — Considérant  qu'un 
arrêt,  en  date  du  25  juin  iSôg,  ayant  consacré  la  légitimité  de  cette  pré- 
tention, Dubreuil  remboursa  ledit  Epron  de  la  Horie,  et  se  fit  subroger  à 
ses  droits  ;  —  Considérant  que  Dubreuil,  après  avoir  effectué  le  rembourse- 
ment, est  venu  inlenler  une  action  en  répétition,  notamment  contre  les 
époux  Lecieux  qui  se  trouvaient  les  derniers  créanciers  colloques  et  payés 
par  lui,  mais  que  cf  ux-ci  ont  résisté,  et  que  c'est  le  mérite  de  cette  action 
qu'il  s'agit  d'apprécier  maintenant  ;  —  Considéraut  que  si  Dubreuil  a  payé 
les  époux  Lecieux,  ce  n'est  évidemment  que  par  suite  d'une  erreur  prove- 
nant de  ce  qu'on  avait  ignoré  l'existence  de  la  créance  d'Epron  de  la  Horie  : 
qu'en  effet,  si  ce  dernier  avait  été  présent  à  l'état  d'ordre,  son  droit  ne 
pouvant  être  contesté,  il  eût  absorbé  une  partie  des  deniers  et  diminué 
d'autant  la  portion  du  prix  assignée  aux  'créanciers  colloques  ; —  Considé- 
rant que  celte  ignorance  de  la  part  de  Dubreuil  ne  peut  être  regardée 
comme  le  résultat  d'une  faute  qu'il  aurait  commise,  puisqu'en  général  l'ad- 
judicataire n'est  point  partie  à  l'état  d'ordre,  qu'il  n'y  a  pour  lui  aucune 
obligation  d'y  figurer,  et  que  la  seule  chose  à  laquelle  il  soit  tenu,  c'est  la 
représentation  de  son  prix;  —  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  les  époux 
Lecieux,  qui  ont  partagé  cette  ignorance,  avaient  eu  plus  que  lui,  à  raison 
de  leur  qualité  de  créanciers  à  hypothèque  conventionnelle,  les  moyens  de 
vérifier  les  titres  de  propriété  de  Df-nize,  et  qu'en  se  livrant  à  cette  vérifi- 
cation avant  de  contracter  avec  ce  dernier,  ils  auraient  pu  se  soustraire  aux 
conséquences  du  fait  qui  donne  lieu  au  procès  actuel  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce  particulière,  on  objecterait  inutilement  à 
titre  de  fin  de  non-recevoir  contre  Dubreuil  qu'il  est  intervenu  à  l'instance 
en  état  d'ordre;  qu'en  eifet,  il  n'y  a  figuré  que  pour  un  objet  tout  spécial, 
en  dehors,  à  proprement  parler,  du  règlement  de  l'ordre,  c'est-à-dire  pour 
réclamer  le  bénéfice  d'une  clause  du  cahier  des  charges  qui  l'autorisait  à 
retenir  dans  sa  main  les  capitaux  des  rentes  ;  mais  que  tout  le  reste  lui  est 


(1)  V.  Dans  le  même  sens  J.  Av.,  I.  17,  v»  Ordre,  p. 225,  n»  1 15,  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation,  des  9  novembre  }Si2  et  5i  janvier  iSi5.  — 
V.  aussi  MM.  Bjsbriat  Saint-Pbix,  t.  a,  p.  Si  i,  note  4  >  Psasi^t.  a,  p.  4^0, 
pa  rag.  i5  ;  et  Fatàso-Larglaoe,  t.  4»  P<  ào. 
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demeuré  compléU'nicnt  étranger  ;  — Considérant  que  Duhrenil,  adjudi- 
cataire des  iniineiibles  expropriés  sur  Dénize,  n'était  débiteur  envers  les 
époux  Lecieux  qu'i»  raison  de  ces  inômes  immeubles  et  qu'autant  que  le 
prix  leur  en  appartenait  en  tout  ou  en  partie  ;  —  Considérant  que  le  droit 
d'être  payés  sur  ce  prix  était  soumis  pour  les  époux  Lecieux,  comme  pour 
les  autre»  créanciers,  à  la  condition  de  se  présenter  avec  une  hypothèque 
qui  leur  assurât  un  rang  utile,  el  que  cette  condition  venant  à  manquer,  le 
droit  dont  il  s'agit  n'existait  [jlus  pour  eux  ;  —  Considérant  qu'il  suit  de  là 
que  Dubreuil  en  leur  puyant,  comme  adjudicataire,  le  montant  de  leur 
créance,  a  psyé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  et  que,  l'ayant  payé  par  erreur,  il 
est  fondé,  aux  termes  de  l'art.  iSjj  C.  C,  à  leur  en  demander  la  répéti- 
tion ;  —  Considérant  que  ce  droit  de  répétition  repose  sur  le  principe  d'é- 
quité qui  ne  permet  à  personne  de  s'enrichir  de  la  perte  d'autrui  ;  et  que 
les  époux  Lecieux,  s'ils  réussissaient  à  s'en  affranchir,  s'enrichiraient  évi- 
demment à  la  perte  de  Dubreuil,  puisqu'il  est  constant,  d'une  part,  qu'il 
payerait  deux  fois  le  prix  de  son  acquisition,  et,  d'autre  part,  qu'ils  n'a- 
vaient rien  à  prétendre  de  ce  prix  ;  —  Considérant  qu'à  la  vérité,  par  suite 
de  l'ignorance  commune  de  l'existence  d'un  créancier  antérieur  en  hypo- 
thèque, il  serait  rigoureusement  possible  que,  de  leur  côté,  les  créanciers 
derniers  colloques  éprouvassent  quelquefois  un  préjudice,  soit  parce  que, 
dans  la  confiance  où  ils  seraient  d'être  payés,  ils  négligeraient  de  faire 
élever  les  enchères,  soit  parce  qu'une  fois  payés  ils  viendraient  à  perdre 
d'autres  sûretés;  mais  qu'il  faut  reconnaître  que  ce  n'est  là  qu'une  simple 
éventualité  qui  ne  peut  balancer  la  perte  certaine  de  l'adjudicataire  obligé 
de  payer  deux  fois,  et  qui  d'ailleurs  ne  s'est  pas  réalisée  dans  l'espèce;  — 
Considérant  qu'on  ne  saurait,  sous  un  semblable  prétexte,  éluder  la  dispo- 
sition générale  et  précise  du  §  i'^'  de  l'art.  iSjj,  à  laquelle  il  n'existe  d'au- 
tre exception  que  celle  portée  dans  le  second  paragraphe  du  même  article, 
exception  qui,  quelque  large  qu'on  la  suppose,  ne  peut  recevoir  ici  son  ap- 
plication ;...  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  août  1842.  —  !'•  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Appel.  —  Garant.  — Garantie.  —  Mise  en  cause. 

L'appel  formé  par  le  garant  profite  aux  garantis j  mis  en  caus^'' 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils  se  soient  rendus  appelants.  (Art.  1351 
C.  C.)  (1) 

(Préau  et  consorts  Terrieu  C.  cohéritiers  Terrieu.) 

21  mai  1832,  testament  du  sieur  André  Terrieu,  reçu  par 
M^  Préau,  notaire  à  Champtoceaux. 


(i)f .  Cass..  10  mars  1829  (J.  Av.,t.  08,  p.  236),  11  mai  iS5o  fj.  Av.,  t.  4i , 
p.  621),  et  2  décembre  iS33  (J .  Av.,  t.  46,  p.  Sgo).  V.  aussi  Chauveau  sur 
Carré,  t.  4?  P-  7>  quest,  i5Si  quater,  a°  vu. 
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Eu  1835,  décès  du  testateur. 

20  février  1839,  demande  en  nullité  du  teslament  par  les 
héritiers  contre  les  légataires,  dont  quelques-uns  appellent  en 
garantie  le  notaire. 

25  août  1840,  jugement  du  Tribunal  de  Beaupréau,  qui  dé- 
clare le  testament  nul  pour  vice  de  forme,  et  M*  Préau  respon- 
sable de  cette  annulation  et  passible  des  dépens  envers  toutes 
les  parties. 

Appel  par  M^  Préau.  —  Les  demandeurs  en  nullité  soutien- 
nent que  l'appel  de  M^  Préau  ne  pouvait  profiter  à  ceux  des 
légataires  qui  n'avaient  pas  obtenu  condamnation  en  garantie 
contre  lui,  et  qu'ainsi  vis-à-vis  d'eux  le  jugement  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

17  juin  1841,  arrêt  inflnnatif  de  la  Cour  royale  d'Angers, 
qui  statue  en  ces  termes  sur  l'effet  de  l'appel  de  M*  Préau  : 

«  Attendu  que  bien  qu'il  (M'  Préau)  n'eût  été  appelé  en  ga- 
rantie que  par  deux  des  légataires,  Godin  et  Mérand,  devant 
le  Tribunal  de  Beaupréau,  il  y  a  pris  des  conclusions  contre 
toutes  les  parties  qui  étaient  en  cause,  et  notamment  contre  les 
intimés,  à  l'égard  desquels  il  a  demandé  au  principal,  expressé- 
ment, d'une  manière  absolue  et  indivisible,  que  le  testament 
fût  déclaré  valable,  et  s'est  ainsi  porté  garant  envers  toutes  les 
parties  ;  que  sa  position  de  notaire,  pouvant  le  faire  déclarer 
éventuellement  responsable  de  l'annulation  de  l'acte  qu'il  avait 
reçu,  si  elle  venait  à  être  prononcée  pour  un  vice  de  forme  qui 
lui  fûthnputable  à  faute,  lui  donnait  qualité  pour  défendre  à 
l'action  en  nullité  ;  que  même  il  aurait  pu  intervenir  sponta- 
nément à  cette  fin  ;  qu'aussi  par  le  jugement  dont  est  appel  il 
a  été  prononcé,  en  termes  généraux,  que  l'estimation  des  biens 
serait  faite  tant  pour  le  partage  à  effectuer  que  pour  l'appré- 
ciation de  cette  responsabilité  envisagée  quant  à  l'ensemble  du 
testament,  et  que,  par  une  disposition  finale  et  définitive,  Préau 
a  été  condamné  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  demande- 
resses et  défenderesses  ;  que,  sous  ce  double  rapport,  il  avait 
donc  intérêt  et  qualité  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement,  et 
que,  dans  cet  état,  son  appel,  qui  n'est  point  critiqué  quant  à  la 
forme,  et  qui  a  été  formé  contre  toutes  les  parties,  doit  profiter 
à  tous  les  légataires,  intéressés  au  maintien  du  testament  et 
envers  lesquels  il  était  tenu  de  l'action  en  garantie...  » 

Pourvoi  par  les  cohéritiers  Terrieu  pour  violation  de  l'ar- 
tile  1351  C.  C. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  en  fait  (ainsi  qu'il  est  constaté  dans  l'arrêt  attaqué) 
que,  par  jugement  du  25  août  i84o,  le  Tribunal  civil  de  Beaupréau  a  an- 
nulé, pour  vices  de  forme,  le  teslament  d'André  Terrieu,  reçu  par 
M«  Préau,  notaire, en  déclarant  celui-ci  implicitement  responsable  de  l'an- 
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niilation  dudit  trsianu-nt  «t  en  le  condamnant  aux  d^îpens  enfers  toute» 
les  parties;  —  Qu'un  Ici  état  d<;  choses  constituait  à  la  fois  lien  judiciaire 
entre  le  {;arant  et  tous  les  garantis,  et  grief  d'appel  pour  ledit  garant 
(M"  Préau)  ;  d'oii  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  réformant  ledit  jugement 
du  a5  août  iS4o,  sur  l'appel  dudit  M""  Préau,  comme  ayant  qualité  et  inté- 
rêt à  l'interjeter  envers  toutes  les  parties,  n'a  aucunement  violé  l'art.  i!î5i 
C,  Civ. ,  et  s'est  au  contraire  conforme  aux  lois  sur  la  matière  ;  —  Rbjettb. 

Du  16  janvier  1843.  —  Cb.  Req. 


ORDONNANCE. 
Postes.  —  Administration.  —  Contentieux —  Transaction. 

Ordonnance  du  roi  qui  autorise  V administration  des  postes  à 
transiger  dans  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  concernent  son 
service  (-1). 

Ordonnance. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  :  —  Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des 
27  prairal  an  9  et  19  germinal  an  10  ;  — Vu  la  loi  du  i5  vendémiaire  an  i3  : 
—  Considérant  que  les  contraventions  aux  dispositions  des  arrêtés  et 
de  la  loi  ci-dessus  visées  peuvent,  dans  certains  cas,  présenter  des  cir- 
constances atténuantes  ;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*''.  L'administration  des  postes  est  autorisée  à  transiger,  avant 
comme  après  le  jugement,  sauf  l'approbation  du  ministre  des  finances 
dans  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  concernent  le  service. 

Du  19  février  1843. 


COUR  DE  CASSATION. 

1»  Complainte  possessoire.  —  Défaut  de  preuve.  —  Séquestre. 

a*  Complainte  possessoire.  —  Témoins.  —  Reproches.  —  Commune. 
—  Habitants. 

3°  Témoins.  —  Reproches.  —  Intérêt. —  Appréciation.  —  Juge  du 
fait. 

1"  Quand  le  demandeur  ni  le  défendeur  n  ont  fait  preuve  de  la  pos- 
session annale.,  le  juge  de  paix  a  le  droit  de  mettre  en  séquestre  l'objet 
litigieux.  (Art.  23  C.  P.  C.  ei  1961  C.  C.)  (2) 

2°  Sont  reprochables  comme  témoins  dans  le  procès  d'une  com- 

(1)  Cette  faculté  de  transiger  est  depuis  longtemps  attribuée  aux  admi- 
nistrations des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  eaux  et  fo- 
rêts, etc.  Il  était  convenable  qu'elle  appartînt  aussi  à  l'administration  des 
postes. 

(2)  F.  J.  Av.,  t.  55,  p.  543,  un  arrêt  analogue  de  la  même  Cour  du* 
3i  juillet  i838,  et  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Lapia- 
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mune  ceux  de  ses  habitants  qui  y  ont  un  intérêt  direct  et  personnel. 
(Art.  283  G.  P.  G  )  (l) 

(Commune  de  Gouberge  C.  Lefebvre  et  autres.) 

Sur  l'action  en  complainte  intentée  contre  la  commune  de 
Gouberge  par  le  sieur  Lefebvre  et  autres,  qui  otfraietit  de 
prouver  une  possession  annale  de  la  mare  litigieuse,  intervint 
une  sentence  du  juge  de  paix  qui  permit  la  preuve  offerte,  et 
réserva  la  preuve  contraire  à  la  commune. 

Les  témoins  produits  par  celle-ci,  étant  presque  tous  au  nom- 
bre de  ses  habitants,  furent  reprochés  par  le  sieur  Lefebvre  et 
autres,  comme  intéressés  dans  le  procès  ;  un  reproche  fut  aussi 
élevé  contre  un  sieur  Filleul,  comme  conseil  de  la  commune  et 
rédacteur  d'une  pétition  concernant  l'objet  en  litige. 

INouvelle  sentence  du  juge  de  paix  qui  rejeta  les  reproches 
élevés,  et  au  fond  repoussa  la  demande  par  le  motif  qu'elle  n'é- 
tait pas  justifiée  à  suffire. 

Sur  l'appel,  jugement  infirmatif  du  Tribunal  d  Evreux,  qui, 
considérant  les  habitants  de  la  commune  comme  ayant  un  in- 
térêt direct  au  litige,  admet  les  reproches  élevés  contre  eux, 
ainbi  que  celui  proposé  contre  le  sieur  Filleul  à  cause  de  ses  in- 
stances dans  le  procès;  au  fond,  considérant  que  ni  les  deman- 
deurs, ni  la  défenderesse  n'avaient  fait  preuve  d'une  possession 
suffisante,  renvoya  les  parties  au  pétitoire,  et  mit  en  séquestre 
la  mare  litigieuse,  en  permettant  toutefois  aux  habitants  d'y 
puiser  de  l'eau  et  d'y  alareuver  leurs  bestiaux. 

Pourvoi  pour  :  1°  Tiolation  de  l'art.  289  G.  P.  C,  en  ce  que 
le  jugement  a  admis  deux  causes  de  reproches  non  prévus  par 
cet  article; 

2°  Violation  de  l'art.  23  G.  P.  G.,  en  ce  que.  contrairement 
au  principe,  que  tout  demandeur,  qui  ne  prouve  pas  sa  de- 
mande, doit  être  déclaré  non  recevable,  le  jugement  a  mis  en 
séquestre  l'objet  litigieux,  sous  le  prétexte  qu'aucune  des  par- 
ties ne  faisait  la  preuve  de  sa  possession. 

Arrêt. 

La  Couh:  —  Atteudu,  sur  le  premier  moyen  ,  que  s'il  peut  être  permis 
d'entendre  comme  témoins  les  habitants  d'une  commune  dans  une  affaire 
de  la  commune,  c'est  seulement  lorsque  chacun,  individuellement  pris,  n'a 
pas  un  intérêt  direct  et  personnel  à  la  contestation,  ne  devant  profiter  ou 


GWE-BARaifs.  V,  dans  le  même  sens  IIenbion  de  Pa.nsev,  Compét.  desjuget  de 
paioD,  oh,  48;  et  en  sens  opposé  Gahnibb,  Traité  des  actions  possessoires, 
p.  73. 

(i)  Arr.  conf.,  Amiens,  a;  août  iSaS;  Agen,  8  janvier  i853  (J.\v.,  t.  4/» 
p.  Soi).  V,  au  surplus  DiCt,  gén.  taocto.t  y  Enquête,  n»  374  et  suir. 
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perdre  qu'au  marc  le  franc,  de  même  que  tous  les  autres  habitants  ;  il  en 
est  autremeut  lorsque  chacun  a  un  intérêt  direct ,  un  intérêt  personnel, 
comme  dans  la  cause  acluellc  où  il  s'agissait ,  soit  d'un  droit  de  puisage, 
soit  de  tout  autre  usage.  Est  toujours  récusable  celui  quia  un  intérêt  direct 
à  la  chose  qu'il  s'agit  de  vériGer  (  L.  lo,  lï.  de  lestibus;L.  i ,  C.  rfe  testibus  ), 
et  ce  principe  d'éternelle  justice  n'a  pu  être  et  n'a  été  ni  changé  ni  modiGé 
par  la  législation  nouvelle  ;  —  Attendu  que  la  question  d'intérêt  est  une 
question  de  fait  soumise  à  l'appréciation  exclusive  des  Tribunaux;  —  At- 
tendu que  c'est  aussi  par  une  appréciation  de  lait  que  le  sieur  Filleul,  l'un 
des  témoins,  a  été  écarté  comme  suspect,  à  raison  de  sa  conduite  dans  le 
procès  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  possession  vaut  titre  jusqu'à  ce 
que  le  droit  du  propriétaire  non  possesseur  soit  justiGé;  il  se  pourrait  qu'on 
donnât  cet  avantage  à  un  possesseur  qui  n'aurait  possédé  que  quelques 
mois;  et,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  juge,  ne  reconnaissant  la  pos- 
sion  annale  à  aucune  des  parties,  s'abstenait  de  prononcer  sur  le  possessoire, 
soit  en  accordant  la  récréance  à  l'une  des  parties,  soit  en  ordonnant  le  sé- 
questre; toute  présomption  sur  la  propriété  restait  suspendue  ;  c'était  une 
mesure  essentiellement  conservatrice;  — Attendu  que  celte  faculté  non 
abrogée  par  les  lois  nouvelles  est  conforme  à  leur  esprit  et  se  trouve  vir- 
tuellement consacrée  par  l'art.  1961  C.  C,  qui  permet  d'ordonner  le  sé- 
questre d'un  immeuble  dont  la  possession  est  litigieuse;  —  Attendu  dès  lors 
que  le  Tribunal  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière,  et 
sagement  usé  de  la  faculté  d'ordonner  soit  la  récréance,  soit  le  séquestre, 
en  n'ordonnant  pas  un  séquestre  absolu,  exclusif,  et  en  permettant  aux  ha- 
bitants de  la  commune  de  continuer  à  jouir  du  droit  de  puiser  de  l'eau,  et 
d'abreuver  les  bestiaux  ;  —  Attendu  que  l'objection  que  la  commune  n'a- 
vait offert  aucune  preuve  est  sans  influence,  soit  parce  que  la  commune  ad- 
mise à  la  preuve  contraire  a  fait  une  contre-enquête,  soit  parce  que  ce  sé- 
rail une  appréciation  des  faits  résultant  des  deux  enquêtes,  qui  ne  pourrait 
pas  être  soumise  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation;  —  Rejetib. 

Du  16  novembre  1842.  —  Ch.  Req. 


TRIBUNAL  DE  ROUEN. 

Huissier.  —  Greffier.  —  Notaire.  —  Vente  de  fruits  et  récoltes. 

Les  huissiers  et  les  grever  s  ont,  concurremment  wec  le  notaire^ 
le  droit  Je  procéder  à  la  vente  des  récoltesy  quoiqu'elles  n'aient  pas 
encore  été  détachées  du  sol  (1). 

(M.  L'*'^'   C.  k*""*).  —  JOGEMEXT. 

Lr  Tbibcinal;  —  Vu  l'action  intentée  par  M=  L*",  notaire  à  Déville, 
tendant  à  faire  juger  que  M*  A*'*,  greffier  du  juge  depaix  de  Maromme, 


(i)  Décision  contraire  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  —  La 
Cour  de  Rouen  a  toujours  décidé  la  question  dans  le  sens  favorable  à  la 
concurrence. 


est  sans  qualité  pour  procéder  à  la  vente  des  récoltes  sur  pied  et  non  en- 
core détachées  du  sol,  M*  L"'  prétendant  que  ces  sortes  de  ventes  sont 
exclusivement  dans  les  attributions  des  notaires; 

Vu  l'art.  5o5  de  la  coutume  d-e  Noiuiiindie  qui  répute  meubles  les  fruits, 
graines  et  foins  après  la  Saint-JeanBapliste,  l'arrêt  de  règlement  du  par- 
lement de  cette  ci-devant  province  qui  a  permis  aux  créanciers  de  faire 
saisir  les  levées  et  récoltes  la  veille  dudit  jour  saint  Jean; 

Vu  l'art,  ga  de  la  coutume  de  Paris  portant  hois  coupé,  blé,  foin,  ou 
grain  scié  ou  fauché  supposé  qu'il  soit  encore  sur  le  champ  et  non  encore 
transporté,  est  réputé  meuble;  mais  quand  il  est  sur  le  pied  et  pendant  par 
racine  [est  réputé  immeuble; 

Attendu  que  l'art.  526  C.  C.  n'est  que  la  reproduction  de  l'arti- 
cle 92  précité  et  qu'il  comporte  les  mêmes  dispositions,  ce  qui  doit  faire 
admettre  la  distinction  qui  a  toujours  été  suivie  sous  l'empire  du  statut 
parisien,  et  qui  se  lie  parfaitement  avec  l'art.  620,  savoir  que  cette  distinc- 
tion doit  avoir  li(  u  quand  le  fonds  -et  les  fruits  appartiennent  au  même 
propriétaire,  car  il  en  faudrait  dire  autrement  s'ils  appartenaient  à  diffé- 
rentes personnes  comme  si  le  propriétaire  du  fonds  avait  vendu  les  fruifs  à 
un  autre  qui  vient  à  décéder  avant  la  récolte  de  ces  fruits,  qui  seraient 
partagés  comme  meubles  entre  les  héritiers,  d'autant  que  par  le  contrat 
l'acquéreur  n'a  acheté  qu'un  droit  sur  les  fruits  à  recueillir,  ce  qui  ne  peut 
aboutir  qu'à  la  demande  d'une  chose  mobilière,  laquelle  doit  être  réputée 
telle;  l'acheteur  et  le  fermier,  n'étant  point  propriétaires  du  fonds,  n'ont 
qu'une  action  pour  couper  le  bois  et  les  grains  qui  sont  mobiliers  pour 
eux; 

Attendu  que  ces  distinctions  ont  été  admises  dans  la  presque  généralité 
des  coutumes  de  France  et  enseignées  par  la  plupart  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  droit  coutumier,  qu'elles  ont  de  plus  été  admises  par  une  ju- 
risprudence constante,  tant  ancienne  que  nouvelle; 

Que  si  cette  jurisprudence  a  pu  varier,  on  doit,  en  ce  cas,  se  détermi- 
ner par  ce  que  les  usages,  les  lois  ont  consacré  ;  que  de  la  discussion  enga- 
gée au  conseil  d'Elat  il  ressort  que  l'art.  Sao  C.  C.  ne  s'applique 
qu'aux  successions;  qu'enfin  la  loi  du  22  frimaire  ,an  7,  qui  est  toujours 
en  vigueur  pour  la  perception  des  droits  d'tnregistrement,  a  distingué  les 
récoltes  qu'elle  a  rangées  dans  la  classe  des  mi  ubles  en  les  assujettissant  à 
UD  droit  beaucoup  inférieur  à  celui  sur  les  immeubles; 

Vu  enfin  l'art.  626  C.  P.  C.  qui  a  permis  la  saisie  des  fruits  six  semaines 
avant  leur  maturité,  qui  indique  les  formalités  préalables  à  la  vente,  et 
qui  veut  que  celles  concernant  la  saisie-exécution  soient  observées  ; 

Attendu  que  si,  pour  le  cas  de  la  saisie-brandon,  qui  est  une  voie  d'exé- 
cution sur  les  récoltes,  l'huissier  a  qualité  pour  les  saisir,  comme  étant  mo- 
bilières six  semaines  avant  leur  maturité,  l'on  se  demande  pourquoi  au- 
rait-il moins  de  qualité  pour  les  vendre  une  fois  leur  maturité  arrivée,  les 
notaires  répondent  que  la  saisie  a  ameubli  les  récoltes  qui  en  ont  été  l'ob- 
jet, nuiis  cette  prétention  ne  peut  se  concilier  avec  le  texte  positif  du  Code 
de  procédure  qui  ne  permet  la  saisie-brandon  que  six  semaines  avant  la 
maturité  des  fruifs,  avant  l'époque  où,  pouvant  être  coupés,  recueillis, 
ils  sont  mobiliers;  que  si  telle  est  leur  nature  et  la  destination  de  la  loi,  on 
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en  doit  conclure  que  les  liuissiers  et  greffiers  ne  sont  pas  exclus  du 
droit  de  procéder  à  la  vente  des  récolles,  et  qu'ils  peuvent  la  faire  comme 
les  notaires;  qu'ainsi  l'opposition  de  M"  L...,  notaire,  est  mal  fondée  ;  — 
Par  CCS  Hio/j/*,  parties  ouïes  et  le  ministère  public  en  ses  conclusion»,  juge 
l'action  de  M'L...  mal  fondée,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. 

Du  1'^  avril  1843.  —  2^  Ch. 

cour.de  cassation. 

Donation.  —  Révocation.  —  Nullité.   —  Demande  nouvelle.  —  Degré 
de  juridiction. 

Une  demande  en  ré^'ocalion  dune  donation,  étant  excluswe  d\me 
demande  en  nullité  pour  vice  de  forme,  constitue  non  un  moyen 
nouveau,  mais  une  demande  noin^elle,  qui  ne  peut  être  formée  pour 
la  première  fis  en  appel,  (464^  C.  P.  C) 

(Lepetit  de  Monlfleiiry  C.  Remion  de  Longueveau.) —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  devant  le  Tribunal  de  première  instance,  la 
dame  de  Remion  de  Longueveau  avait  conclu  à  ce  que  le  Tribunal  déclarât 
révoquée,  par  le  testament  de  la  dame  de  Montfleury,  la  donation  dont  Le- 
petit de  Montfleury  réclamait  l'exécution,  et  qui  a  été,  soit  dans  les  qualités 
du  jugement,  soit  dans  le  jugement  lui-même,  énoncée  comme  faite  pai- 
acte    notarié; —  Attendu    qu'une   demande   en    révocation    est  exclusive 
d'une  demande  en  nullité  pour  vice  de  forme;  qu'en  effet,  la  dame  de  Re- 
mion ne  pouvait  conclure  à  la  revocation  de  la  donation  qu'en  supposant 
cette    donatiun  légale  et  régulière;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  ne  constituant  qu'un  moyen  nouveau  une  demande  contradictoire 
avec  celle  sur  laquelle  les  premiers  juges  avaient  été  appelés  à  prononcer, 
et  sur  laquelle  ils  avaient  prononcé  expressément  et  spécialement  dans  le 
dispositif  de  leur  jugement;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'autant  moins  d'un 
moyen  nouveau  que  les  juges  ont  le  droit  et  le  devoir  de  suppléer  d'office 
des  moyens,  et  que  certainement  ils  n'auraient  pu  admettre  d'office  la  nul- 
lité qui  ne  leur  aurait  pas  été  demandée  de  la  donation  qui  aurait  d'abord 
été  l'objet  seulement  d'une  action  tendant  à  la  faire  déclarer  révoquée; 
d'où  il  suit  qu'en  statuant  sur  la  demande  en  nullité  de  la  donation  pour 
vice  de  forme,  demande  qui  n'avait  pas  été  soumise  aux  premiers  juges,  la 
Cour  royale  de  Rennes,  saisie,  par  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  de  l'appel 
d'un  jugement  qui  avait  déclaré  la  donation  révoquée,  a  méconnu  la  règle 
du  double  degré  de  juridiction,  et  expressément  viole  l'art.  (,62  C.  P.  C- 
—  Cassb. 

Du  13  décembre  1842.  —  Ch.  Civ. 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Action  civile.  — Opposition.  —  Dommages  •intérêts.  —   Disposition 

d'office. 

La.  partie  civile  qui  succombe  dans  son  opposition  à  une  ordon- 
nance de  non-lieu  peut  être  condamnée  d'o(jfice  à  des  dommages-in~ 
térets  envers  le  prévenu^  encore  bien  que  celui-ci  n  ait  formé  aucune 
demande  à  ce  sujet.  (Art.  l36,  C.  I.  C).  (1) 

La  CofH  ;  —  Attentlu  que,  par  acte  passé  au  grpffe  du  Tribunal  de  Bri- 
Tes,  le  »5  avril  1842,  G...  L...,  partie  civile  et  plaignant  contre  D...  pré- 
venu, a  déclaré  former  opposition  à  l'ordonnance  de  non-lieu  rendue  par 
la  chambre  du  Tribunal  de  Brives,  le  5  avril  précédent,  en  faveur  dudit 
prévenu; — Que  celte  ordonnance  de  non-lieu  ayant  été  signifiée  à  G..  L.. 
le  lô  avril  i?.^2,  l'opposition  formée  par  celui-ci,  le  i5  avril  suivant,  et  no- 
tifiée à  D...  est  venue  dans  les  délais  et  doit  être  déclarée  recevable  ;  — 
Au  fond,  et  sur  le  mérite  de  cette  opposition;  —  Adoptant  les  motifs  énon- 
ces dans  ladite  ordonnance  de  non-lieu,  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  et  qui  doivent  faire  rejeter  l'opposition  comme  étant  mal  fondée; 
—  Allendu,  en  outre,  qu'aux  termes  de  l'art.  i56  C.  I.  C.  qui  dispose 
que  la  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposition  sera  condamnée 
aux  dommages  el  intérêts  envers  le  prévenu,  il  y  a  lieu  de  condamner 
G.  .L.., succombant  dans  son  opposition, à  des  dommages-intérêts;  —  Qu'en 
présence  decelle  disposition  du  Go  Je  d'instruction  criminelle  claire,  précise 
et  impérative.  cette  condamnation  doit  être  prononcée  même  en  l'absence 
de  la  demande  du  prévenu  ;  —  Qu'en  effet,  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle n'imposant  point  cette  obligation  à  ce  dernier,  la  condauinalioo  de 
la  partie  civile  aux  dommages-intérêts  est  la  conséquence  nécessaire  du 
débouté  de  son  opposition:  — Que  c'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  du  6  nov.  1823  ;  —  Attendu  que  la  plainte,  soit 
en  faux,  soit  en  subornation  de  témoins,  portée  évidemment  avec  une 
légèreté  blâmable  par  G...  L...  contre  le  prévenu,  a  nécessairement  causé 
un  préjudice  réel  à  ce  dernier  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dés  lors,  de  condamner 
G...  L....  à  des  dommages  et  intérêts  envers  D..,  qui  doivent  être  évalués 
à  200  francs;  —  Déboute  G...  L...  de  son  opposition  dans  laquelle  il  est 
déclaré  mal  fondé,  maintient  en  conséquence  l'ordonnance  de  non-lieu; 
—  Condamne  G. ..  L..,  aux  dépens  faits  sur  son  opposition,  le  condamne 
en  outre  à  200  fr.  de  dommages-intérêts  envers  le  prévenu  D... 

Du  2  mai  1842.  —  Cli.  d'accusat. 


(i)  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  cassation  {ch.  crim.),  le  6  novembre  1823. 
■  MM.  Bourguignon  et  Legraverand  n'approuvent  pas  cette  décision. 


(  179  ) 

COUR  DE  CASSATION. 

1»  Ajoarncmcnt.  —  Procès-verbal  de  non-coDciliation.  —  Copie,  — 
Nullité. 

a"  Citation  en  conciliation.  —  Prescription.  —  Acte  interruptif. 

1'  Un  exploit  ci  ajournement  est  nid  comme  ne  contenant  pas  la 
copie  du  procès-verbal  (le  non- conciliation,  si  le  demandeur  ayant  cité 
séparément  plusieurs  défendeurs  au  bureau  de  paix,  le  procès-verbal 
de  non- conciliation  mis  en  tcte  des  copies  cC assignation  n  est  pas  ce- 
lui dressé  contradictoircment  aiec  la  partie  assignée;  et  cela  quand 
même  il  serait  déclaré  dans  le  corps  de  l'exploit  que  les  défendeurs 
ont  tous  été  cités,  et  que  la  conciliation  n'a  pu  s'opérer.  I  Art.  65 
C.  P.  C.) 

2°  La  citation  en  conciliation  n'est  interriiplire  de  la  prescription 
qii' autant  qu'elle  est  suicie  d'un  procès-verbal  signifié  dans  le  mois, 
avec  ajournement  {kxt.  57  C.  P.  C,  et  2*245  C.  G.)  (1) 

(De  Rastigaac  et  autres  C.  Rolland.] 

Le  9  mai  1838,  arrêt  delaCourroyale  de  3Iontpellier,  en  ces 
termes  :  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  cinq  parties 
ont  été  assignées  conjointement  devant  le  Tribunal  de  première 
instance  ;  qu'eu  tète  de  l'exploit  notifié  à  Rastignac,  à  Rouvier, 
et  à  Olivier,  se  trouve  iiiie  copie  du  procès-verbal  tenu  le  même 
jour  tant  enveis  eux   qu'envers  les  deux  autres  parties;  qu'il 
conste  de  ces  procès-verbaux  que  le  préliminaire  de  concilia- 
tion avait  été  tenté  à  leur  égard  et  qu'il  a  été  donné  copie,  se- 
lon le  vceu  de  i'art.  65,  du  procès-verbal  de  non-conciliatioii  ; 
qu'à  la  vérité  oïî  remarque  dans  la  copie  de  chacun  de  ces  pro- 
cès-veibaujf^  une  dilïércnce  dans  le  nom  de  la  partie  assigaée, 
en  ce  qu'on  a  donné  successivement  à  chacune  d'elles  une  copip 
portant  le  nom  de  l'une  des  deux  autres  ;  mais  que  cette  inexac- 
titude qu'on  ne  remarque  que  dans  la  copie  du  procès-verbal, 
et  non  dans  le  corps  de  l'exploit,  n'empêche  pas  que  le  vœu  de 
la  loi  n'ait  été  rempli,  et  que  la  partie  assignée  n'ait  été  mise  à 
même  de  connaître  que  la  conciliation  avait  été  tentée  avec  elle, 
et  que  les  parties  conformes  et  exactes  des  copies  signifiées  sont 
suffisantes  pour  faire  connaître  la  véritable  teneur  du  procès- 
verbal;  attendu  d'ailleurs  que  la  demande  étant  diiigée  contre 
cinq  parties,  le  préliminaire  de  conciliation  pouvait  être  franchi; 
qu'ainsi  l'irrégularité  du  procès-verbal  n'empêchait  pas  que 
Tinstance  ne  fût  engagée  ;  que  de  plus  on  ne  pourrait  se  préva- 
loir de  ce  que  la  prescription  serait  acquise  au  jour  de  ^â  cita- 
tiou  du  19  aoiit  1834,  au  cas  où  la  conciliation  n'aurait  pas  été 


(|)  V,  Dicf.  GiiMÉ^.  PROc,  v»  ConciUatioTif  n»  i^a  et  suiv. 
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tentée,  puisque  la  citation  en  conciliation  vaut  dans  tous  ces 
cas  comme  acte  interpeliatif  et  interruptif  de  la  prescription,  de 
cela  seul  qu'elle  a  été  suivie  d'une  instance  régulièrement  in- 
troduite dans  le  délai  d'un  mois » 

Pourvoi  par  les  sieurs  Kastignac  et  autres. 

Arrêt. 

La  Couh  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  les  art.  bj,  65,  1029  C.  P.  G., 
3245?  2247  et  2262  G.  G.;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  67  G.  P.G.,  et 
l'art.  2245  C.  G.,  la  citation  en  conciliation  n'interrompt  la  prescription 
que  lorsqu'elle  est  suivie  d'un  exploit  d'ajournement  dans  le  mois  de  la 
non-conciliation  ou  de  la  non-comparulion  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  65  du  premier  de  ces  Godes,  il  doit  être  donné  avec  l'exploit  copie  du 
procès-verbal  de  non-conciliation  ou  de  la  mention  de  non-comparution,  à 
peine  de  nullité,  et  que  l'art.  1029  du  même  Gode  dispose  qu'aucune  des 
nullités  et  déchéances  qu'il  prononce  n'est  comminatoire  ;  —  Attendu  que 
l'interruption  civile  de  la  prescription,  résultant  de  ia  citation  en  concilia- 
tion suivie  d'ajournement,  est  réputée  non  avenue  par  l'art.  2247  G.  G.,  si 
elle  est  nulle;  —  Attendu  que  l'art,  2262  déclare  prescrites  par  trente  ans 
toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles  ; — Attendu,  en  fait,  que 
Rolland  a  fait  citer  séparément  Kastignac  et  les  autres  demandeurs  au  bu- 
reau de  paix,  et  qu'il  a  été  rédigé  avec  chacun  d'eux  des  procès-verbaux 
distincts;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  de  non-conciliation,  dont  copie 
a  été  signifiée  en  tête  des  ajournements  délivrés  à  Hastignac,  Uouvier  et 
Olivier,  n'est  pas  celui  dressé  contradictoirement  avec  la  partie  assignée; 
ainsi  le  proces-verbal  de  non-conciliation  avec  Bouvier  a  été  signifié  à  Ras- 
tignac,  celui  avec  Rastignac  à  Rouvier,  et  celui  avec  Magres  a  Olivier  ;  — 
Attendu  que  l'irrégularité  qui  a  été  commise  à  cet  égard  ne  peut  être  assi- 
milée à  une  simple  erreur  de  copiste,  dont  il  soit  possible  de  trouver  une 
rectification  sufEsante  dans  les  euoucialions  de  l'exploit  d'ajournement; — 
Que  cet  exploit,  en  ctlét,  déclare  bien  que  Rastignac  et  les  divers  acqué- 
reurs ont  été  appelés  au  bureau  de  paix,  et  que  la  conciliation  ne  s'est  point 
opérée,  mais  que  cette  déclaration  ne  peut  réagir  sur  le  procès-verbal  dont 
copie  a  ete  délivrée  pour  eu  changer  entièrement  la  teneur  et  l'appliquer 
à  une  partie  et  à  une  chose  autre  que  celle  qu'il  concernait;  — Attendu, 
dès  lors,  qu'on  ne  saurait  accorder  aucune  valeur  aux  copies  mises  en  tète 
des  exploits  d'ajournement,  et  que  ces  exploits  doivent  en  conséquence 
être  séparés  de  ces  copies  et  considérés  comme  n'ayant  pas  rempli  ia  con- 
dition exigée  à  peine  de  nullité  par  l'ait.  65  G. P.  G.;  —  Attendu  que  si 
l'on  admettait  que,  conformément  à  l'art.  49»  n»  6,  du  même  Gode,  il  n'y 
avait  pas  nécessité  de  tenter  ia  conciliation,  parce  que  la  demande  était 
dirigée  contre  plus  de  deux  parties,  alors  l'exploit  même  d'ajournement  ne 
serait  pas  nul,  mais  il  faudrait  apprécier  sa  valeur  et  sa  portée  en  faisant 
complètement  abstraction  de  la  tentative  de  conciliation,  qui  ne  pourrait, 
dans  cecas^ètre  opposée  comme  interruption  delà  prescription  ; — Attendu 
que,  d'après  la  combinaison  du  Gode  de  procédure  et  du  Gode  civi^,  l'èco- 
Dumie  et  l'esprit  de  leurs  divers  articles  touchant  la  prescription,  ce  n'est 
pas  ia  citation    seule  ou  bien  le  procès-verbal   de  uon-comparutlùo  ou 
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de  non-conciliation  qui  formf  l'interruption  civile  Je  la  prescription,  mais 
la  citation  suivie  (l'un  procès-verbal  siçjnifié  dans  le  mois  avec  ajourne- 
ment; —  Attend'!  que,  dans  l'espi-ce,  l'assignation  ne  se  rattache  pas  à  un 
procès-verbal  régulièrement  sii^niPié  dans  le  mois  de  fa  date  ;  qu'ainsi  le 
seul  acte  que  le  défendeur  puisse  invoquer  pour  établir  l'interruption  de 
la  prescription  est  l'assi^^nation  même  qui  a  été  donnée  aux  demandeurs; 
—  Mais  attendu  que  M. de  Tradine,</«i  cnjus,  est  mort  le  lo  août  ifo4;  qu'à 
partir  de  ce  jour  jusqu'à  celui  de  l'assipuation,  qui  est  du  19  août  i834,  il 
s'est  écoulé  plus  de  trente  années  ;  qu'ainsi  Rastignac,  Rouvier  et  Olivier 
avaient  le  droit  d'opposer  la  prescription  trentenaire  admise  contre  toutes 
actions  réelles  et  personnelles;  —  Attendu  qu'en  validant  l'assignation  du 
19  aofit  i834,  et  en  n'accueillant  pas  la  prescription  de  trente  ans,  la  Cour 
royale  de  Montpellier  a  faussement  interprété  et  appliqué  les  art.  5y 
C.  F.  C.  et  2245  C.  C,  et  formellement  violé  les  art.  65  et  loag  du  pre- 
mier, et  les  art.  2  247  et  2262  du  second  de  ces  Codes  ;  —  Casse. 

Du  16  janvier  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Exécution  provisoire.   —  Ordre. 

En  matière  d'ordre,  les  jugements  ne  sont  pas  susceptibles  de 
l'exécution prouisoire,  nonobstant  appel.  (Art.   135,  C.  P.  C.)  (1)| 

(Seguin  C.  Allary.)  —Arrêt. 

La  Code;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  i35,  C.  P.  C, 
pour  les  cas  où  l'exécution  provisoire  doit  ou  peut  être  ordonnée, 
ne  s'appliquent  pas  aux  jugements  rendus  en  matière  d'ordre,  lesqueli 
sont  spécialement  régis  par  les  art.  749  et  suiv.  du  même  Code;  —  At- 
tendu qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  décision  intervenue  en  pareille 
matière,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  767,  lorsqu'il  y  a  appei  du  jugement 
des  contestations,  le  commissaire  ne  peut  arrêter  définitivement  l'ordre 
des  créances  contestées  et  de  celles  postérieures  que  quinzaine  après  la  si- 
gnification de  l'arrêt  qui  a  statué  sur  ce  mêuie  appel;  qu'aucune  dispo«i- 
tion  de  cet  article  ni  de  ceux  qui  le  précèdent  dans  le  même  titre  du  Code 
de  procédure  n'autorise  l'exécution  provisoire  d'un  semblable  jugement; — 
Attendu  qu'avoir  permis  l'exécution  provisoire  du  jugement  dont  est  appel, 
c'est  avoir  implicitement  ordonné  que  le  commissaire  arrêterait  défini- 
tivement l'ordre  des  créances  contestées  avant  la  signification  de  l'arrêt  à 
intervenir  sur  cet  appel,  et  même  avant  l'intervention  ou  l'existence  de 
l'arrêt,  tandis  que  la  loi  dispose  que  c'est  seulement  quinzaine  après  sa 
signification  que  la  clôture  définitive  dudit  ordre  doit  être  opérée;  d'où  il 
suit  que  c'est  à  tort  que, dans  l'espèce,  le  premier  tribunal  a  prescrit  l'exé- 


(i)  Y.  dans  le  même  sens,  J.  Av.,  t.  56,  p.  106,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble du  23  février  1828  ;  et  t.  29,  p.  2û5,  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  a 2 
décembre  1824  (2'  arrêt). 
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ciilion  provisoire  de  la  décision  attaquée;  —  Statuant  sur  l'appel,  fait  dé- 
fenses aas  parties  de  M'  Dupré  de  ramener  le  jugement  à  exécution. 

DU23juillèt  1842.  —  2«Ch. 

COUR  DE  CASSATION. 

Ën^eg^s^rement.  —  Ministère  public.  —  Présence.  —  Audition.  — Men- 
tion. 

Est  nul  le  jugement  en  matière  d'enregistrement  qui,  se  bornant  à 
constater  la  présence  de  l'organe  du  ministère  public,  ne  fait  pas 
mention  qu'il  ait  été  entendu  dans  ses  conclusions.  (Art.  G5,  L.  22 
frimaire  an  7,  et  lt2  C.  P.  C.)  (1) 

(Morand  C.  Enregistrement.)  —  Arrêt. 

La  Coce  ;  —  Vu  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  et  l'article  112  C. 
P.  C.  :  —  Attendu  que  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  dispose  que 
les  jugements  sur  les  instances  rtlatires  au  droit  d'enregistrement  seront 
rendus  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement;  —  Attendu 
qu'il  est  ordonné  par  l'art,  J12  C.  P.  C.  que,  dans  les  causes  susceptibles 
de  communication,  le  procureur  du  roi  sera  entendu  dans  ses  conclusions 
à  l'alidience;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  bien  la  présence 
du  procureur  du  roi  à  l'audience  dans  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu; 
mais  qu'il  ne  fait  aucune  mention  que  ce  magistrat  ait  été  entendu  dans 
ses  conclusions,  ainsi  que  l'exigent  formellement  les  deux  articles  cités  ci- 
dessus;  d'oii  il  suit  que  ce  jugement  contient  une  violation  déS  lois  pré- 
citées ;  —  Cassb. 

bu  7  novembre  18  i  2.  —  Ch.  Civ. 


QUESTION. 

Fête  dû  roi.  —  Protêt.  —  Signification. 

Le  premier  mai,  jour  de  la  fête  du  roi,  est-il  légalement  un  jour 
férié?  En  d'autres  termes  :  Le  protêt  d'un  effet  de  commerce  échu  le 
30  at'ril  doit -il  être  fait  le  premier  mai? 

Il  existé  Ijéâdcôiij)  de  doute  sur  la  question,  et  les  Ixsages 
suivis  dans  L-s  principales  villes  de  commerce  de  France  sont 
fort  divergents  ;  c'est  ce  qui  fait  que  souveat  les  huissiers 
chargés  de  faire  des  protêts  sont  dans  le  plus  grand  embarras, 


(1)  La  questionne  fait  pas  le  moindre  doute,  aux  yeux  mêmes  delà  régie, 
qui,  dans  l'e<pèce,  s'en  est  rapporté  à  juslice.  l'.  quatre  arrêts  de  cassation 
des  26  pluviôse  an  2,  10  floréal  an  10,  i6  juillet  1810,  et  10  février  1819 
(3.  Av.  t.  16,  p.  749  et  suiv.  )',  et  beaucoup  d'autres  indiqués  dans  la  note. 
—  V,  aussi  notre  di-^ertatinn  sur  les  causes  communicàbîés  (  J.  Av.,t.  53, 
p.  529.) 
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et  ne  savent  comment  mettre  à  couvert  leur  responsabiliié. 

D'après  la  loi  du  18  germinal  an  10,  art.  41,  aucune  fêle,  à 
l'exception  du  dimanche,  ne  peut  être  établie  sans  la  permis- 
sion du  gouvernement. 

Conformément  à  celte  disposilion,  un  arrêté  des  consuls,  du 
29  germinal  suivant,  fixa  à  quatre  les  fêtes  légales,  savoir  : 
Noèl,  l'Ascension,  l'Assomption  et  la  Toussaint,  {p^.  ausi  l'in- 
duit du  Légat  à  latcre  du  9  avril  1802.) 

A  ces  fêtes,  seules  reconnues  pendant  plusieurs  années,  un 
avis  du  conseil  d'Etat,  du  13  mars  1810,  ajouta  le  premier  jour 
de  l'an.  {V.  aussi  circul.  ministérielle,  4  nivôse  an  13.) 

Enfin,  une  loi  du  16  janvier  1816  fit  une  fête  légale  du  21 
janvier,  jour  anniv  ersaire  de  la  mort  de  Louis  XA  I  ;  mais  cette 
loi  fut  abrogée  par  celle  du  26  janvier  1833. 

Aucune  autre  loi  n'a  élé  rendue  pour  prescrire  la  célébration 
de  la  fête  du  roi  comme  fête  légale.  Il  existe  seulement  une 
décision  du  ministre  des  finances  du  28  octobre  l8l7  et  une 
délibération  de  l'administiation  de  l'enregislrement,  du  8  août 
1834,  qui  auioriseut  les  receveurs  à  fermer  leurs  bureaux  le 
jour  de  la  fête  du  roi,  et  à  enregistrer,  sans  amende,  le  b  nde- 
maiu,  les  actes  qui  auraient  dû  être  soiunis  à  la  formalité  le 
1''  mai,  parce  que  ce  jour  se  trouvait  le  dernier  du  délai. 

Mais  il  est  évident  que  cet  arrêté  ne  suffit  pas  pour  faire 
considérer  la  fête  du  roi  comme  un  jour  férié.  Aussi  M.  IVIas- 
SABiAU  nbésite- t-il  pas  à  déclarer  que  des  significations  peu- 
vent être  faites  légalement  le  i^^  mai.  (  V.  Manuel  du  procureur 
du  roi,  t.  1,  p.  145,  n"  3i9.) 

De  ce  qui  précède  il  semble  qu'il  faut  conclure  hardiment 
qu'un  protêt  peut  être  fait  valablement  le  jour  de  la  fête  du 
roi.  En  eflêt,  c'est  ce  qui  se  pratique  à  Paris  et  à  Rouen  sans 
difficnlté;  les  billets  sont  présentés  ce  jour-là,  et  non  la  veille; 
les  caisses  restent  ouvertes,  excepté  dans  les  administrations 
publiques,  et  les  protêts  sont  signifiés,  si  cela  est  nécessaire, 
comme  ils  le  seraient  en  toute  autre  circonstance. 

Mais,  dans  beaucoun  de  villes,  il  en  est  autrement.  Les  huis- 
siers croient  devoir  s'abstenir,  surtout  lorsque  l'effet  n'est  pas 
timbré,  de  peur  d'encouiir  l'amende.  Là  est  la  difficulté.  —  11  y 
a  d'ailleurs  une  autre  question,  c'est  de  savoir  si,  dans  le  cas  où 
le  protêt  n'aurait  pas  eu  lieu  le  premier,  mais  seulement  le  deux, 
le  porteur  perdrait  son  recours  contre  les  endosseurs. 

Et  d'abord  nous  conseillons  à  tous  les  huissiers  qui  se  trouve- 
ront dans  le  cas  de  faire  un  protêt  le  l'''  mai,  de  ne  pas  le  retar- 
der jusqu'au  2.  Cette  marche  est  la  plus  prudente,  la  plus  sûre. 

Que  si  l'effet  en  vertu  duquel  le  protêt  est  fait  n'est  pas  tim- 
bré, ils  aiuontsoin  de  constater  dans  leur  acte  que  la  fermeture 
des  bureaux  du  receveur  a,  seule,  empêché  l'accomplissement 
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préalable  de  la  formalité,  et  ils  renveiront  au  lendemain  la  clô- 
ture de  leur  procès- verbal.  Dans  ce  cas,  l'amende  ne  peut  pas 
être  encourue  ;  car  à  l'impossible  nul  n'est  tenu.  D'ailleurs  la 
régie  elle-même  reconnaît,  dans  son  instruction  du  8  août  1834, 
qu'il  ne  peut  être  exigé  de  double  droit  lorsque  l'acte  soumis  à 
la  formalité  n'a  été  présenté  que  le  2  mai ,  quand  le  dernier  jour 
du  délai  expirait  le  l".  Il  est  manifeste  qu'il  y  a  même  raison  de 
décider  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Ainsi  donc  l'huissier  qui 
fait  un  protêt  le  jour  de  la  fête  du  roi,  en  vertu  d'un  effet  non 
timbré,  n'encourt  pas  l'amende  si,  dès  le  lendemain,  il  a  soin 
de  le  présenter  au  receveur. 

Mais  reste  la  question  de  savoir  si  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce  échéant  le  30  avril  perd  tout  recours  lorsqu'il  ne  fait 
faire  que  le  2  mai  le  protêt  faute  de  payement.  Ce  point  est  fort 
grave,  on  ne  peut  se  le  dissimuler;  car,  si,  d'un  côté,  les  termes 
de  la  loi  sont  précis  et  prononcent  expressément  la  déchéance, 
d'un  autre  côté,  il  peut  paraître  infiniment  rigoureux  de  punir 
un  porteur  d'une  omission  qu'il  n'a  peut-être  pas  dépendu  de 
lui  d'éviter.  Qui  sait  si,  à  raison  de  la  solennité  même  de  la 
fête  qu'on  célèbre  partout,  quoiqu'aucune  loi  ne  le  prescrive, 
il  ne  lui  a  pas  été  impossible  de  trouver  un  huissier  ou  un  no- 
taire à  qui  s'adresser  pour  le  protêt?  Dans  les  petites  localités, 
l'accomplissement  des  prescriptions  de  la  loi  peut  éprouver  de 
grandes  difficultés,  surtout  quand  l'usage  est  incertain.  Ne  se- 
rait-ce pas  pousser  la  rigueur  trop  loin  que  d'exiger,  dans  ce 
cas,  l'observation  absolue  des  dispositions  de  la  loi?...  Ces  con- 
sidérations sont  graves;  toutefois  elles  ne  nous  paraissent  pas 
suffisantes  pour  dispenser  le  porteur  du  protêt  dans  les  délais 
C'est  à  lui  de  prendre  ses  précautions  à  l'avance  :  il  ne  lui  est 
pas  permis  d'être  négligent. 

Cependant,  nous  devons  ajouter  qu'un  jurisconsulte  d'un 
grand  mérite,  M.  Pardessus,  se  prononce  en  faveur  de  l'opinion 
contraire.  Voici  les  raisons  qui  le  déterminent  :  «  Ces  mots 
]6ur férié  légal  ne  doivent  pas  être  entendus  d'une  manière  trop 
rigoureuse.  Nous  pensons  qu'ils  s'appliquent  non-seulement 
aux  jours  de  dimanche  et  aux  grandes  fêtes  reconnues  par  la 
loi  ;  mais  encore  à  celles  consacrées  par  \ç.  gouvernement  et  par  le 
pouvoir  local  y  chacun  dans  la  sphère  rie  ses  fonctions;  en  un 
mot,  à  tous  les  jours  de  fêle  pendant  lesquels  les  caisses  publiques, 
la  Bourse  et  les  Tribunaux  sont  fermés.  —  La  raison  de  notre  déci- 
sion, c'est  que,  pendant  ces  jours,  les  officiers  ministériels  n'exer- 
cent pas  leur  ministère,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut 
reprocher  au  porteur  d'un  effet  de  commerce  de  n'y  avoir  pas 
recours.  »  [Cours  dedroit  comnierc.  t.  ii,  p.  Ô05.) 

Cette  autorité  est  très-grave,  mais  elle  ne  nous  satisfait  pas 
complètement  ;  nous  insistons  donc  sur  la  nécessité  du  protêt. 
Dans  ledoute,  la  prudence  conseille  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi  :  c'est  la  marche  qui  oftre  le  plus  de  sécurité. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Arbitres.  —  Ordonnance  d'exeguatur.  —  Assistance  du  greffier. 

Le  jugement  qui  constate  quiine  sentence  arbitrale  a  été  rendue 
exécutoire  par  ordonnance  du  Tribunal^  au  s^rcjj'c  duquel  elle  a  été 
déposée,  établit  implicitement  que  le  président  a  été  assisté  du  ^re/- 
^m  (Art.  1040C.  P.  C.J  (1) 

(Hedia  C.  Godard.  ) 

Un  jnfjement  arbitral  intervenu  sur  un  compromis  entre  les 
sieurs  Hedin,  Godard  et  Moyat,  avait  été  déposé  au  greffe  du 
Tribunal  civil  d'Epernay,  et  rendu  exécutoire  par  ordonnance 
du  président  de  ce  Tribunal. 

Opposition  est  formée  à  ce  jugement  par  Hedin  ;  mais  cette 
opposition  est  successivement  rejetée  par  un  jugeuient  du  Tri- 
bunal d'Epernay,  et  par  un  arrêt  confirmalif  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  dans  lesquels  il  est  expressément  déclaré  que  la  sen- 
tence arbitrale  a  été  rendue  exécutoire  par  le  président  du  Tri- 
bunal d'Epernay. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  1040  C.  P.  C., 
en  ce  que  l'ordonnance  d'exequalur  avait  été  rendue  par  le  pré- 
sident sans  l'assistance  du  greffier. 

Arrêt. 

La  Code;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant  déclaré  que  la  sentence 
arbitrale,  déposée  au  greffe  du  Tribunal  civil  d'Epernay,  fut  rendue  exé- 
cutoire par  le  président  du  Tribunal,  établit  implicitement  que  cette  or- 
donnance a  été  rendue  avec  l'assistance  du  greffier,  ce  en  quoi  il  a  été 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'art,  lolio  C.  P.  G.;  —  Rejbttb. 

Du  26  juillet  1842.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement  préparaloiic. —  Apport  <le  pièces  au  greffe.  —  Tiaductinn  de 
pièc(-s.  —  Pourvoi. 

Est  préparatoire,  et  conséquemment  non  susceptible  de  pourvoi  en 

(i)  La  jurisprudence  des  Cours  royales  paraît  fixée  sur  la  question  de 
savoir  si  le  président  doit,  à  peine  de  nullité,  être  assisté  du  greffier,  quand 
il  appose  l'ordonnance  d'exequalur  sur  la  sentence  arbitrale.  La  Cour  de 
Poitiers,  qui  d'abord  avait  adopté  l'affirmative  dans  son  arrêt  du  9 
mars  iS3o  (J.  Av.,  t.  58,  p.  25i),  est  revenue  sur  cette  décision  par  un  autre 
arrêt  du  20  janvier  io32  CJ.  Av.,  t.  45,  p.  4 29) -Jugé  en  ce  sens  par  la  Cour d  e 
Bourges,  le  4  août  iS3i(J.  Av.,  t.  43,  p.  586j,  par  la  Cour  de  Limoges,  le  i4 
juin  1 833  (J.  Av., t.  45,  p.  429),  et  par  la  Cour  de  Bastia,  le  2  août  i83a(J. 
Av.,  t.  44,  p.  99). 
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cassation  aidant  le  jugement  définitif,  un  jugement  qui  ordonne  l'ap- 
port de  pièces  au  greffe  et  leur  traduction.  (Art.  451  C.  P  C.) 

(Augu  C  Demar.)  —  Arrêt. 

Li  Coub;  — Attend»  que  l'arrêt  attaqué,  confîrmatif  d'un  jugement  du 
tribtinal  de  Sancerre,  du  18  août  iPi^i,  qui  ordonnait  l'apport  au  greffe  du 
tribunal  de  la  Seine  des  pièces  écriles  en  langue  espagnole,  et  la  traduc- 
tion de  CCS  pièces,  est  uu  arrêt  préparatoire  qui  ne  préjuge  pas  le  fond  et 
contre  lequel,  consèquemment,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable; 
—  Rejette. 

Du  6  juillet  1842.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1"  Exploit.  —  Acte  d'appel.  —  Signification.  —  Désignation. 
a»  Acte  d'appel.  —  Nullité.  —  Indivisibilité. 
5°  Exploit.  —  Nom.  —  Fausse  désignation.  —  Equipollence. 
.   4°  Appel.  —  Femme  mariée.  —  Autorisation.  —  Délai. 

1°  Est  valable  l'acte  d'appel  dont  l'huissier  déclare  avoir  remis  la 
copie  à  la  belle-soedr  de  l'irUimé,  sans  la  désigner  par  son  nom. 
(Art.  61,  C.  P.  C.)(l) 

2°  Lorsqu'un  des  enfants  renonce  à  la  succession  de  ses  père  et 
mère  pour  s'en  tenir  à  une  donation  qui  lui  a  été  faite,  et  poursuit  les 
autres  hcriliers,  la  procédure  contre  eux  n'est  pas  indivisible,  encore 
bien  que,  sur  cette  demande,  il  y  ait  en  une  instance  en  partage  dans 
laquel  le  le  poursui^>ant  ait  figuré.  —  En  conséquence,  la  ûullilé  d'un 
acte  d'appel  dont  pourrait  cxciper  l'une  des  parties  ne  devrait  pas 
profilera  toutes  les  autres. 

3°  L'acte  d'appel  est  valable  qrioiqu  il  n'indique  pas  exactement  le 
nom  de  femme  de  celle  à  qui  il  est  signifié  (2),  si  ses  noms  personnels 
sont  bien  désignés.  —  Cela  est  vrai  surtout  lorsque  les  mentions  de 
l'exploit  ne  permettent  pas  de  douter  de  l'identité  et  rendent  toute  er- 
reur impossible  (3j. 


(1)  Conforme  à  l'opinion  de  M.  Caebé,  Lois  de  ta  procéd.  civ,,  n»  562,  et 
de  M.  Chauveao,  son  continuateur,  t.  1,  p.  4^2  et  423.  «  Faut-il,  dit 
M.  CnAUVBAi',  menti'jnner  le  nom  de  la  persimne  qui  reçoit  la  copie?  —  Il 
semble  que  son  nom  ne  soit  pas  rigoureusement  exigé;  car  ce  n'est  pas  son 
individualité  dont  la  loi  deJiiande  la  constatation,  c'est  seulement  l'expres- 
sion de  ses  rapports  avec  la  personne  assignée.  Si  donc  ceux-ci  sont  claire- 
ment désignés,  le  nom  paraît  sans  conséquence.  Néanmoins  l'on  convien- 
dra qu'il  sera  toujours  utile  de  le  faire  connaître,  si  ce  n'est  pour  remplir 
une  ol>ligalioa  légale,  du  moins  pour  donm  r  au  fait  de  son  accomplisse- 
ment un  degt-é  de  plus  de  certitude  et  d'anihertticité.» 

(2)  Dans  l'espèce,  l'huissier  avait  écrit  Blancard  au  lieu  de  Blanchard. 

(3)  Point  dte  jurispfudence,  aujourd'hui  constant.  (  F.  Chauveai  scb 
Cabbé,  t.  1,  p.  032,  in  pr.,  et  p.  325,  in  pr.  ;  —  Thomine  DesMazurEs,  t.  i, 
p.  i56et  157  ;  Boncknsk,  t.  a,  p.  io3;  et  Boitaed,  t.  1,  p.  afo  (1"  édit.). 
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4°  V assignation  donnée  au  mari  pour  assister  sa  femme  est  vala- 
ble, quoiqu'elle  ait  élc  donnée  après  l'expiration  des  délais  d^ appel,  si 
elle  l'a  été  avant  que  la  femme  ail  excipé  de  V irrégularité  de  la  pro- 
cédure. 

(Félicité  Brun  C.  Pierre  et  Bernard  Brun  et  époux  Blanchard.] 

Arrêt. 

La  Coub;  —  En  ce  qui  louche  l.i  demande  en  nullité  de  l'exploit  d'ap- 
pel :  —  Attendu  qu'elle  est  fondée,  en  ce  qui  concerne  Pierre  Brun,  sur  ce 
qu'au  lieu  de  nommer  la  personne  à  qui  la  copie  avait  été  remise,  l'huissier 
s'est  borné  à  déclarer  qu'il  l'avait  laissée  à  la  belle-sœur  de  l'intimé,  san« 
la  désigner  plus  spécialement  ;  mais'  que,  lorsque  l'art.  61  G.  P.  C. 
autorise  à  donner  les  copies  aux  parents  ou  aux  serviteurs  qui  sont  trouvés 
dans  la  maison,  en  l'absence  des  parties  intéressées,  la  désignation  que  fait 
l'oCGcier  ministériel  de  la  domesticité  ou  du  degré  de  parenté  de  la  per- 
sonne envers  laquelleil  remplit  cette  formalité  fournit  la  preuve  sufSsanle 
que  la  loi  a  reçu  son  exécution  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  sif^naler  par 
son  nom,  lorsque  sa  qualité  devait  seule  être  indiquée  ;  qu'ainsi  l'exploit 
est  régulier,  en  ce  qui  concerne  Pierre  Brun;  que  dès  lors  il  doit  être  assi- 
milé à  Bernard  Brun  qui,  ne  querellant  pas  l'acte  en  ce  qui  lui  est  person- 
nel, se  prévaut  de  l'indivisibilité  de  la  matière  pour  soutenir  que,  s'il  était 
nul  relativement  aux  époux  Blanchard,  il  devrait  être  annulé  en  ce  qui 
concerne  les  autres  intimés  ; 

Que  cela  serait  vrai  si  la  Cour  avait  à  statuer  sur  une  instance  en  par- 
ta|;e,  puisque  alors  il  s'agirait  de  mettre  un  terme  à  l'indivision,  de  fixer  la 
situation  de  chacun  des  cohéritiers  à  l'égard  de  tous;  qu'il  serait  donc  né- 
cessaire que  tous  fussent  dans  la  cause,  puisque  le  but  ne  serait  pas  atteint 
tant  qu'il  y  en  aurait  un  seul  à  l'égard  duquel  la  contestation  pût  être  re- 
nouvelée, parce  que  ses  droits  n'auraient  pat  été  réglés  contradicloirement 
avec  les  autres;  —  Mais  que  ce  n'est  pas  en  cette  qualité  que  Félicité 
Brun  figure  dans  lu  cause  ;  que,  donataire  en  avancement  d'hoirie  d'une 
somme  de  1,800  fr.,  quand  elle  a  déclaré  renoncer  à  la  succession  pour  s'en 
teuir  à  la  donation,  elle  a  par  cela  abdiqué  son  titre  d'héritière,  pour  récla- 
mer le  monlaut  d'une  créance;  qu'aussi,  au  lieu  d'introduire  une  action 
en  partage,  elle  a  agi  par  voie  de  commandement,  comme  il  convient  à  un 
créancier  qui  veut  parvenir  au  payement  de  son  dû;  —  Qu'il  est  bien  vrai 
que,  sur  celte  demande,  les  autres  enfants  de  Brun  et  Gaudense  Duzac  ont 
demandé  que  leur  hérédité  fût  partagée,  que  Félicité  a  été  partie  dans 
celte  procédure,  mais  qu'alors  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  y  participât 
comme  héritière  ;  qu'elle  pouvait  au  contraire  y  assister  pour  surveiller  ses 
intérêts;  de  ce  qu'elle  avait  renoncé  à  la  première  qualité  pour  se  présen- 
ter comme  simple  créancière,  elle  est  admissible  à  dire  qu'elle  a  toujours 
agi  selon  le  litre  auquel  elle  s'était  présentée;  que  dè^  lors  si  sa  présence 
n'a  eu  pour  objet  que  de  vérifier  les  opérations  qui  tendaient  à  l'apprécia- 
tion delà  succession  pour  en  connaître  les  forces,  et  exercer  ses  droits  pour 
la  totalité  de  sa  créance  ou  pour  une  portion  réduite  selon  ses  facultés  héré- 
ditaire», elle  n'a  fait  autre  chose  qu'intenter  et  poursuivre  «ne  tictioû 
personnelle  ; 
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Qu'il  sufEt  donc  de  reconnaître  la  nature  de  ses  droits,  de  rechercher 
leur  origine,  d'apprécier  la  manière  dont  l'exercice  a  été  engagé,  pour  dire 
que  Félicité,  agissant  en  qualité  de  créancière,  a  formé  contre  les  divers 
ayants  droit  à  la  succession  une  demande  qui  doit  se  diviser  quant  à  ses 
effets  entre  eux  selon  leur  part  héréditaire; 

Que,  par  voie  de  conséquence,  dès  que  chacun  ne  peut  se  prévaloir  que 
des  exceptions  qui  lui  sont  propres,  l'appel  doit  être  reçu  par  rapport  à 
Pierre  et  Bernard  Brun; 

En  ce  qui  touche  Laurence  Brun,  épouse  Blanchard  :  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  avec  elle  qu'elle  n'est  pas  désignée  dans  l'exploit  dont 
elle  demande  la  nullité  par  ses  noms,  puisqu'ils  y  sont  énoncés  sans  erreur, 
et  avec  tous  les  détails  que  la  loi  prescrit  ;  qu'il  est  vrai  seulement  que  ce- 
lui de  son  mari  n'y  est  point  énoncé  aussi  exactement,  puisqu'on  lui  donne 
celui  de  Blancard  au  lieu  de  Blanchard  q'ji  est  le  sien;  mais  que,  sans  re- 
chercher s'il  n'y  a  pas  une  conformité  suffisante,  il  faut  dire  que  pour  la 
femme  Laurence  Brun  la  fausse  désignation  qui  n'a  pas  porté  sur  ses  noms 
personnels,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  n'a  eu  pour  objet  que  la  qualité  de  femme 
mariée,  et  qu'il  faut  tenir  que  l'équivoque  sur  la  qualification  ne  doit  pas 
entraîner  des  conséquences  aussi  sévères  que  celle  qui  porte  sur  les  noms 
mêmes  ;  que,  dans  la  cause,  d'ailleurs,  des  désignations  nombreuses  ont  eu 
pour  résultats  de  rendre  l'incertitude  à  tel  point  impossihle,  que  cette  irré- 
gularité ne  peut  produire  aucun  effet;  qu'ainsi,  l'exploit  mentionne  à  la  fin 
la  cause  du  procès,  à  savoir  la  donation  faite  à  Félicité  Brun,  et  la  renoncia- 
tion qui  l'a  suivie,  la  contestation  qui  s'est  engagée  et  qui  a  été  soutenue 
par  tous  les  cohéritiers  Brun,  la  succession  qui  a  donné  lieu  au  litige  et  pro- 
venant de Brun  et  Gaudense  Duzac,  père  et  mère  communs  ;  qu'ainsi, 

Laurence  était  désignée  par  sa  filiation,  par  sa  qualité  de  sœur  des  autres 
intimés,  par  les  exceptions  qu'elle  avait  opposées  en  première  instance, 
par  le  jugement  qui  y  avait  statué;  que  l'erreur  était  donc  impossible  ;  et 
qu'il  ne  pouvait  être  douteux,  ni  pour  elle  ni  pour  les  autres,  que  l'assigna- 
tion s'adressait  à  la  femme  de  Bernard  Blanchard  ; 

Que,  quant  à  ce  dernier,  s'il  est  vrai  qu'il  était  faussement  désigné  sous 
le  nom  de  sieur  Blancard,  sans  vouloir  insister  sur  ce  que  l'exploit  lui  don- 
nait son  vrai  prénom,  les  circonstances  qui  viennent  d'être  rappelées  doivent 
exercer  leur  influence  en  ce  qui  le  concerne,  autant  qu'en  ce  qui  a  trait  à  sa 
femme  ;  que  ce  qui  ne  permet  pas  de  dire  d'ailleurs  qu'il  ait  pu  se  tromper, 
c'est  que  la  désignation  ne  pouvait  s'adresser  qu'à  lui,  dès  qu'on  le  quali- 
fiait d'époux  de  Laurence  Brun  ;  qu'ainsi  il  faut  dire  que  l'erreur  n'a  pu 
exister,  malgré  le  changement  de  nom,  ni  dans  l'esprit  de  l'huissier  qui  ne 
pouvait  pas  croire  que  l'exploit  fût  pour  un  autre,  ni  pour  lui,  qui  n'a  pas  pu 
douter  que  l'acte  ne  lui  fût  destiné  ;  qu'en  fait  dune,  il  y  a  eu  désignatioa 
suffisante  ; 

Que,  quand  il  en  serait  autrement,  l'appel  ne  devrait  pas  être  rejeté, 
puisqu'il  a  été  assigné  en  temps  utile,  en  mars  iP4'»  pour  donner  son  au- 
torisation ; 

Qu'il  faut  reconnaître,  en  effet,  qu'il  ne  plaide  point  personnellement 
contre  l'appelante, et  quecetle  proposition  ne  saurait  être  l'objet  d'un  débat 
sérieux,  par  les  raisons  qui  ont  fait  décider  qu'on  ce  qui  concernait  Félicité 
Brun  il  ne  s'était  pas  agi  d'un  partage  ;  qu'en  vain  Blanchard  voudrait  in- 
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sister  sur  ce  qu'il  a  été  partie  principale  dans  le  jugement,  qui  a  été  notifié 
à  sa  requête  comme  à  celle  des  autres  intéressés;  que,  quelle  que  soit  en 
effet  la  procédure  qu'ont  pu  l'aire  les  coliériliers  entre  eux,  Félicité  Brun, 
qui  n'avait  jamais  figuré  en  une  autre  qualité  que  celle  de  créancière,  a 
conservé  à  son  action  sa  simplicité  primitive,  et  que  dès  lors  elle  n'a  dû 
assigner  Blanchard  que  pour  assister  sou  épouse  ; 

Attendu  que,  si  la  femme  est  soumise  à  obtenir  l'autorisation  de  son 
mari,  c'est  que  le  législateur  a  voulu  à  la  fois  conserver  la  légitime  prépon- 
dérance qui  appartient  à  celui-ci,  et  assurer  à  la  femme  elle-même  une 
protection  contre  les  dangers  de  sa  propre  faiblesse  ;  que  ce  double  besoin 
est  satisfait  lorsque  l'époux  est  appelé  assez  tût  pour  que  la  femme  ne 
puisse  pas,  hors  de  sa  présence,  traiter  de  ses  intérêts  ;  que  le  législateur  a 
manifestement  exprimé  sa  pensée  lorsque,  dans  l'art.  2i5  C.  C,  il  a  dis- 
posé que  cette  autorisation  est  nécessaire  à  la  femme  pour  ester  en  jugement; 
que  c'est  en  elièt  au  moment  seulement  où  elle  comparait  devant  ses  juges 
que  ses  droits  sont  mis  en  question  ;  que,  par  conséquent,  elle  a  besoin  de 
cette  surveillance  qui  peut  l'empêcher  de  les  compromettre;  que  de  là  il 
suit  que  si  la  femme  était  assignée  sans  que  son  mari  fût  appelé  en  même 
temps  qu'elle  pour  lui  donner  l'assistance  que  la  loi  réclame,  la  procédure 
ne  serait  pas  nulle  pour  ce  fait,  si  d'ailleurs  il  était  cité  en  temps  opporl'.mj 
c'est-à-dire  avant  le  jour  où  elle  doit  produire  ses  moyens  de  défense  puis- 
que, si  la  nullité  de  la  procédure  n'avait  pas  été  denjandée  antérieurement, 
la  présence  du  mari  à  ce  momentsufûrait  pour  la  régulariser  et  pour  con- 
server tous  les  droits  de  l'épouse  ; 

Que  dès  lors,  quand,  en  mars  li^ii,  Félicité  Brun  a  donné  assignation  à 
Blanchard  pour  venir  autoriser  Laurence  Brun,  elle  s'est  conformée  à  la  loi, 
puisque  celle-ci  n'avait  pas  véritablement  este  en  jugement;  qu'elle  a  res- 
pecte les  droits  et  l'iollueuce  du  mari,  et  assure  a  la  femme  la  protection 
dont  elle  a  besoin,  puisque  alors  elle  n'avait  pas  été  mise  à  même  de  nuire  à 
ses  intérêts  ; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  faut  conclure  que,  l'exploit  d'appel  étant 
régulier,  il  n'y  a  lieu  d'y  statuer;  —  iiEjBiXK  les  moyens  de  nullité. 

Du  3  décembre  1842.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Arrêt.  —  Interprétation.  —  Compétence.  —  Règltmeut  déjuges. 

Quand  un  arrêt  renjenne  une  disposition  ambiguë,  l'interprétation 
en  appartient  à  la  Cour  royale  qui  a  rvndu  l'arrêt,  et  non  au  Tribu- 
nal saisi  de  l'exécution  (1;. 


(i)  ^.  J.Av.jî.  i5,p.  io6et  suiv.,  arrêts  conformes.  Cas».,  lonov.  i8i4; 
Rennes,  29  janvier  1614,  et  Besançon,  7  janvier  iSitJ.  C'est  aussi  la  doctrine 
de  Cabbe  [Compét.,  t.  1,  p.  b5  et  suiv.j.  La  Cour  de  iMmes,  par  un  arrêt  du 
24  août  i62y  (J  .Av., t.  56,  p.ôaoj,  a  juge  qu'il  n'appartient,  dans  aucun  cas, 
aux  Cours  royales  d'interpréter  leurs  arrêts.  Cette  solution  n'est  ni  légal© 
ni  rationnelle. 


(  19°  ) 
(  Chabeit  C.  de  Changy). 

Par  arrêt  du  8  août  1836,  la  Cour  royale  de  Bourges  avait 
prononcé  des  condamnations  pécuniaires  contre  la  famille  de 
Changy,  au  profit  des  demoiselles  Chabert. 

L'exécution  de  cet  arrêt  étant  poursuivie  devant  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  des  difficultés  s'élevèrent  sur  l'intqrpyétation 
d'un  des  cbefs  de  condamnation. 

Alors,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  renvoie 
les  parties  devant  la  Cour  royale  de  Bourges,  pour  l'interpréta- 
tion de  la  disposition  de  son  arrêt,  qui  faisait  difficulté. 

28  août  1838,  arrêt  de  la  Cou i  de  Bourges,  qui  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  l'interprétation  demandée,  et  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  le  motif  que 
les  juges  saisis  de  l'exécution  avaient  seuls  le  droit  d'expliquer 
le  sens  de  sa  décision. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  rfne  le  conflit  existe  entre  la  Cour  royale  de  Bour- 
ges et  le  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  qui  out  respective- 
ment refusé  d'interpréter  l'arrêt  du  5  août  i836;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 563  C.  P.  C,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  à  régler  les  juges  des  parties; 
—  Attendu  que  les  Tribunaux  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'interpréter  les 
décisions  qu'ils  ont  rendues,  les  amplifier,  les  restreindre,  ou  les  rétracter, 
mais  que,  lorsqu'un  jugemerit  présente  quelque  chose  d'ambigu,  les  juges 
dont  il  émane  ont  seuls  le  droit  d'en  expliquer  le  sens  ;  qu'ainsi,  c'est  à  la 
Cour  royale  de  Bourges  qu'il  appartient  exclusivement  d'interpréter,  s'il  y 
a  lieu,  son  arrêt  du  3  août  i83(j;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges  du  24  août  i83S,  lequel  sera  considéré  comme  nul 
et  non  avenu,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  royale  de 
Bourges,  pour  l'arrêt  du  3  août  i856  être  interprété,  s'il  y  a  lieu. 

Du  22  juin  1842.  —  Ch   Req. 


COUR  ROYALE  DE   BORDEAUX. 

1°  Jugement  de  défaut  contre  un  avoué.  —  Délai.  —  Défenses. 
j°  Çofi^munication  de  pièces.  -7  Jugement.  —  Exception. 
3v  Expertise.  —  Dégradations.  —  Anjéliorations.  —  Omission. 

1°  Lorsquen  vertu  d'un  jugement  de  séparation  de  corps  et  de 
biens,  ordonnant  qu'il  sera  ultérieurement  statué  sur  la  quotité  des 
reprises  de  la  femme,  celle-ci  a  de  noiiç^eau  saisi  l'audience  et  de- 
mandé la  restitution  de  ses  immeubles,  le  jugement  par  défaut  faute 
deplaider  par  elle  obtenu  contre  son  mari  est  valable,  quoiqu'il  se  soit 
§çbu,lé  Ttiofris  (ç/e  quinzaine  entre  le  jour  de  la  signification  de  la  re- 
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quûe  de  la  femme  et  le  jour  de  la  prononciation  d^  jugement  :  ici  ne 
doit  pas  s'appliquer  la  disposition  de  Vart.  77  G.  P.  jQ. 

2°  Est  valable  le  juj^ement  par  défaut  faute  de  plaider  rendu  no- 
nobstant une  demande  en  communication  de  pièces,  s'il  est  établi  que 
les  juges  n'ont  pas  eu  connaissance  de  ces  conclusions  exception- 
nelles auxquelles  le  défendeur  n'a  donné  aucune  suite. 

3°  Le  jugement  qui  ordonne  la  remise  de  certains  immeubles,  et  qui 
charge  des  experts  de  constater  les  dégradations  existantes  et  de  dé- 
terminer  leur  cause,  ne  peut  être  attaque  en  appel  comme  ayant  omis 
d'ordonner  la  constatation  des  améliorations , lorsque  aucune  des  par- 
ties n'a  conclu  à  ce  que  V expertise  portât  sur  ce  point. 

(Morlet  C.  dame  Morlet.) 

Le  29  janvier  1842,  il  intervint,  sur  la  demande  de  la  dame 
Morlet,  un  jugement  du  Tribunal  de  Bordeaux,  qui  prononça 
contradictoirement  avec  le  mari  la  séparation  de  corps,  et,  rela- 
tivement à  la  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  or- 
donna que  les  parties  instruiraient  plus  amplement. 

Ce  jugement  ayant  été  confirmé  par  arrêt  du  2  juillet  1842, 
la  dame  Morlet,  qui  voulait  suivre  activement  la  liquidation  de 
ses  droits  et  reprises,  fit  signifier,  le  20  août  suivant,  une  re- 
quête d'avoué  à  avoué,  par  laqaelle  elle  concluait  à  ce  que  le 
sieur  Morlet  fût  condamné  à  lui  délaisser  tous  ses  inmieubles 
propres,  et  à  lui  rendre  compte  des  capitaux  et  revenus  qu'il 
avait  touchés.  Elle  concluait  en  outre  à  ce  qu'avant  la  remise 
desdits  immeubles  ils  fussent  visitée  par  le  juge  de  paix  assisté 
d'experts,  à  l'effet  de  constater  les  fi^S'adations  provenant  du 
fait  du  mari  ou  du  défaut  d'entretien. 

La  requête  était  terminée  par  la  déclaration  que  la  cause  se- 
rait poursuivie  à  la  plus  prochaine  audience. 

La  cause  vint  à  l'audience  du  25  août,  et  fut  renvoyée  au  len- 
demain sur  la  demande  de  l'avoué  du  sieur  Morlet.  —  Le  26, 
avant  l'audience,  le  défendeur  fit,  par  acte  de  palais,  sommation 
à  sa  femme  d'avoir  à  lui  communiquer  toutes  les  pièces  sur  les- 
quelles elle  appuyait  sa  demande. 

Le  même  jour,  nonobstant  cette  sommation  restée  sans  effet, 
le  Tribunal  donna  défaut  contre  le  sieur  Morlet  et  contre  son 
avoué,  faute  de  coi:clure  et  de  plaider,  et,  pour  le  profit,  or- 
donna que  les  immeubles  de  la  dame  Morlet  lui  seraient  resti- 
tués, après  avoir  été  préalablement  visités  par  le  juge  de  paix, 
assisté  d'experts,  afin  de  reconnaître  si  les  dégradations  prove- 
naient du  défaut  d'entretien  ou  de  vétusté. 

Le  jugement,  en  ce  qui  concernait  cette  disposition,  prononça 
l'ejiécution  provisoire,  et,  pour  le  surplus  d^s  depx^pdes,  or- 
dQnnr^  une  plus  ample  instiuction. 

Au  lieu  de  former  opposition,  le  sieur  Morlet  laissa  expirer 
le  délai,  puis  il  interjela  appel,  le  30  septembre. 

Voici  ses  griefs  ; 
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1°  Le  jugement  a  été  rendu  avant  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine  accordé  au  défendeur  par  l'art.  77  C.  P.  G.,  pour  si- 
gnifier ses  défenses.  En  effet,  ce  n'èst  que  le  20  août  1842,  jour 
de  la  signification  de  la  dame  Morlet,  que  l'avoué  du  mari  a  été 
reconnu  devoir  occuper  pour  celui-ci;  or,  le  jugement  est  du 
26  ;  donc  il  est  nul. 

2°  Une  demande  en  communication  de  pièces  avait  été  faite 
par  le  sieur  Morlet,  le  jour  même  du  jugement  et  avant  l'au- 
dience, on  n'ya  eu  aucun  égard.  A  la  vérité,  le  Tribunal  igno- 
rait que  des  conclusions  eussent  été  prises  en  ce  sens  ;  mais  cela 
s'explique  par  l'état  de  la  procédure,  puisque  les  délais  pour 
présenter  des  défenses  n'étaient  pas  encore  expirés. 

5°  Au  fond,  le  jugement  aurait  dû  donner  aux  experts  la  mis- 
sion de  constater  les  améliorations  aussi  bien  que  les  dégrada- 
tions faites  par  le  mari  aux  immeubles  de  sa  femme.  C'était  le 
seul  moyen  de  faire  bonne  justice. 

Arrêt. 

L*  CouB  ; — Attendu  qu'il  résulte  bien  des  dispositions  de  l'art.  77  C.  P.C. 
que,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  constitution  d'avoué  du  défendeur,  il  ne 
peut  pas  être  rendu  contre  lui  de  jugement  de  défaut,  faute  de  conclure  et 
de  plaider,  mais  que  cet  article  est  uiatiifestement  sans  application  dans  la 
cause,  puisque  MorUt  avait  constitué  avoué  plusieurs  années  antérieure- 
ment au  jugement  dont  est  appel; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  18S  C.  P.  C,  les  parties  peuvent  respec- 
tivement demandf-r,  par  un  simple  acte,  la  communication  des  pièces  em- 
ployées contre  elles;  que,  par  un  acte  signilié  d'avoué  à  avoué,  Morlet  a 
demandé  communication  des  pièces  invoquées  par  son  épouse,  dans  une 
requête  signifiée  le  20  août  1842,  mais  que  cette  demande  n'a  pas  élé 
portée  à  la  connaissance  des  premiers  juges,  et  que,  dans  cet  état  des 
faits,  ils  ont  régulièrement  rendu  le  jugement  du  26  dudit  mois  d'août; 

Attendu  que  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  prouve  clairement  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  n'est  pas  entaché  des  deux  nullités  que  Morlet  lui 
reproche  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'obligeait  les  premiers  juges  à  ordonner 
d'olSce  la  constatation  des  améliorations  que  Morlet  avait  pu  faire  sur  les 
immeubles  de  son  épouse;  que  leur  silence  sur  ce  point  ne  peut  donc  pas 
former  un  grief  d'appel  ;  qu'il  le  peut  d'autant  moins  que  les  choses  ne  sont 
plus  entières, puisque  en  vertu  de  la  disposition  portant  exécution  provisoire, 
il  a  déjà  été  procédé  à  l'opération  ordonnée  par  le  jugement  dont  est  ap- 
pel j  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter 

ni  avoir  égard  aux  deux  moyens  de  nullité  présentés  par  Morlet  contre  le 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  en  date  du  a6  août  1842,  non 
plus  qu'aux  conclusions  dudit  Morlet,  qui  tendent  à  faire  ordonner  par  la 
Cour  la  constatation  des  améliorations  dont  s'agit  au  procès,  met  au  néant 
l'appel  interjeté  par  Morlet  dudit  jugement  ;  demeurant  réservé  audit 
Morlet  de  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avisera,  pour  faire  constater  les  améliora- 
tions qu'il  soutient  avoir  faites  sur  les  immeubles  de  son  épouse,  et  pour 
faire  régler  l'indemnité  pour  la-plus-value  à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit. 

Du  4  février  1845.  —  2«  Gh. 
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DISSERTATION. 

Ordre.  —  Jugement.  —  Opposition. 

Le  jugement  rendu  sur  les  conlestalions  dans  l'ordre  est'il  suscep- 
tible d'opposition,  quand  l'auoué  constitué  refuse  de  conclure  et  de 
plaider?  (Art.  111,  -113,  149,  343,  443,  455,  758,761,  763  C. 
P.C.) 

Le  Praticien  français,  MM.  Merlin,  Carré,  Thomine-Des' 
mazures  ,  Berriat-Saint-Prix  et  Bioche  répondent  négative- 
ment, et  leur  doctrine  est  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  et 
les  Cours  royales  de  Paris,  Colinar  Grenoble  et  Metz. 

Les  Cours  royales  de  Caen  et  de  Liège  soutiennent  l'affinna- 
tive,  et  nous  croyons  que  cette  opinion  est  celle  qu'on  doit 
adopter,  comme  étant  plus  en  harmonie  avec  le  texte,  et  sur- 
tout avec  l'esprit  de  la  loi. 

En  désignant  les  bavants  jurisconsultes  que  nous  combat- 
trons, il  est  prudent  de  faire  connaître  au  lecteur  que  de  tous 
ces  auteurs  un  seul  est  notre  véritable  adversaire;  c'est  le  Praticien 
français,  qui,  le  premier,  a  motivé  son  opinion.  Quant  aux  au- 
tres, ils  copient  sans  commentaire  l'article  de  cet  auteur,  ou 
les  arrêts  rendus  sur  la  matière  ;  ainsi,  si  nous  établissons  qu'une 
confusion  de  principes  a  fait  naître  le  système  du  Praticien 
français  et  des  Cours,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  cesseront 
d'être  contre  nous. 

Le  Praticien  français,  comme  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours 
royales,  n'ont  invoqué  à  l'appui  de  leur  système  d'autres  argu- 
ments que  ceux  résultant  de  la  combinaison  des  art.  111,  113, 
758,  761,763  C.P.C. —  En  matière  d'ordre,  disent-ils,  les  dires 
des  parties  sont  connus;  les  pièces  sont  produites  et  un  rapport 
du  juge-commissaire  a  lieu.  Or,  les  affaires  à  rappoit  n'étant 
pas  susceptibles  d'opposition,  les  contestations  dans  l'ordre 
doivent  être  jugées  contradictoirement. 

Voilà  un  principe  absolu,  général,  sans  équivoque  possible 
sur  le  sens  de  ses  termes;  il  proclame  que  l'opposition  sera 
irrévocable  dans  toutes  les  affaires  à  rapport  ;  n'oublions  pas 
cette  conséquence. 

Si  ce  principe  est  conforme  aux  saines  doctrines,  il  doit  re- 
cevoir son  application;  cela  est  incontestable  :  mais  ce  qui  est 
également  à  l'abri  de  toute  controverse,  c'est  que  l'auteur  d'un 
système,  quel  qu'il  soit,  doit  joindre  la  pratique  à  la  théorie, 
et  professer  publiquement  du  respect  pour  son  œuvre;  or  nous 
établissons  en  cette  circonstance  que  nos  adversaiies  ont  hésité, 
reculé  même  devant  l'application  de  leur  système,  qu'ils  l'ont 
tellement  divisé  et  modifié,  que  celui  invoqué  par  nous  peut 
être  adopté  sans  crainte  ;  car  il  est  presque  conforme  à  leiuc 
nouvelles  idées  sainement  appréciées. 

Lxiv.  ^3 
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INotre  tâche,  hérissée  de  difficultés  au  premier  abord,  sera, 
nous  l'espérons,  simplifiée  par  la  discussion  ;  et  si  nous  parve- 
nons à  prouver  que  les  bases  du  systène  adverse  reposent  sur 
la  fuisse  iaterpréuùon  des  art.  111  et  113  G.  P.  C  et  sur  une 
confusion  manifeste  des  vrais  principes  de  droit,  alors  notre 
târhe  sera  accomplie  et  avec  succès. 

Suis  autre  préambule,  arrivons  à  la  discussion. 

Nous  avons  dit  que  de  tous  les  auteurs  un  seul  éuit  notre 
adversaire;  il  est  juste  de  lui  faire  les  honneurs  de  la  dis- 
cussion. 

Voici  comment  s'exprime  le  Praticien  français,  p.  468,  t.  4  : 

«  Il  serait  juste  de  dire  que  le  jugement  n'est  pas  susceptible 
d'onposiiioa,  observait  la  Cour  de  Caen;  il  est  vrai  que  l'art, 
llii  le  dit  pour  les  jugements  rendus  sur  les  productioDS  ; 
néanmoins,  comme  U  procédure  n'e>t  pas  la  même,  cela  poiir- 
rait  faire  naître  des  doutes  qu'il  est  boa  de  ne  pas  laisser  sub- 
sister. » 

Dès  que  la  loi  s'explique  clairement  dans  l'art.  1(3,  replacer 
encore  ici  une  disposition  semblable  eût  été  une  redite  dont  on 
a  bien  fait  de  se  dispenser. 

jM.  Tiiomine  Desmiz'ires,  t.  2,  p.  325,  déclare  que  le  juge- 
ment n'est  pas  susceptible  d'opposition,  qu'il  en  est  de  ce  ju- 
gement comme  de  tous  ceux  qui  sont  rendus  sur  pièces  vues  et 
sur  rapport  art.  1 13).  Il  n'est  soumis  qu'à  l'appel. 

M.  Girré,  t.  3,  p.  "2 18, répète  les  mêmes  phrases  du  Praticien 
et  indiqueplusieurs  décisions  judiciaires  à  l'appui  de  ce  systè(ue. 

]M.  Merlin  (v"  v^fliv/e  immobilière,  t.  42^  p.  311  )  signale  un 
arrêt  de  ta  Cour  de  cassation. 

Enfin,  ;M. M.  Berriat- Saint-Prix,  Bioche,  et  IM.  Emile  Renard, 
font  comme  M.  Merlin,  ils  indiquent  les  arrêts  rendus  sur  cette 
question,  et  ne  se  livrent  à  aucun  commentaire.  Nous  conve- 
nons cependant  que  leur  silence  est  contre  nous. 

Le  lecteur  sait  maintenant  si  nous  pouvons  dire  que  la  doc- 
trine n'olT'e  réellement  qu'un  seul  adversaire;  airivons  à  la 
jurisprudence. 

Les  arrêts  rendus  contre  notre  système  sont  de  Paris,  28  jan- 
vier 1809  (J.  Av.,  t.  17,  p.  Ii5,  u°  37);  Cassation,  19  novem- 
bre 18H  [Ibid),  et  13  juin  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  346);  Colmar, 
5  décembre  1812,  26  juin  1813  (J.  Av.,  t.  17,  p.  232);  Greno- 
ble, 2  mai  1818  (J.  Av.,  t.  17,  p.  3H,  n»  220);  Metz,  95  juillet 
1.S35  (J.  Av.,  t.  51,  p.  491  ;  Merlin,  v"  Saisie  immobilière,  §  8; 
Dis'crlalion  (art.  1309,  /.  G.). 

Nous  ne  mettrons  sous  les  yeux  du  lecteur  qu'un  seul  arrêt 
de  la  Gourde  cassation,  celui  qui  est  le  mieux  motivé;  il  est  à 
la  date  du  19  novembre  181 1. 

«  La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  lourde, 
avocat  général:  —Vu  les  art.  H9, 157,  455,  762  et  763  C.P.C., 
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et  considérant  que  les  lois  spéciales  ou  d'exception  dérogent 
nëcessairenient ,  et  sans  qu'il  soil  besoin  d'y  insérer  une  danse 
expresse  à  cet  égard,  â  tontes  les  lois  qui  sont  inconciliables 
avec  leur  disposition  ;  —  Que  la  forme  de  procéder  en  matière 
d'oidie  est  déterminée  par  une  loi  spéciale  rangée  sous  le  titre 
H  C.  P.  C;  —  Que  celte  loi  spéciale,  art.  762  et  76  î,  porte  qu6 
le  jugfmeiil(des  contestations  renvoyéesàraudience)serarendu 
Sur  le  rapport  du  juge-cotnmissaire  et  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  et  que  l'appel  de  ce  jugeaient  ne  sera  pas  reçu  s'il 
est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification  à  avoué,  sans 
faire  aucune  distinction  entre  le  cas  où  le  jugement  est  par  dé- 
faut et  Celui  où  il  est  contradictoire;  que  ces  dispositions  sont 
évidemment  inconciliables  avec  la  faculté  de  former  opposition 
aux  jugements  par  défaut  qui,  dans  les  matières  ordinaires,  est 
de  drou  conunun,  et  avec  les  art.  1  i9,  157  et  455  C.  P.  G.  qui, 
en  autorisant  les  oppositions  aux  jugements  par  défaut,  déter- 
minent la  forme  et  prescrivent  les  délais  dans  lesquels  elles  doi- 
vent être  faites;  qu'elles  sont  notamment  inconciliables  avec 
l'art.  157  C.  P.  C,  puisque  cet  article  fait  courir  le  délai  pour 
former  opposition  aux  jugements  par  défaut,  à  compter  du  jour 
de  la  signification,  taudis  qu'aux  termes  de  l'art.  763,  c'est  le 
délai  de  l'appel  qui  court  à  compter  du  jour  de  la  significatioa 
à  avoué  du  jugement  énoncé  dans  l'art.  762  ;  —  Qu'elles  le  sont 
encore  plus  évidemment  avec  l'art.  i55  qui  porte  que  les  appels 
des  jugements  susceptibles  d'opposition  ne  sont  pas  recevables 
pendant  la  durée  du  délai  de  huitaine  donné  pour  l'opposition, 
tandis  que,  suivant  l'art.  763,  les  appels  des  jugements  d'ordre 
sont  recevables  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué, 
c'est-à-dii  e  pendant  le  temps  que,  dans  les  matières  ordinaii  es, 
le  Code  accorde  po  ir  former  opposition;  —  Que  les  dispositions 
des  art.  7ô2  et  763  C.  P.  G   sont  également  inconciliables  avec 
le  système  entier  de  l'ordre  de  proi-.éder,  suivant  lequel,  en  cas 
d'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  c'est  le  jugement  rendu 
sur  cette  opposition  qui  devient    susceptible    d'appel,  tandis 
qu'en  niaiièie  d'ordre  c'est  toujours  le  jugement  énoncé  dans 
l'art.  762  que  l'art.  763  autorise  à  attaquer  par  la  voie  de  l'ap- 
pel ;   qu'enfin,  ces  dispositions  insérées  dans  une  loi  spéciale 
d  «nt  le  but  principal  est  d'abréger,  de  simplifier  les  procédures, 
en  réduisant  à  dix  jours  le  délai  de  l'appel  des  jugements,  n« 
peuvent  p»s  se  concilier  avec  le  droit  de  former  à  ces  mêmes 
jiigf^inents,  pendant  la  huitaine,  une  opposition  qui  ne  pour- 
rait presque  jamais  être  jugée  pendant  le  temps  accordé  pour 
interjeter  appel  ;  —  Que  de  là  il  smt  qu'en  jugeint  en  matière 
d'o'dre  que  l'opposition  formée  au  jugement  rendu  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire  et  après  les  conclusions  du  ministère 
public  n'était  pas  recevable,la  Cour  d'appel  de  Besançon  a  par- 
faitement saisi  le  sens  de  la  loi  dont  elle  a  fait  une  juste  appli- 
cation; —  Rejette,  etc.  » 
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Nous  avons  signalé  avec  impartialité  les  arguments  invoqués 
contre  nous  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Deux  seulement 
nous  paraissent  sérieux,  sinon  embarrassants  ;  cependant  nous 
en  fournirons  nous-mème  un  troisième,  afin  que  notre  réfuta- 
tion renverse  non-seulement  les  moyens  présentés,  mais  encore 
ceux  qui  auraient  pu  l'être. 

Premier  argument.  La  procédure  d'ordre  étant  une  véritable 
procédure  par  écrit,  et  sur  rapport  d'un  juge  commis,  l'art.  113 
lui  est  applicable. 

Deuxième  argument.  L'art.  763  faisant  courir  les  délais  de 
l'appel  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué,  il  est  im- 
possible que  cette  disposition  n'ait  pas  exclu  l'opposition. 

Troisième  argument.  Si  l'on  admet  l'opposition,  il  y  aura  sou- 
vent, sur  les  mêmes  questions,  des  jugements  contradictoires 
contre  des  parties,  et  par  défaut  contre  d'autres  ;  en  définitive, 
des  décisions  contraires. 

Faisons  suivre  à  la  discussion  cet  ordre  d'idées. 


PREMIER  ARGUMENT. 


L'art.  Hô  est  applicable  aux  instances  d'ordre. 

L'art.  113  dit  :  «  Les  jugements  rendus  sur  les  pièces  de 
«  l'une  des  parties  faute  par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  seront 
«  point  susceptibles  d'opposition.  » 

Cetarticle,  pris  isolément,  pouvait  faire  admettre  des  consé- 
quences contraires  à  son  esprit  ;  c'est  précisément  ce  qui  est  ar- 
rivé au  Praticien  français.  Il  convient,  avant  d'indiquer  une  so- 
lution, d'apprécier  les  dispositions  entières  du  titre  6  C.  P.  C, 
de  les  combiner  ensemble,  et  on  demeure  bientôt  convaincu 
que  ce  titre,  créé  pour  des  cas  spéciaux,  n'a  aucune  influence 
sur  les  instances  d'ordre. 

En  effet,  en  cas  de  délibéré  et  d'instruction  par  écrit,  les  par- 
ties ont  paru  à  l'audience  ;  les  plaidoiries  même  ont  commencé; 
car  sans  cela  le  Tribunal  aurait-il  pu  savoir  que  l'affaire  devait 
être  jugée  sur  rapport?  Outre  ce  commencement  de  défense, 
des  mémoires  sont  fournis,  ce  qui  rend  l'affaire  en  état.  Cette 
série  de  faits  communs  aux  parties  fait  comprendre  l'utilité  de 
l'art.  113. 

Sur  l'opposition,  qu'aurait  pu  dire  le  condamné  que  le  Tri- 
bunal n'ait  connu  déjà?  Mis  en  demeure  de  compléter  ses 
movens  de  défense,  s'il  ne  le  fait  pas  c'est  une  preuve  qu'il  n'a 
plus  rien  à  apporter  aux  mémoires  produits,  et  alors  il  ne  doit 
plus  paraître  devant  le  Tribunal  ;  c'est  d'ailleurs  la  volonté  for- 
melle de  l'art.  1 13,  et  il  n'y  a  pas  de  commentaire  possible  sur 
l'esprit  de  cet  article. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  délibérés  et  instructions  par  écrit  ont  été  sagement  enten- 
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dues  par  rapport  aux  cas  désignés  par  elles,  mais  il  serait  con- 
traire à  toutes  les  règles  de  droit  d'appliquer  par  analogie  ces 
principes  aux   instances  d'oi-dre  régies  par  d'autres  disposi- 
tions. 

Ce  qui  prouve  que  notre  appréciation  est  exacte,  c'est  que 
nos  adversaires  eux-mêmes  l'enseignent  en  ternies  formels  ; 
ainsi  M.  Thomine  et  M.  Carré  déclarent  que,  dans  les  instances 
en  distribution  de  deniers  par  contributions,  ou  sur  ordre,  le» 
plaidoiries  seront  permises  après  le  rapport  du  juge. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Carré  sur  l'art.  761  : 

«  M.  Pigeau  suppose  que  les  parties  peuvent  plaider,  après 
le  rapport  que  le  juge-commissaire  aura  fait,  conformément  à 
l'art.  762;  c'est  aussi  l'opinion  que  nousavons  émise (V.  quest. 
2190)  sur  les  art.  666  et  668,  qui  contiennent  des  dispositions 
absolument  semblables  à  celles  des  art.  761  et  762. 

«  Cependant  la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  26  février 
1810  (V,  J.  Av.,  t.  1,  p.  272,  et  n.  éd.,  v"  Ordre),  a  jugé  le  con- 
traire dans  l'espèce  de  ces  deux  derniers  articles,  attendu  que 
le  premier  porte  que  le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public,  et 
que  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de  recevoir  les  parties  à 
plaider. 

«  Nonobstant  cette  décision,  nous  persistons  dans  notre  opi- 
nion par  les  raisons  que  nous  avons  fait  valoir  sur  la  question 
précitée,  et  surtout  par  cette  considération  qu'oppose  M.  Coffi- 
nières  contre  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  de  Montpellier  ; 
c'est  que  ce  serait  au  contraire  ajouter  aux  prohibitions  de  la 
loi,  que  de  refuser  aux  créanciers  le  droit  de  présenter  leurs 
moyens  respectifs  devant  le  Tribunal,  puisque  aucun  article  du 
Code  ne  les  prive  de  ce  droit.  (V.  J.  Av.,  ubi  suprà,  etn.  223.) 

«  Nous  ajouteronsque  ce  serait  vainement  que  l'on  opposerait 
ici  l'art.  111,  portant  qu'après  un  rapport  sur  délibéré  ou  in- 
struction par  écrit,  les  défenseurs  n'auront  sous  aucun  prétexte 
la  parole,  et  pourront  seulement  remettre  sur-le-champ  au 
président  de  simples  notes  énonciatives  des  faits  dans  lesquelles 
ils  prétendraient  que  le  rapport  a  été  incomplet  ou  inexact,  ou 
prétend  qu'il  n'y  a  à  tirer  de  cet  article  111,  pour  deux  cas  où 
il  y  eut  plaidoiries  ou  des  écritures,  aucune  induction  relative- 
ment à  celui  des  art.  761,  762,  qui  n'admettent  aucune  procé- 
dure. >• 

Et  cette  opinion  de  M.  Carré,  la  Cour  de  cassation  l'a  adoptée 
par  arrêt  du  21  avril  1830. 

Ainsi  la  (jour  de  cassation,  MM.  Carré  et  Thomine-Desma- 
zures  pensent  que  les  plaidoiries  en  matière  d'ordre  sont  per- 
mises après  le  rapport  du  juge  ;  que  devient  alors  leur  principe 
absolu,  indivisible,  qui,  d'après  le  Praticien  français, n'a  pas  dû 
êtr  e  rejeté  dans  le  titre  de  l'ordre,  parce  qu'il  existait  dans  ce- 
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lui  des  délibérés  et  iiistru étions  par  fciit?IIs  jidniettçïit  donc 
vue  différence  ?  mais  c'est  une  brèche  pratiquée  à  ce  principe,  et 
leurs  arguments  perdent  déjà  une  partie  de  leur  valtur. 

Et  pouvaient-ils  nier  la  différence  immense  qui  existe  entre 
Jes  procédures  instruites  par  écrit  et  celles  relative'' aux  ordres, 
jans  s'exposer  à  heurter  la  justice  et  l'équité? 

INous  avons  fait  connaître  le  mode  d'instruction  suivi  dans 
les  affaires  à  rapports;  arrivons  maintenant  à  la  procédure  en 
matière  d'ordre. 

Le  président  du  Tribunal  nomme  le  juge-commissaire,  le- 
quel ouvre  l'instance  d'ordre  par  un  procès-veibal  notifié  aux 
créanciers  inscrits.  Dans  le  mois,  les  titres  de  créances  sont  pro-' 
duits  au  greffe;  et,  apiès  cette  formalité,  le  juge  procède  sur 
les  pièces  déposées  à  un  règlement  provisoire. 

Ce  règlementest  dénoncé  aux  créanciers  et  aux  débiteurs,  et 
s'ils  se  croient  lésés,  ils  contestent.  Ainsi  une  créance,  quoique 
prescrite,  a  été  admise  ;  d'autres,  nulles  ou  acquittées,  ont  ob- 
tenu unrangutde;  elles  sont  contestées  par  une  déclaration 
tout  à  fait  souimaiie  à  la  suite  du  procès-verbal. 

Cette  déclaration  constitue  l'instance  qui,  sans  autre  procé- 
dure qu'un  acte  d'avoué,  est  renvoyée  à  l'audience. 

L'instruction  de  l'affaire,  s'il  faut  s'en  tenir  au  système  dit 
Praticien  français,  consistera  en  un  acte  d'avoué.  11  est  vrai  que 
le  juge-commissaire  fera  son  rappoi  t;  mais  ce  rapport,  nous 
savons  comment  on  y  procède,  et  son  volume  ne  dépasse  pas 
souvent  les  quelques  mois  écrits  dans  la  feuille  d'audience. 
Su[tposous  cependant  qu'il  ail  en  lieu,  sur  quoi  portera-t-il? 
sur  les  pièces?...  Pas  une  n'a  été  produite  pour  le  litige,  im- 
prévu à  l'époque  du  produit.  Sur  la  contestation  écrite.^  elle  est 
Ï>lus  qu'insuffisante.  Il  faut  donc  permettre  les  plaidoiries  après 
e  rapport;  autrement  le  Tribunal,  pis  plus  que  le  juge-ioin- 
missaire,  ne  pourrait  apprécier  le  mérite  de  l'affaire,  et  sa  dé- 
çjsipn  serait  inévitablement  sujette  à  réformation. 

Mais  si  on  ne  se  défend  pas  quand  on  en  avait  le  droit,  qu'a^f- 
rivera-t-il?  C'est  que  le  jugement  sera  par  défaut  faute  de 
ÇQUclure  et  plaider  (art.  149  C  P.  C.). 

La  Cour  de  cassation  et  les  auteurs  qui  admettent  les  plai- 
doiries après  le  rapport  ont  renversé  complètement  le  système 
d'analogie,  En  effet,  coniinent  résister  à  ce  dilemme  : 

Ou  l'art.  113  régit  les  instances  d'ordre  comme  l'entend  le 
Praticien  français,  ou  il  est  étranger  à  ces  mêmes  matières? 

Dans  le  premier  cas,  point  de  plaidoiries  après  rapport. 

Dans  le  deuxième  cas,  plaidoiries,  mais  avec  cette  consé- 
quence légale  que  celui  qui  ne  se  défendra  pas  sera  jugé  par 
défaut. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  avril  1830,  a  détruit 
çeliù  rendu  par  elle  le  19  novembre  1811,  comme  les  observa^- 
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tiens  de  MM.  Carré  et  Thomine-Desmazures  sur  l'art.  761  ont 

enlevé  toute  l'autorité  de  celles  sur  l'art.  762,  car,  en  admet- 
tant dans  les  instances  d'ordre  les  plaidoiries  apics  rapports, 
c'est  reconnaître  formellement,  d'abord  que  l'affaire  n'est  pas 
en  état,  et  ensuite  que  l'art.  113  lui  est  tout  à  fait  étranger,  et 
alors  il  faut  adopter  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Liège. 

Il  est  temps  de  faire  connaître  l'opinion  des  Coura  royales 
qui  admettent  noire  système. 

On  sait  comment  la  Cour  de  Caen  s'exprimait  sur  l'art.  763; 
elle  ne  croyait  pas  que  cet  article  dût  élre  iuterpi  été  d'après 
l'art.  113. 

Quant  à  la  Cour  de  Liège,  elle  a  une  conviction  si  ferme, 
qu'elle  ne  prend  pas  même  la  peine  de  discuter  le  système  con- 
traire.  Siu  arrêt,  à  la  date  du  19  février  1810,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Coor  ;  —  Attendu  que  le  jugement  contre  lequel  l'in- 
timé a  formé  opposition  a  été  rendu  par  défaut  ;  que  la  loi  per- 
met sans  distinction  de  former  opposition  à  ces  jugements,  et 
défend  d  en  appeler  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposi- 
tion ;  —  jMet  ra})pellation  au  néant.  •> 

L'arrêt  qu'on  vient  de  lire  est  un  nouvel  hommage  au  prin- 
cipe de  l'art.  149,  créé  pour  mettre  le  faible  à  l'abri  dt^s  pré- 
tentions quelquefois  injustes  du  puissant,  et  pour  apprendre  à 
tous  que  l'égalité  devant  la  loi  n'est  pas  une  vaine  chimère, 
principe  qui  honore  et  fait  respecter  le  magistrat  en  permet- 
tant à  celui-ci  de  rendre  une  bonne  et  impirtiale  jusirice. 

Si  le  système  que  nous  combattons  était  définitiveir.ent  ad- 
mis, quelle  conséquence  funeste  n'entraînerait-il  pas  avec  lui  ? 
Dt;s  jugements  rendus  sur  dossiers  incomplets,  ou  alléj^ations 
plus  ou  moins  justiflées,  des  plaideurs  condamnés  sans  titres, 
et  quelquefois  en  dernier  ressort  sans  avoir  été  entendus, 

lit  on  appellerait  cesdécisions  équitables,  raisonnables?  jVon. 
sans  doute,  ou  l'on  ferait  injure  à  la  moi  alité  de  notre  nation 
qui  n'a  iamais  toléré  une  semblable  justice,  même   dans  les 
temps  les  plus  reculés. 

En  ellet,  quand  la  procédure  n'était  pas  écrite,  alors  que  les 
plaideurs  étalent  traînés  en  présence  du  juge,  leur  maître  ab- 
solu, les  décisions  par  défautétaient  toujouissusceptlblesd'op- 
position.  On  appelait  cette  formalité  le  rabattement  on  pnrgntion 
de  défaut.  Serions-nous  donc  moins  avancés  qu'au  moyen  âj^e  ? 

INous  soutenons  que  l'art.  149  C.  P.  C.  doit  être  appliquée 
toutes  les  instances  avec  ou  sans  rapport  du  juge, à  moins  qu'une 
exception  spéciale  n'existe  dans  la  loi.  Cette  opinion  est  ensei- 
gnée dans  une  annotation  à  l'ouvrage  de  M.  Plgeau,  t.  1,  p. 504. 

Cet  auteur,  examinant  si  le  jugement  qui  ordonne  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  est  susceptible  d'opposition,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
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si  ce  jugement  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  et 
de  l'appel.  Mais  elle  a  été  résolue  affirmativement  par  deux  ar- 
rêts, l'un  de  la  Cour  de  Paris,  du  28  mai  1808,  et  l'autre  de 
celle  de  Bruxelles,  du  l^""  décembre  1810;  et  nous  pensons  que 
l'oadoit  suivre  cette  jurisprudence,  conforme  aux  principes  de 
la  justice,  de  l'équité,  et  aux  règles  générales  de  la  procédure. 
En  etfet,  l'on  ne  voit  pas,  dans  ce  cas  particulier,  de  raisons  so- 
lides de  faire  exception  au  droit  commun,  qui  accorde  à  cha- 
cun indistinctement  la  faculté  d'être  entendu  dans  tous  les 
actes  qui  peuvent  avoir  de  l'influence  sur  une  décision  judi- 
ciaire, et  de  se  pourvoir  par  opposition  ou  appel  contretous  ju- 
gements ou  ordonnances  rendus  par  défaut  ;  lorsque  le  législa- 
teur a  voulu  qu'ils  ne  pussent  être  attaqués  par  cette  voie,  il 
s'en  est  expliqué,  et  l'on  doit  juger  de  son  silence,  dans  cette 
circonstance,  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  les  excepter  de  la 
règle  générale. 

Si  ce  que  nous  avons  exposé  jusqu'à  présent  ne  suffit  pas  pour 
établir  la  bonté  de  notre  système  ;  si  le  lecteur,  par  respect  pour 
des  autorités  que  nous  approuvons  presque  toujours,  hésite 
encore,  nous  espérons  faire  cesser  tous  ses  doutes,  en  lui  justi- 
fiant que  nous  avons  pour  appui  la  Cour  de  cassation  elle- 
même.  ^  oici  comment  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  5 
sur  l'enregistrement,  réglant  la  procédure  à  suivre  en  pareil 
cas,  porte  que  les  jugements  seront  rendus  sur  mémoire  et  sur 
rapport  du  juge. 

Yoilà  tine  instance  semblable  à  celle  réglée  par  l'art.  113  G. 
P.  C.  Eh  bien,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêts  du 
l4  mars  1807  et  17  juillet  1811,  qu'en  matière  d'enregistre- 
ment l'opposition  aujngenîent  était  recevable  quand  il  avait  été 
rendu  en  l'absence  d'une  partie,  et  que  l'art.  113  ne  s'appli- 
quait nullement  aux  matières  d'enregistrement. 

Ces  deux  décisions  de  la  Cour  suprême  agrandissent  la  brè- 
che faite  au  système  que  nous  combattons;  car  enfin,  quoique 
la  procédure  en  matière  d'enregistrement  soit  déterminée  par 
une  loi  spéciale,  on  pourrait  eu  dire  autant  de  tous  les  titres  du 
Gode  de  procédure  réglés  par  les  dispositions  spéciales.  En  ef- 
fet, quel  rapport  y  a-t-il  entre  le  titre  6,  consacré  aux  délibé- 
rés et  instructions  par  écrit,  et  le  titre  11,  traçant  la  marche  à 
suivre  en  cas  de  faux  incident  civil?  Pas  le  moindre,  assuré- 
ment, et  on  pourrait  en  dire  autant  de  tous  les  autres  titres; 
ainsi,  la  seule  différence  qui  existe  entre  eux  et  la  loi  de  bru- 
maire, c'est  que  les  uns  sont  codifiés  et  que  cette  loi  se  trouve 
isolée  ;  mais  c'est  toujours  le  même  Tribunal  qui  statue  sur 
tous  les  différends. 

Admettons,  si  l'on  veut,  que  la  loi  de  brumaire,  étant  séparée 
du  Gode  de  procédure,  puisse  être  considérée  comme  affranchie 
des  effets  de  l'art.  113  G.  P.  G.;  mais  que  répondre  à  cette  ob- 
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jection,  puisée  non  pas  dans  les  lois  spéciales,  mais  dans  le  Code 
lui-même  ? 

L'art.  746  C.  P.  C.  (loi  de  1841)  exige  que  le  jugement  sur 
demande  en  conversion  de  saisie  en  licitation  soit  rendu  sur  le 
rapport  d'un  juge,  et  les  conclusions  du  ministère  public 
exactement  comme  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  113  ou 
l'art.  762. 

Mais  voici  ce  qui  complète  l'art.  746  : 

«  Ce  jugement  ne  sera  pas  justifié  et  ne  sera  susceptible  ni 
d'opposition,  ni  d'appel,  »  ce  qui  peut  se  traduire  ainsi  :  Si  le 
législateur  n'avait  pas  ordonné  cette  restriction,  on  aurait  pu 
former  opposition  au  jugement,  quoique  rendu  sur  rapport  du 
juge  et  les  conclusions  du  ministère  public.  Ainsi,  quand  la 
proiiibition  n'est  pas  prononcée  formellement,  la  faculté  de 
former  opposition  sera  de  droit.  Notre  argumentation  se  trouve 
donc  justifiée  par  la  loi  elle-même. 

Le  système  du  Praticien  français  a-t-il  réellement  quelques 
partisans?  Peut-il  en  avoir? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'art.  113,  tout  à  fait  spé- 
cial, ne  doit  avoir  d'application  que  dans  les  matières  qu'il 
régit. 

Tous  les  auteurs  enseignent  que,  dans  les  instances  d'ordre, 
on  doit  plaider  après  le  rapport  du  juge. 

En  l'état  de  cette  doctrine,  de  cette  jurisprudence  que  nous 
approuvons  sans  réserve,  peut-on  sérieusement  soutenir  que 
les  jugements  sur  les  contestations  d'ordre  ne  sont  jamais  sus- 
ceptibles d'opposition?  Non  sans  doute;  on  bouleverserait  tous 
les  principes,  on  contrarierait  tontes  les  idées  saines  et  raison- 
nables, puisqu'on  serait  obligé  de  dire  : 

«  Nous  reconnaissons  qu'il  n'existe  aucun  rapport  entre 
l'instruction  par  écrit  et  les  instances  d'ordre.  Dans  un  cas, 
l'affaire  est  sérieusement  inslruiteet  défendue;  un  juge  spécial 
est  désigné  par  le  Tribunal  pour  faire  rapport  si>r  les  pièces 
produites.  Dans  le  cas  contraire,  point  de  pièces  produites, 
point  de  juge  commis  à  cause  du  procès,  mais  seulement  des 
titres  de  créances  déposés  au  greffe,  un  commissaire  désigné 
par  le  président  pour  dresser  un  état  de  distribution  de  prix  ; 
enfin,  l'affaire  n'est  ni  instruite,  ni  défendue,  ni  en  état  ;  et 
malgré  tout  cela,  nous  soutenons  que  le  défaillant  doit  être 
condamné  définitivement,  peu  importe  que  le  jugement  soitou 
non  sujet  à  appel;  il  suffit  que  des  pièces  aient  été  produites, 
même  avant  le  procès,  et  que  le  Tribunal  ait  entendu  le  rap- 
port d'un  juge  instruit  ou  non  de  l'affaire,  pour  que  le  jugement 
soit  contradictoire.  » 

Ces  conclusions  seraient  repoussées  ;  et  puisque  les  pièces 
produites  et  le  rapport  du  juge  ne  suffisent  pas  pour  éclairer 
les  juges,  et  que  la  nécessité  et  le  droit  d'une  défense,  après  le 
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rapport,  sont  reconnus  et  enseignés  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, on  déclarera  que  l'art.  113,  tout  à  fait  spécial  aux 
délibérés  et  ÏDStiuciions  par  écrit,  est  entièrement  étranger  aux 
instances  d'ordre. 

DEUXIÈME  ARGUMENT. 

L'art.  763  exclut  l'opposition. 

La  jurisprudence  a  trouvé  le  système  du  Praticien  français 
exagéré  dans  son  principe  et  peu  logique  dans  ses  conséquen- 
ces ;  mais,  n'osant  le  renverser  entièrement,  elle  a  essayé  de  le 
modifier  par  des  considérations  spécieuses  et  des  motifs  plus 
ou  moins  sophistiques,  et  tout  cela  a  produit  préciséuieut  ce 
que  la  jurisprudence  ne  voulait  pas  concéder,  un  principe 
nouveau. 

En  tlTet,  le  Praticien  français  soutenait  que  l'art.  113  était 
rigoureusement  applicable  aux  instances  d'ordre,  et  alors  pas 
même  de  plaidoiries  après  le  rapport.  Cette  conséquence  était 
sévère,  mais  logique.  La  Cour  de  cassaliou  et  les  Cours  royales, 
cotivaiiiciies  qu'un  pareil  système  ce  survivrait  pas  à  une  dis- 
cussion sérieuse,  ont  abandouaé  le  Praticien  fiançais  et  cher- 
ché un  appui  dans  l'art.  76'î. 

Que  dit  l'art.  763  ?  Exclut-il  directement  l'opposition  ?  ex- 
prime-t-il  la  volonté  que  l'appel  seul  soit  recevable  ?  —  Pas  le 
inoius  du  monde;  il  déclare  seulement  que  l'appel  ne  sera 
reçu,  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à 
avoué  ;  il  n'y  a  rien  dans  cet  article  qui  autorise  le  sens  qu'on 
lui  donne,  el  s'il  n'a  parlé  que  de  l'appel,  c'est  qu'il  apportait 
une  dérogation  au  droit  commun,  en  faisant  courir  les  délais 
de  l  appel  du  jour  de  la  signification  à  avoué. 

Si  l'art.  763  n'a  désigné  l'opposition  ni  directement  ni  indi- 
rectement, il  faut  ne  voir  dans  ce  silence  que  ce  qui  est  logique 
et  raisonnable,  l'intention  formelle  de  conserver  cette  faculté 
aux  plaideurs. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  donner  une  autre  inter- 
prétation à  l'art.  763,  et  alors  nous  restons  en  présence  des 
art.  443  et  455  G.  P.  C,  réglant  les  conditions  essentielles  in- 
dispensables pour  la  recevabilité  de  l'appel  dans  toutes  les  in- 
stances, et  la  plus  importante  des  conditions,  c'est  que,  pendant 
les  délais  de  l'opposition,  l'appel  ne  soit  ni  interjeté  ni  reçu.  On 
ne  dira  pas  que  ces  articles  sont,  comme  l'art.  113,  tout  à  fait 
spéciaux  et  restreints  aux  matières  qu'ils  traitent. 

Les  art.  443  et  455  régissent  la  généralité  des  titres  du  Code, 
règlent  toutes  les  instances,  à  moins  qu'une  exception  formelle 
ne  soit  écrite  dans  la  loi.  Le  seul  point  à  examiner  niaintenant, 
c'est  de  savoir  si  cette  exception  se  rencontre  dans  l'art.  763; 
pr^  les  explications  qui  précèdent  ont  démontré  suffisamment 
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que  l'art.  763  ne  modifiait  nullement  Içs  règles  relatives  à  l'op- 
posiùon. 

En  effet,  peut-on  dire  que  l'art.  763,  par  ceU  $eul  qu'il  fixe 
le  «lélai  île  l'appel,  supprime  l'opposition. 

Jusqu'à  présent  ou  a  cru  qne  le  silence  de  la  loi  ne  suffirait 
pas  pour  cri^er  ou  enlrver  un  droit;  à  l'avenir,  si  \f.  système  de 
nos  advei  saires  était  admis,  il  faudrait  dire  :  La  prenve  qne  1^ 
loi  accorde  ou  supprime  un  droit  <|uelconque,  c'est  qu'elle  n'en 
dit  pas  un  mot.  Un  pareil  mode  d'interpreiation  trouverait 
peu  (le  partisans,  et  sans  aucun  doute  on  préférerait  dire  avec 
M.  Pigeau  et  la  Cour  de  cassation,  qu'en  fait  de  ptohibition  il 
ne  fmt  reconnaître  que  celles  éci  iies. 

Et  si  quelque  doute  pouvait  s'('»lever  sur  le  véritable  esprit 
de  l'art.  763,  pourquoi  préférer  l'interprétation  de  nos  çontrgi^ 
die  leurs  ? 

Est-ce  que  dans  les  instances  en  distribution  du  prix  l'ordre 
public  est  menacé,  des  intérêts  privés  sont  lésés  ou  comproniis? 
Enlin,au  nom  de  qui  réclatnerait-ou  cette  justice  accélérée? 
Serait-ce  au  nom  du  vendeur,  des  créanciers,  de  la  justice  ?  Les 
premi^'rs  n'ont  aucun  intérêt  à  solliciter  une  proiiij>te  décision, 
leur  sort  a  été  lixé  par  la  vente,  et,  qu'elle  que  soit  la  durée  du 
linge,  ils  retireront  les  sommes  à  eux  dues  si  à  l'époque  de  la 
vente  ils  étaient  en  rang  utile.  Quant  à  la  justice,  elle  n'a  qu'un 
seul  et  unique  intérêt,  un  seul  désir,  c'f-st  que  dans  Its  in- 
stances d'ordre,  comme  dans  toutes  les  autres  alfaires,  on  puisse 
dire  que  ses  arrêts  sont  équitables  et  justes,  et  pour  obtenir 
cette  sanction  publique,  une  condition  est  itidispensable,  c'est 
que  la  dépense  ait  été  libre,  complète  et  jamais  [)récipiiéti. 

Si  nous  ne  trouvons  aucun  motif  raisonnable  pour  faire  ad- 
mettre trop  de  célérité  dans  les  iu'^tances  d'ordre,  il  en  est  au- 
trement pour  appuyer  la  proposition  contraire 

Dans  les  instances  d'ordre,  c'est  la  dot  qui  est  contestée,  c'est 
une  action  en  résolution  ou  en  simulation  d'acte  de  vente  ou 
d'obligation,  enQn  un  règlement  de  compte,  une  question  de 
prescription  à  faire  décider. 

Toutes  ces  réclamations  sont  importantes  et  graves,  exigent 
une  instruction  particulière,  une  défense  entière  :  eh  bien, 
conciliez  ces  exigences  avec  le  système  de  nos  adversaires  ;  ils 
veulent  ni  plus  ni  moins  enlever  à  ces  affaires  le  premier  degré 
de  juridicton. 

L'interprétation  que  nous  donnons  à  l'art.  763  nous  paraît 
conforme  à  son  esprit  et  à  son  texte;  nous  devons  cependant 
regretter  que  le  législateur  n'ait  pas  mis  à  la  suite  de  cet  article 
la  di-^position  qui  se  trouve  après  l'art.  2^7  C.  P.  C,  réglant 
les  délais  en  matière  d'enquête,  et  portant  qu'en  cas  de  signifi- 
cation d'un  jugement  de  défaut  les  délais  de  l'appel  ne  courront 
qu'après  ceux  dç.  l'opposition. 
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Est-ce  une  omission  qu'il  faut  voir  dans  l'art.  763,  ou  bien 
la  volonté  de  ne  pas  répéter  à  chaque  cas  particulier  la  règle 
généiale  portée  dans  les  art  443  et  445  C.  P.  C.  ? 

L'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses  est  probable,  et  sans  nous 
prononcer  sur  leur  mérite  respectif,  nous  dirons  seulement 
que  l'erreur,  si  elle  existait,  ne  serait  pas  la  seule  que  le  Code 
renfermerait. 

Peut-être  le  lecteur  trouvera  étrange  que  nous  accusions 
d'imperfection  le  Code  de  procédure;  ce  qui  nous  mettra  à 
l'abri  de  tout  reproche,  c'est  le  récit  que  nous  allons  faire  d'une 
véritable  erreur  qui  se  trouve  dans  ce  même  Code. 

Quand  le  gouvernetnent  proposa  aux  chambres  la  loi  sur  la 
vente  des  biens  immeubles,  l'art.  730  était  composé  de  deux 
paragraphes  ;  le  premier  disait  :  «  Aucun  jugement  par  défaut 
en  matière  de  saisie  immobilière  ne  sera  susceptible  d'opposi- 
tion. )»  Le  second  paragraphe  contenait  ce  qu'on  lit  aujourd'hui 
dans  cet  article.  La  loi  fut  discutée,  votée  et  promulguée,  et 
après  on  s'aperçut  que  l'art.  730  était  mutilé  ;  privé  d'un  de 
ses  membres,  le  premier  paragraphe  avait  fait  naufrage  sans 
tempête,  c'est-à-dire  sans  discussion. 

L'erreur  fut  constatée  quand  on  ne  pouvait  plus  la  réparer  ; 
on  prit  alors  le  seul  parti  possible,  celui  de  laisser  les  juge- 
ments de  défaut,  en  matière  de  saisie  immobilière,  susceptibles 
d'opposition. 

Remarquons  qu'en  cas  de  saisie,  l'intérêt  de  toutes  les  par- 
ties exige  une  prompte  décision  sous  peine  de  laisser  détériorer 
les  immeubles,  el  partant,  de  leur  faire  subir  une  grande  dimi- 
nution de  prix. 

Nous  connaissons  l'origine  de  l'art.  730  ;  arrivons  à  l'article 
suivant.  Il  dit  formellement  que  l'appel  sera  considéré  comme 
non  avenu  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours  de  la  significa- 
tion du  jugement  à  avoué;  c'est  mot  à  mot  ce  qui  se  trouve 
dans  l'art.  763. 

Convenons,  si  l'on  veut,  que  les  art.  730  et  763  laissent  quel- 
que chose  à  désirer,  qu'ils  sont  incomplets  ;  mais  que  faudra-t-il 
en  conclure  ?  c'est  que  l'opposition  admise  pour  les  cas  prévus 
par  l'un  de  ces  articles  devra  être  également  accordée  dans  le 
cas  du  deuxième.  Oo  ne  pourra  donc  plus  dire  que  l'art.  763 
exclut  l'opposition  parce  qu'il  ne  parle  que  de  l'appel. 

Il  est  possible  que  nous  nous  abusions  sur  le  mérite  de  notre 
système,  mais  à  mesure  que  la  discussion  avance,  notre  con- 
viction se  fortifie  tellement,  que  nous  persistons  à  le  déclarer 
plus  logique  et  plus  équitable  que  celui  de  nos  adversaires. 

En  effet,  pour  refuser  l'opposition  à  celui  qui  n'a  pas  été  dé- 
fendu, nos  adversaires  sont  obligés  de  dire  :  L'art.  763  n'a  réglé 
que  les  délais  de  l'appel  dont  il  a  supprimé  l'opposition  ;  rai- 
sonnement impossible  en  présence  de  l'art.  730. 
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Notre  système  au  contraire  n'a  pas  recours  aux  probabilités, 
aux  vraisemblances,  aux  intentions  plus  ou  moins  certaines 
ou  équivoques,  il  est  écrit  dans  les  art.  149,  443,  455  et  763  ; 
et  les  conséquences  que  nous  en  tirons  sont  logiques  autant  que 
légales. 

TROISIÈME  ARGUMENT. 

Si  l'on  accordait  l'opposition,  il  pourrait  y  avoir  contrariété 
de  jugement  sur  les  mêmes  questions. 

ISIous  convenons  que  la  contrariété  des  décisions  sur  la  même 
question  est  un  inconvénient  grave;  mais  peut-on  l'éviter?  là 
est  toute  la  difficulté. 

Fixons  d'abord  le  véritable  caractère  de  l'instance  d'ordre  : 
est-ce  un  incident  régi  par  des  dispositions  spéciales,  ou  bien 
est-il  soumis  aux  règles  communes  ? 

La  Cour  de  cassation  déclarant  la  procédure  en  matière  d'en- 
registrement tout  à  fait  spéciale,  lui  refuse  l'application  de  l'ar- 
ticle 113  C.  P.  C.  qu'elle  accorde  à  l'ordre;  donc,  d'après  la 
Cour  de  cassation,  l'ordre  n'est  pas  régi  par  des  dispositions  spé- 
ciales :  il  est  vrai  que  la  Cour  suprême  déclare  dans  une  autre 
espèce  que  la  procédure  d'ordre  étant  régie  par  une  loi  spé- 
ciale, il  ne  faut  pas  soumettre  celle-ci  à  l'art.  443  qui  ne  s'ap- 
plique qu'aux  matières  ordinaires. 

En  l'état  de  ces  solutions  contraires,  comment  saisir  la  véri- 
table pensée  de  la  Cour  de  cassation  !  Nous  ne  ferons  pas  à 
celle-ci  l'injure  de  croire  qu'elle  a  consacré  sur  la  même  ques- 
tion deux  systèmes  diamétralement  opposés,  non  sans  doute  ; 
elle  a  modifié  son  premier  système,  voilà  tout  ce  qu'elle  a  fait. 

Nous  adoptons  de  préférence  le  système  qui  exclut  l'idée  de 
toute  spécialité  et  soumet  l'instance  d'ordre  aux  rèjj;les  com- 
munes de  droit  ;  d'ailleurs  en  la  supposant  spéciale,  la  loi  se- 
rait incomplète,  et  il  faudrait  cberclier  son  complément  dans 
les  règles  générales  :  nous  ne  citerons  qu'un  exemple  pour  faire 
comprendre  cette  vérité. 

En  matière  d'enregistrement,  les  qualités  du  jugement  ne 
sont  pas  sign)fiées  par  acte  séparé  ;  une  disposition  formelle  de  la 
loi  ordonne  cette  innovation.  Pour  les  instances  d'ordre,  en  les 
supposant  spéciales,  point  de  dispositions  semblables  ;  que  faire 
alors?  se  soumettre  aux  règles  et  signifier  les  qualités  comme 
dans  les  instances  ordinaires. 

L'instance  d'oi'dre  sera  donc  régie  dans  tous  les  cas,  d'abord 
par  les  dispositions  spéciales  de  son  titre  et  ensuite  par  les  règles 
générales  du  Code  de  procédure. 

La  contrariété  du  jugement  est-elle  possible  dans  tous  les 
litiges,  même  dans  ceux  régis  par  des  lois  spéciales  comme  en 
matière  d'enregistrement,  de  douanes,  etc.?  Si  ce  danger,  qu'on 
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téut  éviter,  eiiste  partout,  il  ne  serait  pas  rationnel  de  s'en  faire 
Une  afrne  contre  l'instance  d'ordre  seulement. 

La  contrariété  du  jugement  est  un  inconvénient  attaché  à 
toutes  les  instances  ;  en  effet,  supposons  trois  j)ersonnes  ajour- 
nées eu  payement  de  1,503  fr.;  toutes  constituent  avoué,  font 
signifier  leurs  conclusions  tendantes  au  déboutement  de  leur 
demande. 

Le  jour  des  plaidoiries  un  seul  des  défendeurs  se  présente  ; 
<\\ie  fait  le  Tribunal,  que  peut-il  faire  ?  il  condamne  définitive- 
ment celui  qui  s'est  défendu,  et  par  défaut  les  deux  absents. 

Le  jugement  est  signifié, mais  sur  l'opposition,  les  défaillants, 
plus  heureux  ou  plus  habiles,  obliennent  la  réformation  du 
jugement,  et  font  débouter  le  demandeur  de  sa  demande. 

Dins  ce  cas,  la  contrariété  de  jugements  est  manifeste  et  irré- 
par.ible,  quoique  ce  ne  soit  pas  dans  une  instance  d'ordre. 

Supposons  maintenant  un  jugement  susceptible  d'appel, 
rendu  contre  plusieurs  parties;  les  unes  acceptent  la  décision 
du  Tribunal,  les  autres  sollicitent  et  obtiennent  une  réforma- 
tioli  en  appel  :  est-ce  que  là  encore  il  n'y  aura  pas  contrariété 
de  décision  entre  les  mêmes  personnes  et  sur  les  mêmes  ques- 
tions ? 

Et  ces  cas  de  contrariétés  peuvent  se  rencontrer  dans  les  af- 
faires spéciales  comme  dans  les  affaires  ordinaires  ;  il  y  a  plus, 
la  coitr.iriéié  de  décisions  pourrait  arriver  dans  les  instances 
d'ordre  privées  du  bénéfice  de  l'opposition  ;  ainsi  en  cas  d'appel 
de  la  part  de  qnelq'ies  parties  seuleinent. 

INous  convenons  que  la  contrariété  de  décisions  estfâclieuse; 
mais  comme  elle  provient  toujours  du  fait  des  plaideurs,  il  ne 
faut  p.is  trop  s'en  alarmer,  et  laisser  à  chacua  la  responsabilité 
de  ses  œuvres. 

Nous  avons  raisonné  jusqu'à  présent  dans  l'hypothèse  que 
les  procès  en  matière  d'ordre  existei'aient  toujours  entre  plu- 
sieurs parties  ayant  le  même  intérêt. 

Mais  si  les  contestants  sont  étrangers  les  uns  aux  autres,  si 
leurs  prétentions  sont  distinctes  et  séparées,  sans  liaison  au- 
cune, il  faudra  alors  appliquer  la  règle  de  la  divisibilité  de 
procédure,  sans  craindie  la  contrariété  des  décisions. 

La  loi,  en  faisant  une  obtigaiiou  au  juge  de  décider  par  le 
même  jtigement  sur  toutes  les  contestations  de  l'ordre,  n'a  pas 
créé  un  lieu  entre  tous  les  contestants.  Ainsi  Pierre  demande 
l,(iO0  fr.;  Paul  réclame  la  nullité  d'un  acte;  le  jugement  par 
défaut  contre  Paul,  etdéfiniuf  contre  Pierre,  peut  sans  danger 
êt'C  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition,  et  être  réformé  pir 
rapport  à  l'une  ou  l'autre  des  parties;  il  n'y  aura  pas  là  con- 
trariété de  décisions. 

Le  principe  de  divisibilité  de  procédure  que  nous  invoquons, 
en  matière  d'ordre  surtout,  a  été  formellement  consacré  par 
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arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  décembre  ^  837,  (J.Av.,t.  54, 
p.  239.) 

Ainsi,  avec  ou  sans  contrariété  de  décisions,  avec  ou  sans  di- 
visibilité de  procédure,  il  faut  encore  repousser  l'argument  de 
nos  contradicteurs,  et  cela  parce  que  la  loi  n'ordonne  pas  la 
restriction  qu'ils  voudraient  imposer. 

Maintenant  que  la  discussion  est  épuisée  sur  tous  lesargu* 
ments  invoqués  contre  notre  système,  analysons  cette  discus- 
sion, et  complétons-la  par  quelques  nouvelles  considérations. 

]\ous  avons  dit  :  Entre  l'instance  instruite  par  écrit  et  l'in- 
stance d'ordre,  pas  d'analof^ie  possible.  Dans  un  cas,  instruction 
régulière  de  l'affaire,  plaidoieries,  jugement  contradictoire  ; 
dans  l'autre,  absence  de  parties,  point  de  défenses  ;  les  seules 
pièces  du  procès  ont  été  remises  au  juge-commissaire  avant  la 
naissance  du  litige. 

La  contestation  à  la  suite  de  l'ordre  n'est  jamais  considérée 
comme  une  instruction,  telle  que  l'indiquent  et  l'exigent  les 
art.  96  et  suiv.  C.  P.  C,  ;iout  au  plus  si  cet  acte  a  la  valeur  d'une 
requête  en  défense  ou  de  conclusions  signifiées  et  non  prises 
à  l'audience. 

Si  on  refusait  d'entendre  les  défenseurs  après  le  rapport  du 
juge  en  matière  d'ordre,  on  exposerait  les  Tribunaux  à  rendre 
de  ma'ivaises  décisions. 

La  Cour  de  cassation,  les  Cours  royales,  et  la  doctrine,  ont 
repoussé  de  pareilles  conséquences  en  permettant  les  plaidoi- 
ries après  rapports  ;  mais  elles  n'admettent  pas  l'opposition, 
parce  que  l'art.  763  ne  désigne  que  l'appel. 

Ce  nouveau  système  est  moins  logique  que  celui  du  Prati- 
cien franc  lis,  car,  aimetlrela  plaidoirie  après  rapport,  c'est  dé- 
clarer que  l'affaire  ne  sera  en  état  qu'après  la  plaidoirie,  ou 
bien  après  que  les  conclusions  auront  été  prises  à  l'audience; 
nier  cette  conséquence,  c'est  s'exposer  au  reproche  de  violer  les 
vrais  principes. 

Tant  que  la  loi  n'aura  pas  dit  positivement  que  l'opposition, 
dans  l'instance  d'ordre,  est  irrecevable,  il  faudra  accorder  celte 
voie  aux  plaideurs. 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  un  argument  dans  le  silence  dé 
l'art.  763.  Cet  article  a  parlé  de  l'appel  parce  qu'il  modifiait  la 
règle  commune  qui  le  régit,  et  s'il  ne  s'est  pas  occupé  de  l'op- 
position.c'est  qu'il  n'apportait  aucune  restriction  à  cette  faculté. 

Quand  une  requête  en  défense,  des  conclusions  ont  été  si- 
gnifiées sans  être  suivies  d'autres  actes,  l'affaire  n'est  pas  eu 
état,  et  le  jugement  qui  intervient  est  par  défaut,  et  susceptible! 
d'opposition,  dans  la  huitaine  de  lasiguificatioa  à  avoué. 

Si  on  compare  la  contestation  dans  l'ordre  aux  conclusions 
ou  à  la  requête  en  défense  signitiées  et  non  prises  à  l'audience, 
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on  fera  une  grande  concession.  Eh  bien,  dans  ce  cas  encore, 
le  jugement  sera  par  défaut. 

L'opposition  étant  accordée  dans  les  instances  sur  saisie  im- 
mobilière, quoique  l'appel  doive  être  interjeté  comme  dans  les 
instances  d'ordre,  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué, 
il  faut  dans  les  deux  cas,  tout  à  fait  identiques,  appliquer  les 
mêmes  règles,  d'autant  plus  que  les  motifs  d'urgence  sont  cer- 
tains dans  les  instances  sur  saisie,  et  fort  contestables  dans  les 
instances  d'ordre. 

Quant  à  la  contrariété  des  décisions  sur  les  mêmes  questions 
entre  les  mêmes  personnes,  nous  avons  reconnu  ce  danger; 
mais  comme  il  existe  dans  toutes  les  instances  ordinaires  ou 
spéciales,  nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  priver  les  in- 
stances d'ordre  de  l'opposition,  à  cause  d'un  inconvénient  qui 
existerait,  même  après  cette  dérogation  au  droit  commun. 

Voilà  notre  système,  et  nous  espérons  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  seront  un  jour  unanimes  pour  l'enseigner  et  le 
consacrer,  car  elles  n'ont  adopté  une  opinion  contraire  qu'à  la 
suite  d'une  véritable  confusion  de  textes  et  de  principes,  que 
nous  allons  signaler. 

Le  Praticien  français,  les  auteurs  à  sa  suite,  et  la  jurispru- 
dence, n'ont  vu  dans  l'ordre  avec  ou  sans  incidents  qu'une 
seule  instance.  Or  c'est  là  une  erreur  capitale,  car  l'incident  à 
l'ordre  forme  une  deuxième  instance. 

L'instance  ordinaire  d'ordre  est  celle  qui  est  soumise  au  juge- 
commissaire. 

Le  procès- verbal  d'ouverture  en  est  le  premier  acte,  la  clôture 
définitive  le  dernier. 

Dans  cette  instance,  tous  les  créanciers  produisants  et  les 
vendeurs  sont  en  cause;  tous  ont  les  mêmes  droits,  et  pour- 
ront appeler  de  la  clôture  définitive. 

Mais  s'il  y  a  contestation,  c'est  une  deuxième  instance  qui 
s'ouvre  par  le  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre  ;  alors  le  juge- 
commissaire  perd  sa  juridiction;  c'est  le  Tribunal  qui  décidera 
entre  les  contestants  et  les  contestés;  le  saisi  sera  appelé  dans 
cette  instance,  ainsi  qu'un  avoué  pour  représenter  tous  les 
créanciers  non  contestés,  rangés  dans  l'ordre  après  les  contes- 
tants. 

Remarquons  bien  la  différence  qui  existe  entre  les  deux 
instances  :  l'une,  sous  la  direction  exclusive  du  juge  commis- 
saire, a  lieu  entre  tous  les  créanciers  produisants  et  le  saisi; 
l'autre  n'existe  qu'entre  les  contestants,  les  contestés,  l'avoué 
du  dernier  colloque  et  le  saisi  de  nouveau  appelé. 

S'il  n'y  avait  qu'une  seule  et  même  instance,  pourquoi  ré- 
duire le  nombre  des  parties?  Pourquoi  appeler  le  saisi  une 
deuxième  fois,  car  il  a  reçu  d'abord  la  dénonciation  de  la  clô- 
ture provisoire,  ce  qui  le  rend  partie  dans  la  première  instance, 
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et  ensuite  une  assignation  pour  prendre  part  aux  contestations; 
ce  mode  de  procéder  serait  au  moins  réjjulier. 

La  preuve  qu'il  y  a  deux  instances,  nous  la  trouvons  dans 
l'ait.  758  <>.  P.  C,  qui  permet  au  juge  de  clôturer  définitive- 
ment, pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées  ;  dans  ce 
cas,  la  première  instance  est  donc  délinitivement  terminée  pour 
les  uns,  suspendue  pour  les  autres.  Mais  s'il  n'y  avait  qu'une 
instance,  pourrait-on  juger  le  fond  avant  l'uicident  ? 

L'incident  est  jugé,  mais  tout  n'est  pas  terminé  par  cette  dé- 
cision ;  il  faut  encore  revenir  devant  le  juge-commissaire,  afin 
d'obtenir  la  clôture  définitive. 

Si,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  avait  qu'une  seule  instance,  elle 
offrirait  des  circonstances  bizarres  ,  extraordinaires  comme 
celles-ci  : 

L'instance  serait  divisée  en  trois  parties.  Le  juge-commis- 
saire, terminant  la  première,  suspendrait  la  deuxième  et  ren- 
verrait la  tioisième  devant  le  Tribunal,  qui  statuerait,  sans  se 
préocctjper  le  moins  du  monde  des  autres  parties  de  l'instance. 
Cx'oyez-vous  que  ces  fractions  rencontreraient  quelque  pari  un 
lien  commun  ?  Au  contraire;  séparées  devant  le  Tribunal,  elles 
reviendraient  de  même  devant  le  juge-commissaire,  qui  clôtu- 
rerait alors  son  instance  ou  sa  procédure  par  une  oidonnance 
soumise  à  l'appel  comme  le  jugement  du  Tribunal. 

Or,  peut-on  soutenir  sérieusement  qu'il  n'y  a  qu'une  in- 
stance là  où  l'on  trouve  des  parties  différentes,  des  citations  dis- 
tinctes, une  décision  du  juge-commissaire,  un  jugement  du 
Tribunal  et  deux  appels? Le  moindre  défaut  d'une  pareille  pro- 
cédiue  serait  de  violer  ouvertement  le  texte  et  l'espritde  la  loi. 
S'il  y  a  deux  instances,  les  actes  de  la  première,  et  notamment 
les  produits  des  titres  demeurent  étrangers  à  la  seconde,  et 
alors  iiîipossibilité  de  refuser  à  celle-ci  le  bénéfice  de  l'opposi- 
tion, à  cause  de  ces  mêmes  actes. 

Nous  cioyons  avoir  prouvé  jusqu'à  l'évidence  la  bonté  de 
notre  système,  qui,  en  définitive,  repose  sur  un  principe  géné- 
ralement admis,  celui  qu'en  fait  de  dérogation  au  droit  com- 
mun, on  ne  doit  admettre  que  celles  écrites  dans  la  loi. 

Et  nous  disons  enfin,  comme  l'orateur  du  tribunal,  présen- 
tant l'art.  150  C.  P.  C: 

«  Lorsque  le  défendeur  ne  constitue  pas  d'avoué,  ou  que  son 
avoué  ne  se  présente  pas,  les  juges  ne  peuvent  prononcer  qu'un 
jugement  par  défaut.» 

Béuarride, 
A(^oué  près  le  Tribunal  cit^il  d'Aix. 
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PROJET  DE  LOI  SUR  LES  PATENTES. 

La  loi  sur  les  patentes  restera,  cette  année,  à  l'état  de  projet, 
mais  il  n'est  pas  moins  tiès-iiiiportant,  pour  ceux  que  cette 
question  concerne,  de  savoir  quel  est  le  résultat  du  trav^ail  de 
la  commission.  C'est  M.  Yitet  qui  a  été  chargé  par  elle  du  soin 
de  formuler  les  conclusions  auxquelles  on  s'est  arrêté,  et  son 
rapport  a  été  déposé  dans  la  séance  du  20  mai  dernier. 

Nous  n'essayeron'ipas,quant  à  présent,  de  faire  connaître  dans 
son  ensemble  ce  travail  important  et  consciencieux,  nous  nous 
contenterons  d-'  dire  un  mot  sur  la  partie  de  ce  rapport  qui  inté- 
resse spécialement  les  officiers  ministériels,  et  notamment  les 
avoués. 

Li  commission  n'a  pas  adopté  les  articles  du  projet  qui  sou- 
mettaient à  la  patente  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  les 
avoués  et  les  notaires  ;  elle  a  décidé,  au  contraire,  que  ces  offi- 
ciers seraient  affranchis  de  cet  impôt  ;  une  exception  formelle 
consacre  nettement  ce  prmclpe.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir 
à  cette  doctrine,  qui  est  la  nôtre,  et  en  faveur  de  laquelle  nous 
avons  inséré  siiprà,  p.  138,  et  t.  63,  p.  705,  des  d<icuinerils  si 
importants.  On  voit,  par  cet  exemp'e,  qu'il  ne  faut  pas  que  ces 
officiers  ministériels  se  décour  tgent  trop  facdement,  et  nép^li- 
gent  jamais  la  défense  de  leurs  intérêts  de  corporation.  Quel 
que  soit  le  mauvais  vouloir  dont  on  suppose  animés  certains 
hommes  politiques,  la  voix  delà  raison  finit  toujours  par  triom- 
pher, lorsqu'elle  trouve  des  organes  habiles  et  dévoués. Ce  suc- 
cès, nous  l'espérons  bien,  ne  sera  pas  le  dernier  que  nous  au- 
rons à  signaler,  car  l'hostilité  qui  se  manifeste  contre  tous  les 
titulaires  d'offices,  depuis  quelques  années,  ne  lardera  pas  sans 
doute  à  nous  fournir  de  nouvelles  occasions  de  courir  à  la  brè- 
che pour  la  défense  de  la  cause  à  laquelle  nous  nous  sommes 
voués  de  cœur  et  de  conviction. 

La  cominis-.ion  a  cru  devoir  étendre  la  faveur  de  l'exception 
aux  ujédecins,  et,  sur  ce  point  encore,  nous  approuvons  sa  dé- 
cision ;  mais  nous  signalons,  dans  son  travail,  une  inconsé- 
quence. Elle  a  liiaiotenu  la  législation  qui  soumet  les  huissiers  à 
la  patente.  Ses  motifs  sont  :  1°  le  long  espace  de  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  que  ces  officiers  sont  soumis  à  cet  impôt  ;  2"  leur 
intervention,  comme  intermédiaires,  pour  les  ventes  d'objets 
mobiliers. 

Rien  de  plus  futile  que  ces  arguments  qui  contredisent  le 
principe  posé  par  la  commission.  En  effet,  d'une  part,  les  mé- 
decins sont  affranchis  de  la  patente  par  le  projet,  maigre  le 
long  espace  de  temps  pendant  lequel  ils  y  ont  été  soumis;  et, 
d'autre  part,  les  greffiers  et  les  notaires  sont,  aussi  bien  que  les 
huissiers,  chargés  de  présider,  comme  officiers  publics,  aux 
ventes    à  l'encan,  et  cependant  ces   officiers    sont    déclarés 
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exempts  :  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  huissiers  ? 
Quand  la  raison  de  décider  est  la  même,  pourquoi  la  solution 
est-elle  ditlérente?  La  commission,  on  ne  craint  point  de  le 
dire,  a  été,  sous  ce  i  apport,  inconséquente.  Son  travail  ne  peut 
échapper  à  la  critique. 

Il  est  un  passage  du  rapport  de  M.  Yitet  qui  mérite  encore 
d'être  signalé  à  l'attention ,  c'est  celui  qui  a  pour  objet  de  me- 
nacer de  nouvelles  charges  les  titulaires  d'offices.  Sans  s'expli- 
quer très-nettement  sur  ce  point,  M.  le  rapporteur  insinue  que 
l'intérêt  des  cautionnements  est  trop  élevé,  et  que  le  droit  de 
mutation  sur  les  transmissions  d'offices  pourrait  être  remanié. 
Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  discuter  ces  deux  ques- 
tions; toutefois,  nous  ferons  remarquer  dès  à  présent  1°  que 
l'intérêt  des  cautionnements  est  inférieur  à  l'intérêt  légal,  et 
constitue  par  conséquent  une  charge  assez  forte;  2  que  le  droit 
annuel  de  mutation  sur  les  offices  a  été  considérablement  aug- 
menté par  la  loi  du  25  juin  18H,  et  qu'il  semble  prématuré, 
pour  ne  pas  dire  plus,  de  songer  déjà  à  retoucher  à  une  loi  qui 
esta  peine  promulguée.  Le  défaut  de  fixité  dans  la  législation 
est  le  plus  grand  défaut  qu'on  puisse  reprochera  un  peuple  qui 
se  vante  d'être  bien  constitué. 

Nous  reviendrons  en  temps  opportun  sur  cette  question  im- 
portante; aujourd'hui,  il  suffit  de  faire  des  réserves. 

Voici,  du  reste,  en  quels  ternies  M.  Vilet  a  traité,  dans  son 
rapport,  les  divers  points  sur  lesquels  nous  avons  appelé  l'at- 
teution  de  MM.  les  avoués. 

EXTRAIT  DU  RAPPORT  DE  M.  VITET. 

Les  fonctionnaires  publics  ont  toujours  été  exemptés  du  droit 
de  patente,  soit  qu'ils  fussent  rétribués  par  l'Etat,  par  les  admi- 
nistrations départementales  ou  par  les  communes.  Leur  salaire 
est  la  juste  rémunération  de  leur  travail;  on  ne  pourrait  les 
soumettre  à  un  impôt  spécial  sans  augmenter  en  même  temps 
leur  salaire.  Mieux  vaut  donc  ne  pas  leur  demander  d'impôt. 

Mais  il  va  sans  dire  que  le  fonctionnaire  public  qui,  hors  de 
ses  fonctions,  exerce  une  profession  imposable,  doit  être  lui- 
même  imposé.  Ainsi  le  receveur  général  qui  fait  des  opération» 
de  banque,  le  maître  de  poste  qui  se  fait  entrepreneur  de  dili- 
gences, doivent,  malgré  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics, 
être  atteints  par  le  droit  de  patente. 

Quant  aux  officiers  ministériels,  les  lois  en  vigueur  ne  les  ont 
pas  tous  traités  de  la  même  manière  :  les  uns  ont  été  assujettis 
à  la  patente,  les  autres  en  sont  exemptés.  Parmi  ceux-ci  se 
trouvent  les  notaires,  les  avoués,  les  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation, les  greffiers;  parmi  les  autres,  les  huissiers,  les  couimis- 
saires-priseurs,  les  agents  de  change,  les  courtiers. 
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Cette  distinction  n'est  pas,  au  fond,  aussi  arbitraire  qu'elle 
peut  le  paraître  au  premier  abord. 

En  principe,  tons  les  officiers  ministériels  devraient  être 
exempts  du  droit  de  patente,  attendu  que  leurs  offices  sont  sou- 
mis, sinon  à  un  impôt  proprement  dit,  du  moins  a  des  charges 
qui  prolilent  à  l'Etat.  Ces  charges  sonl-elles  pioportionnées  à 
l'importance  des  offices  ?  c'est  une  autre  question  que  nous  exa- 
minerons tout  à  l'heure;  mais  en  admettant  qu'il  y  ail  lieu 
d'imposer  aux  titulaires  d'offices  un  tribut  plus  fort,  ce  n'est 
pas  sous  foi  me  de  patente  qu'il  laudiait  le  leui  imposer.  Qu'on 
ne  croie  pas  pour  cela  que  nous  établissions  une  prétendue  hié- 
rarchie entre  les  impôts.  L'un  ne  nous  semble  pas  moins  noble 
que  les  autres,  et  les  officiers  ministériels  pourraient,  selon 
nous,  payer  patente  sans  que  leur  considération  en  souffrît  le 
moindre  dommage.  Mais  il  existe  un  autre  moyen  de  les  attein- 
dre ;  pouiquoi  n'en  pas  user  ?  Pourquoi  frappei  les  mêmes  pro- 
fessions de  deux  sortes  d'impôts  spéciaux?  Pourquoi  confondre 
ce  qui  est  distinct  ?  La  patente  est,  à  vrai  dire,  l'impôt  des  pro- 
fessions non  classées,  non  organisées,  dont  l'accès  est  libre  à 
tout  le  monde.  Elle  est  le  passe-port  au  moyen  duquel  on  entre 
dans  ces  professions.  Ce  serait  donc  un  contre-sens,  un  oubli 
complet  des  principes  de  la  loi  de  1791,  que  de  demander  la 
patente  à  ceux  qui  exercent  des  professions  privilégiées,  en 
vertu  de  brevets  dont  le  nombre  est  limité,  et  qui  se  trouvent, 
à  certains  égards,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  membres 
de  ces  corporations  qui  disparurent  le  jour  où  les  patentes  fu- 
rent créées. 

Ainsi,  pour  se  conformer  aux  vrais  principes,  il  faudrait  que 
tous  les  officiers  ministériels  fussent  exen>pts  de  la  patente. 
Toutefois,  de  même  que  les  fonctionnaires  publics  qui  s'écar- 
tent du  cercle  de  leurs  fonctions  peuvent  devenir  patentables, 
de  même  les  officiers  ministériels  qui,  par  la  nature  de  leurs 
charges,  sont  sans  cesse  mêlés  aux  opérations  con.inerciales, 
non  pas  en  leur  propre  nom,  puisque  la  loi  le  leur  déiVnd,  mais 
à  titre  d'intermédiaire,  se  confondent  avec  ceux  dont  ils  font 
les  affaires,  dont  ils  pratiquent,  pour  ainsi  dire,  la  profession,  de 
telle  sorte  que  le  caractère  d'officier  ministériel  ne  devient  plus 
en  eux  qu'accessoire,  et  qu'on  est  naturellement  conduit  à  les 
classer  parmi  Its  commerçants. 

C'est  par  ce  motif  que  les  agents  de  change  et  les  courtiers 
ont  toujouis  été  soumis  à  la  patente,  et  que,  par  analogie,  les 
commissaiies-priseurs  et  même  les  huissiers,  qui  servent  d'in- 
termédiaires I  our  les  ventes  d'objets  mobiliers,  y  ont  été  égale- 
ment assujettis.  En  présence  du  long  usage  qui  a,  pour  ainsi 
dire,  légitimé  cette  exception,  votie  commission  n'a  pas  pensé 
qu'il  fût  opportun  d'innover.  Ceux  qui  exercent  ces  professions 
à  titre  onéreux  savaient  eu  y  entrant  qu'ils  seraient  passibles 


du  droit  de  patente;  ilsontfait  leurs  conditions  en  conséquence; 
ils  ne  peuvent  se  plaindre  que  l'état  de  choses  actuel  soit  con- 
firmé. Nous  vous  proposons  donc  de  maintenir  à  la  patente  les 
agents  de  change,  les  courtiers,  les  comuiissaires-priseurs  et  les 
huissiers. 

Quant  à  tous  les  autres  officiers  ministériels,  nous  pensons, 
contrairement  au  projet  de  loi,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  priver 
de  l'exemption  dont  ils  jouissent  aujourd'hui,  sauf  au  gouver- 
nement à  examiner  si,  indépendamment  des  impôts  ordinaires 
qu'ils  payent  comme  tous  les  autres  citoyen.'*,  ils  supportent, 
pour  le  fait  même  de  leur  profession,  des  charges  suffisantes. 

Tous  les  titulaires  d'offices  sont  soumis  à  un  cautionnement. 
L'Etat  leur  paye  un  intérêt  de  4  p.  ^00.  A  considérer  le  taux  ac- 
tuel des  fonds  publics,  la  ptrte  d'intérêt  est  pour  eux  presque 
nulle,  tandis  qu'il  y  a  vingt  ans  le  sacrifice  était  réel.  On  peut 
donc  élever  la  question  de  savoir  si,  pour  les  officiers  ministé- 
riels qui  ne  payent  pas  patente,  il  conviendrait  que  le  taux  de 
l'intérêt  des  cautionnements  fût  abaissé. 

Enlin  le  droit  d'enregistrement  établi  sur  le  montant  des  of- 
fices, depuis  quelques  années,  est-il  convenablement  fixé  ?  C'est 
encore  une  question  que  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ici,  et 
qu'd  ne  nous  appartient  pas  de  tiaiter  ;  seulement  nous  devons 
dire  que  le  droit  do  mutation,  même  à  son  taux  actuel,  est  un 
impôt  bien  plus  exactement  équitable  que  ne  peut  jamais  être 
l'nnpôt  des  patentes,  puisqu'il  varie  à  raison  de  la  valeur  de  la 
cliarge  transmise  par  l'officier  ministériel,  et  que  la  valeur  de 
la  cbarge  est  un  signe  certain  de  l'importance  relative  des  pro- 
duits qu'elle  procure. 

Il  faut  do  icse  garder  d'assujettir  à  la  patente  les  officiers  mi- 
nistériels qui  en  sont  actuellement  exempts,  non-seulement 
parce  qu'il  y  a  une  sorte  de  contradiction  entre  l'essence  même 
du  droit  de  patente  et  la  condition  privilégiée  de  titulaires  d'of- 
fices, mais  parce  que  le  gouvernement,  s'il  croit  devoir  les  faire 
participer  par  une  plus  forte  part  aux  charges  publiques,  peut 
disposer  de  moyens  spéciaux  qui  sont  à  la  fois  plus  convenables 
et  plus  exacts  que  l'impôt  des  patentes. 

Ces  raisons  nous  semblent  suffisantes  pour justifiernotre  pro- 
position :  nous  nous  dispenserons  donc  de  vous  faire  l'analyse 
des  nombreuses  pétitions  qui,  de  toutes  parts,  vous  ont  été 
adressées  par  des  notaires  et  des  avoués,  et  que  vous  avez  trans- 
mises à  voire  commission.  Les  notaires  se  prévalent  à  bon  droit 
de  l'exemption  formelle  qui  leur  est  assurée  par  la  loi  même 
qui  les  a  institués,  la  loi  de  ventôse  an  11.  Ils  .s'appuient  aussi 
sur  le  titre  <le  fonctionnaires  publics  que  leur  donne  la  même 
loi  :  mais  il  importe  assez  jieu  qu'ils  puissent  ou  non  prendre 
cette  qualification,  car  les  fonctionnaires  publics  ne  sont  affran- 
chis de  la  patente  que  parce  qu'ils  sont  salariés  par  l'Etat.  Or, 
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les  offifiers  ministériels  ne  toucbent  pas  ce  genre  de  salaire; 
l'argument  est  donc  sans  portée.  En  somme,  toutes  ces  réclama- 
tions, qnoiqne  jnslës  et  fondées  en  général,  ne  sont  pas  sans 
réplique  sur  beaucoup  de  points  de  détail  ;  nais  les  motifs  que 
nous  avons  fait  valoir  ne  nous  en  semblent  pas  moins  dominer 
la  question  ;  ce  sont  eux  qui  ont  formé  notre  conviction,  et  nous 
espérons  qu'ils  détetminerontla  vôtre. 

S  il  est  juste  d'exempter  de  la  patente  les  officiers  ministé- 
riels, parce  qu'ils  sont  soumis  à  des  charges  particulières  qu'on 
peut  appeler  l'impôt  spécial  des  oflices,  un  motif  du  même 
gei're  ordonne  d'affranchir  hs  professions  dites  libérales.  On 
peut,  jusqu'à  un  certain  point,  considérer  comme  leur  impôt 
spécial  le  sacrifice  de  temps  et  d'aigent  nécessa>re  pour  acqué- 
rir, soit  un  diplôme,  soit  l«^s  connaissances  dans  lesquelles  nul 
ne  peut  avec  succès  embrasser  ces  sortes  de  piofessions. 

Aussi,  jamais  la  contribution  des  patentes  n'a-t-elle  été  im- 
posée ni  aux  avocats,  ni  aux  professeurs  ou  instituteurs,  ni  aux 
artistes,  ni  aux  acteurs,  ni  à  aucune  personne  possédant  un  de 
ces  arts  qui  s'acquièrent  par  de  longues  études,  et  qui  s'exercent 
par  une  simple  dépense  d'intelligence  et  d'activité. 

Toutefois,  il  est  une  exce^jtion  qu'on  a  peine  à  s'expliquer; 
une  piofcssion  qui  rem|)lit  au  plus  haut  degié  les  conditions 
auxquelles  l'exemption  de  la  patente  semble  toujours  attachée, 
la  profession  de  médecin  n'a  jamais  joui  jusqu'à  présent  decelte 
exemption,  sauf  dans  des  c;hs  oi\  elle  lui  était  accordée  eu 
échange  de  services  publics  et  gratuits. 

Cette  anomalie  ne  peut  se  comprendre  que  quand  on  re- 
monte à  l'époque  où  fut  organisé  le  système  des  patentes,  et 
quand  on  examine  ce  qu'était  alors  la  profession  de  médecin. 
Depuis  1792  jusqu'en  ventôse  an  11,  il  bit  permis  à  tout  homme, 
fût-il  sans  études,  sans  lumières,  saiîs  instruction,  d'exercer  la 
médecine,  à  la  seule  condition  de  se  faire  délivrer  une  patente 
qu'on  accordait  indifféremment  à  tous  ceux  qui  se  présentaient 
pour  l'obtenir. 

Ici,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  disions  tout 
à  l'heure  à  propos  des  offices.  Quand  une  profession  est  ouverte 
à  tout  venant,  la  patente  n'est  pas  seulement  légitime,  elle  est 
nécessaire  ;  mais,  quand  la  profession  est  soumise  à  des  règles, 
à  des  conditions  ;  quand  il  n'est  plus  loisible  d'y  pénétrer 
comme  on  veut,  soil  parce  que  l'exercice  n'en  est  confié  qu'à 
un  nombre  limité  de  personnes,  soit  parce  qu'il  y  a  des  épreu- 
ves de  capacité  à  subir,  alors  la  patente  ne  peut  élre  demandée 
que  par  une  sorte  de  méprise,  par  un  malentendu,  et  un  oubli 
des  principes  sur  lesquels  repose  cette  nature  d'impôt. 

Il  suit  de  là  que  les  médecins  auraient  dû  être  exemptés  de 
la  contribution  des  patentes  à  dater  du  jour  où  la  loi  de  ventôse 
an  11  vint  rétablir  la  médecine  dans   son  état  normal.  Mais, 
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tandis  que  la  loi  sur  le  notariat  tranchait  explicitement  la  ques- 
tion, la  loi  sur  la  médecine  se  contentait  de  n'en  point  parler  : 
son  silence,  il  est  vrai,  provenait  peut-être  moins  d'un  oubli 
que  de  l'idée  que  IVxeniption  étant  de  droit,  elle  devait  être 
tacite.  Ce  qui  semble  le  pioiiver,  c'est  que,  dans  la  niême  an- 
née, le  21  p,eruiinal,  une  autre  loi  institua  la  pliainiacie,  et  que, 
dans  celte  loi,  il  fut  dit  que  les  pliarniaciens  payeraient  patente. 
Quoique  soumis  à  ces  règles  d'admission,  les  pharmaciens 
sont,  avant  tout,  marchands  de  médicaments.  Le  caractère  libé- 
ral de  leur  pioftssion  n'est  qu'accessoire,  tandis  que  les  méde- 
cins, depuis  la  loi  de  l'an  1 1,  n'onl  pas  même  le  droit  de  vendre 
un  médicament,  et  exercent  vme  profession  purement  et  exclu- 
sivement libéiale.  On  pourrait  donc  prétendre  que  la  loi  de 
germinal  était  une  sorte  de  commentaire  de  la  loi  de  ventôse  ; 
que  le  silence  de  l'une  s'expliquait  par  les  paroles  de  l'autre  ; 
et  que,  puisqu'il  fallait  dire  que  les  phaimacieus  étaient  paten- 
tables, c'est  qu'il  allait  sans  dire  que  les  médecins  ne  l'étaient 
pas. 

Néanmoins,  depuis  cette  époque,  ils  ont  toujours  été  et  sont 
encore  patentés,  mais  ils  n'ont  pas  cessé  de  faire  les  plus  vives 
protesialions.  Ils  demandent  avec  raison  pourquoi  les  avocats 
jouissent  d'une  immunité  qui  leur  est  refusée  ?  Quelle  est,  en 
effet,  la  différence  entre  le  diplôme  d'un  avocat  et  celui  d'un 
médecin  ?  Si  l'on  compare  la  durée  des  études,  le  nombre  des 
épreuves,  la  longueur  du  noviciat,  c'est  plutôt  au  médecin  que 
l'exemption  paraîtrait  due. 

Pour  justifier  la  préférence  que  le  projet  de  loi  accorde  aux 
avocats,  l'exposé  des  motifs  se  fonde  sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  d'ac- 
tion, comme  les  médecins,  pour  le  payement  de  leurs  hono- 
raires. Mais  cette  interdiction  ne  résulte  d'aucune  loi.  C'est  une 
mesure  de  discipline  intérieure  à  laquelle  on  lae  sait  que  trop 
qu'il  est  aisé  de  se  sousiiaire.  On  ne  peut  donc  s'appuyer  sur 
un  tel  motif  pour  exempter  les  uns  et  imposer  les  autres. 

Il  n'y  a  pas  de  milieu,  selon  nous  :  il  faut  soumettre  à  la  pa-    ' 
tente  les  avocats  comme  les  médecins,  ou  il  faut  accorder  aux 
médecins  l'exemption  qui  est  acquise  aux  avocats. 

Entre  ces  deux  partis,  nous  ne  pensons  pas  que  vous  puissiez 
hésiter.  Si  vous  demandiez  une  patente  à  l'avocat,  vous  devriez 
nécessairement  en  demander  une  à  l'artiste  et  à  quiconque 
exerce  une  profession  libérale.  Toute  distinction  serait  arbi- 
traire et  injustifiable.  Il  vous  faudrait  imposer  en  masse  les 
uns  comme  les  autres.  Or,  indépendamment  des  difficultés 
d'une  telle  entreprise,  il  est  encore  un  motif  pour  ne  pas  assu- 
jettir à  la  patente  ces  sortes  de  professions,  c'est  qu'il  est  pres- 
que impossible  de  distinguer  ceux  qui  les  ont  embrassées  sérieu- 
sement de  ceux  qui  ne  les  exercent  que  nominalement.  Personne 
ne  fait  du  commerce  ou  de  l'industrie  en  amateur,  tandis  qu'on 
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peut  très-bien  être  avocat,  artiste,  médecin  même,  sans  plaider 
une  cause,  sans  vendre  un  tableau,  ou  sans  voir  un  malade. 

Comment  sortir  de  ce  dédale?  Comment  trouver  des  condi- 
tions équitables  pour  appliquer  l'impôt?  N'est-il  pas  plus  sim- 
ple, plus  naturel  et  plus  juste  de  réparer  la  longue  erreur  com- 
mise envers  les  médecins?  Déjà,  en  1826,  le  gouvernement,  par 
l'organe  de  M.  Cuvier,  reconnaissait,  devant  la  chambre  des 
pairs,  que  cette  erreur  devait  avoir  un  terme,  et  peu  s'en  fallut 
que  les  chambres  ne  consacrassent  alors  l'exemption  que  nous 
vous  demandons  de  prononcer  aujourd'hui. 

La  seule  considération  qui  pourrait  contre-balancer  tant  de 
raisons  d'équité,  ce  serait  l'intérêt  du  trésor.  Sans  doute,  en 
exemptant  les  médecins,  vous  renoncez  à  un  produit  que  des 
calculs  exacts  faisaient  monter,  en  1827,  à  226,000  fr.,  et  qui 
est  aujourd'hui  certainement  plus  élevé,  sans  qu'il  soit  possible 
d'en  préciser  le  chiftre.  ÎMais,  s'il  fallait  absolument  compenser 
cette  perte,  s'il  fallait  demander  non-seulement  aux  médecins, 
mais  aux  avocats  et  à  quelques  autres  professions  libérales,  une 
addition  à  leurs  charges  actuelles,  ce  ne  serait  qu'à  la  condition 
de  trouver  telle  autre  taxe  mieux  appropriée  à  la  nature  de  ces 
professions,  et  plus  facile  à  asseoir  équitablement  que  le  droit 
de  patente. 

Votre  commission  se  borne  à  émettre  cette  idée.  Il  ne  lui  ap- 
partient pas  de  l'approfondir,  et  elle  vous  demande  seulement 
de  décider,  quant  à  présent,  que  l'exemption  dont  jouissent  les 
avocats  sera  commune  aux  médecins. 

]\ous  n'avons  pas  parlé  jusqu'ici  des  chirurgiens,  mais  il  va 
sans  dire  que  la  décision  que  vous  rendrez  à  l'égard  des  méde- 
cins devra  leur  être  applicable. 

Quant  aux  sages-femmes,  même  en  l'an  7,  on  leur  accor- 
dait l'exemption  :  il  n'est  pas  possible  de  la  leur  refnseï-. 

Quelques  doutes  sont  permis  relativement  aux  officiers  de 
santé,  aux  vétérinaires,  aux  oculistes  et  aux  dentistes. 

Les  épreuves  scientifiques  subies  par  les  officiers  de  santé 
sont  assez  peu  sérieuses,  et  ne  sembleraient  guère  mériter  la 
faveur  que  nous  demandons  pour  les  médecins.  Les  oculistes, 
et  surtout  les  dentistes,  font  presque  tous  un  petit  négoce  de 
médicaments  qui  devraient  peut-être  les  faire  assimiler  aux 
pharmaciens.  Enfin,  parmi  les  vétérinaires,  il  en  est  beaucoup 
qui  exercent  leur  état  sans  avoir  rempli  les  conditions  d'apti- 
tude exigées  dans  les  écoles. 

Maigre  ces  objections,  votre  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fal- 
lût faire  peser  la  patente  sur  ces  annexes  de  la  médecine  ;  seu- 
lement il  doit  bien  être  entendu  que  le  vétérinaire  qui  n'aura 
pas  de  brevet,  ainsi  que  l'oculiste  et  le  dentiste  qui  exerceront 
sans  diplôme  ou  qui  feront  du  conunerce  des  médicaments  leur 
industrie  principale,  seront  assujettis  à  la  patente. 
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JNous  n'avons  rien  à  dire  sur  toutes  les  autres  professions  li- 
bérales :  les  exemptions  dont  elles  ont  toujours  joui  sont  main- 
tenues par  le  projet  de  loi. 

Toutefois,  comme  on  s'étonnera  peut-être  que  les  architectes 
ne  se  trouvent  pas  conipris  dans  la  même  catégorie  que  les 
peintres  ei  les  sculpteurs,  il  est  bon  d'en  dire  un  mot.  À  coup 
sur,  s'il  s'agissait  d'une  question  d'art,  l'arcliitecture  devrait 
marcher  de  pair  avec  ses  deux  sœurs;  mais  il  ne  s'agit  que  de 
professions,  et  celle  de  l'architecte  diffère  sur  beaucoup  de 
points  des  deux  antres.  L'architecte  n'invente  pas  seulement 
des  plans  d'édifices,  il  les  fait  exécuter  :  il  emploie  à  la  fois  des 
dessinateurs  pour  copier  ses  projets  et  des  commis  pour  dresser 
ses  devis.  Son  atelier  est  aussi  un  bureau  :  il  est  expert  en 
même  temps  qu'artiste  ;  il  s'occupe  de  la  valeur  des  choses, 
tout  aussi  bien  que  de  leur  beauté.  On  ne  doit  donc  pas  s'éton- 
ner que,  dans  cette  situation  mixte,  ayant,  pour  ainsi  diie^  deux 
caractères,  il  se  trouve,  par  l'un  d'eux,  assujetti  à  !a  patente. 
Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  y  eût  de  suffisants  motifs  pour 
l'en  affranchir. 

Peut-être  ne  remarque ra-t-on  pas,  tant  la  chose  a  peu  d'im- 
portance, que  nous  avons  ajouté  aux  peintres,  sculpteurs  et  gra- 
veurs, les  dessinateurs,  en  retranchant  les  mois  lithographes  et 
lithochromes.  En  voici  la  raison  :  nous  ne  voulons  exempter  que 
les  artistes.  Or,  l'artiste  lithographe  est  un  dessinateur;  l'artiste 
lithochrôme  est  un  peintre,  tandis  que  les  lithographes  et  les 
lithochromes  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des  imprimeurs 
à  procédés  spéciaux,  lesquels  ne  doivent  pas  être  exempts  de  la 
patente. 

OFFICE,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS 

QUESTION  PROPOSÉE. 

Arbitrage.  —  Uonoraireg. 

Les  arbitres  ont-ils  le  droit  à  des  honoraires  lorsqu'il  n'en  a  pas 
été  stipulé  dans  le  compromis? 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  les  arbitres  volontaires  ont  le 
droit  d'exiger  des  honoraires,  comme  la  juste  rémunération  de 
leurs  soins  :  M.  Bellot,  t.  3,  p.  116,  est,  à  notre  connaissance, 
le  seul  auteur  qui  leur  refuse  absolument  ce  droit,  et  les  Cours 
de  Bordeaux,  14  mars  1S26,  et  de  cassation,  17  novembre  1830 
(J.  Av.,  I.  30,  p.  280,  et  t.  39,  p.  319),  ont  sanctionné  la  doc- 
trine généralement  admise.  F.  aussi  conf.  M.  Souquet,  Dict.  des 
temps  légaux,  v»  Honoraires,  tableau  247,  premier  numéro,  2^et 
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4*[col.)  Toutefois,  comme  le  fait  observer  M.  Carré,*daDs  ses 
lots  sur  la  procédure,  et  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Caen  le 
9  juillet  1838,  le  pouvoir  des  aibitres  ne  peut  aller  jusqu'à  taxer 
arbitrairement  leurs  bonoraires,  retenir  les  pièces  pour  g^ge 
du  payement,  et  niême,  suivant  nous,  subordonner  à  ce  paye- 
ment l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  accepté.  C'est  aux  Tri- 
bunaux, en  cas  de  désaccord,  qu'incombe  le  soin  d'apprécier 
et  de  taxer  ce  qui  est  légitimement  dû  par  les  parties. 

A  l'égfird  des  arbitres  forcés,  la  décision  est  beaucoup  plus 
controversée,  à  raison  du  caractère  de  juges  dont  ils  sont  revê- 
tus par  le  Code  de  commerce  et  qui  miplique  nécessairement 
gratuité  de  fonctions.  Les  Cours  de  Bruxelles,  2-2  août  1810 
(J.Av.,t.  4.  p.  568);  Montpellier,  30  juin  H 827  (J.  Av.,  t.  33, 
p.  46  ;  Lyon,  2  août  1831  (ibid.,t.  44,  p.  158);  Paris,  17  juil- 
lel  1838  (Pal.  2,  1838,  p.  .59),  et  la  Gourde  cassation,  le  17  no- 
vembre l83a  (J.  Av.,  t.  39,  p.  319,),  et  le  26  avril  1842 
(J.  Av.,  t.  62,  p.  336),  ont  jugé,  en  conformité  de  ce  principe, 
que  les  arbitres  forcés  n'ont  droit  à  exiger  de  leurs  parties 
aucun  bonoraire.  La  plupart  de  ces  arrêts,  considérant  ces 
arbitres  connue  une  section  des  Tribunaux  de  commerce,  dont 
les  fonctions  sont  bonorifiques,  repoussent  encore  à  ce  titre  de 
telles  prétentions;  de  quoi  il  résulterait,  à  la  rigueur,  que  nul 
accord  amiable  ne  pourrait  sanctionner  Tallocation  aux  arbi- 
tres d'une  rétribution  proportionnée  à  leur  travail,  que  les 
parties  seraient  par  conséquent  en  droit  de  se  soustraire  à 
toute  obligation  de  cette  nature, -de  répéter  même  les  sommes 
qu'elles  auraient  payées  eu  vertu  d'un  libre  consentement. 

De  telles  conséquences  ont  paru  trop  rigoureuses  aux  Cours 
de  Grenoble,  8  mars  1824;  Bordeaux,  14  janvier  1826,  et 
20  novembre  ^838  ;  Paris,  8  novembre  1839  et  3  janvier  18 'i2 
(J.  Av.,  t.  30,  p.  280,  et  t.  .37,  p.  183;  J.  P.,  3^  éd.,  t.  18, 
p  5  6;  journal  le  Droit,  a"^  des  10  et  1 1  janvier  1842),  qui,  se 
fondant  sur  le  caractère  un  peu  équivoque  des  fonctions  arbi- 
trales, ont  refusé  d'y  reconnaître  la  nécessité  de  les  remplir  gra- 
tuitement. Le  second  arrêt  de  Paris  va  même  jusqu'à  accorder 
aux  arbitres  forcés  la  faculté  de  fixer  le  montant  de  leurs  hono- 
raires. Mais  cette  opinion  est  repoussée  par  un  arrêt  de  Tou- 
louse, 29  juin  1839,  conforme  d'ailleurs^  sur  les  principes,  aux 
décisions  que  nous  venons  de  citer  (1). 

Il  nous  semble  incontestable,  quant  à  nous,  que  les  arbitres 
forcés  sont  des  juges  dans  la  véritable  acception  de  ce  mot,  puis- 
qu'une certaine  nature  d'affaires  est  attribuée  par  la  loi  à  leur  ju- 
ridiction elne  peut  être  portée  devant<i'autres Tribunaux,  et  que 

(i)  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Garisson, 
et  qui  n'a  été  publié  par  aucun  recueil  :«  Considérant  que  si  l'on  peut 
admettre  que  les  principes  constitutif.s  de  l'ordre  judiciaire  ne  s'opposent 
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leur  sentence,  non  sujette  à  révision,  produit  tous  les  effets  d'un 
jugement  ordinaire.  Mais  il  nouspaïaît  inexact  dédire  qu'ils  ne 
sont  qu'un  dcniembrement  de  la  juridiction  consulaire.  "^l'oute 
fraction  d'un  coi  ps  réunit  en  elle  et  sur  la  lête  de  tous  ceux  qui 
la  composent  les  droits,  les  préroj;alives,  le  caractère  doni  le 
corps  lui-même  est  revêtu.  Or,  quels  sont  les  pouvoirs  des  ar- 
bitres en  dehors  de  la  contestation  pour  laquelle  ils  sont  spécia- 
lement désignés  vis-à-vis  de  toutes  autres  pt  rsonnes  que  les  as- 
sociés qui  comparaissent  devant  eux,  après  le  temps  qui  leur 
est  donné  pour  rendre  leur  sentence?  Cette  sentence  es'.-elle 
exécutoire  de  plein  droit?  Les  juges  consulaires  sont  nommés 
par  tous  les  notables  commerçants  et  entre  tous  ;  leur  désigna- 
tion seule  e.st  un  Lonneur,  dé>iié  toujours,  sollicité  quelque- 
fois; lenr  influence,  leur  autorité  sont  immenses  ;  leur  caiaclère 
est  celui  du  juge.  L'intéiêt  public,  qui  a  présidé  à  leur  établis- 
sement, les  oblige  au  désintéressement  et  les  paye  en  quelque 
sorte  de  leurs  travaux.  Dans  la  mission  si  restreinte,  si  modeste 
des  arbitres  foi'cés,  il  est  bien  difficile  de  voir  autre  chose  que 
l'intérêt  particulier  qui  lesemploie.  Ce  sontdes  juges  sans  doute, 
mais  des  juges  dont  les  fonctions  ne  sont  pas  essentiellement  ho- 
norifiques, et  semblent  au  contraire  appeler  une  récompense 
en  échange  du  temps  qu'ils  sont  obligés  de  donner  à  celles  qui 
leur  sont  soumises.  Ils  rentrent  dans  la  classe  de  toutes  les  per- 
sonnes qui,  en  échange  de  leur  travail,  ont  droit  à  une  rétribu- 
tion de  l'Etat  ou  des  particuliers;  les  juges  ordinaires  sont 
rétribués  par  l'Etat;  les  arbitres  forcés  ne  le  sont  pas  de  cette  ma- 
nière, et  nos  principes  d'ordre  public  et  constitutionnel  sem- 
blent s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  rétribués  par  les  particuliers; 
aussi  ne  faisons-nous  aucune  difficulté  de  reconnaître  que  nuls 
honoraires  ne  leur  sont  légalement  dus,  qu'ils  n'ont  pas  par  con- 
séquent d'action  devant  les  Tribunaux  pour  en  réclamer  le 
payement;  encore  moins  ont-ils  le  droit  de  fixer  arbitraire- 
ment ce  qu'ils  jugent  leur  être  dri,  et  de  faire  de  cette  évalua- 
tion une  clause  ou  une  condition  de  letw  sentence;  mais,  encore 
une  fois,  toute  peine  ne  mérite-t-elle  pas  son  salaire?  Et  les  tra- 
vaux si  longs,  si  pénibles  que  nécessitent  les  intérêts  mêlés  dans 
une  société  seraient-ils  soustraits  à  cette  loi  commune,  et  con- 
damnés à  ne  produire  pour  ceux  qui  s'y  consacrent  d'autre  ré- 
sultat que  l'inimitié  et  les  récriminations  des  parties  méconten- 
tes de  leur  sentence? 


point  formellement  à  ce  que  des  arbitres  forcés  reçoivent  des  parties  des 
honoraires  à  raison  de  ces  lonctious,  il  ne  saurait  cependant  leur  apparte- 
nir ni  de  les  fixer,  lorsqu'ils  sont  en  discord  sur  ce  point  avec  les  par- 
tie» intéressées,  ni  dans  aucun  cas  d'en  faire  un  chef  formel  de  la  déci- 
sion qu'ils  rendent,  cette  disposition  de  la  sentence  du  6  août  i838  doit 
donc  être  annulée.  » 
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Le  principe  d'après  lequel  la  justice  doit  se  rendre  gratuite- 
ment nous  paraît  donc  pouvoir  être  tempéré  en  matière  d'arbi- 
trage forcé;  l'iniérêt  général  régit  seul  et  directement  les  juges 
ordinaires;  leur  temps,  leur  intelligence  appartiennent  de  droit 
à  l'Etat,  à  l'universalité  des  justiciables;  les  arbitres,  plus  res- 
treints dans  leur  pouvoir,  ont  aussi  des  devoirs  moins  étendus  ; 
ils  peuvent  refuser  leurs  fonctions,  se  dérober  aux  intérêts  spé- 
ciaux qui  les  réclament  :  cette  seule  remarque  démontrerait 
qu'eu  cas  d'acceptation,  leur  droit  à  des  honoraires  constitue 
pour  les  parties  une  soi  te  d'obligation  naturelle,  non  sanction- 
née par  la  loi  civile,  mais  dont  l'accomplissement  ne  choque 
non  plus  aucune  règle  d'ordre  public,  et  semble  même  d'autant 
plus  désirable,  qu'une  prohibition  trop  rigoureuse,  en  laissant 
les  charges  de  l'arbitrage  forcé  sans  compensation  aucune,  dé- 
goûterait bientôt  de  ces  fonctions  tous  ceux  qui,  par  leur  posi- 
tion et  leurs  lumières,  sont  appelés  à  les  remplir,  entraverait 
par  conséquent  ou  dénaturerait  le  vœu  de  la  loi.  Aussi,  et  dans 
l'intérêt  même  de  ces  principes  qu'une  doctrine  trop  absolue 
compromet  en  les  défendant,  croyons-nous  qu'il  est  loisible  et 
convenable  de  fixer  amiablement  les  honoraires  des  arbitres,  et 
que  les  parties  seraient  non  recevables  à  demander  l'annulation 
des  engagemeuts  contractés  avec  eux,  à  plus  forte  raison  à  répé- 
ter les  sommes  payées  en  vertu  de  cet  accord.  V.  aussi  en  ce 
sens  M.  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,\°  Honoraires  des  arbitres, 
aux  247'=  et  248''  tabl.,  l"^--'  et  o«  col.,  n»  21. 

V.  aussi  notre  Comni.  du  Tarif,  t.  2,  p.  509,  n"  36. 

Chauveau-Adolphe. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BLOIS. 
OEGce.  —  Traité  secret.  —  Contre -lettre.  —  Répétition. 

Le  payement  volontaire  fait  par  l'acquéreur  d'un  office  à  sou  ven- 
deur, postérieurement  à  sa  nomination,  conformément  à  un  traité 
secret,  est  nul  et  sujet  à  répétition  (  1  ) . 

Jugement. 

Le  Tbibunal; —  Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  de  l'art.  91 
de  la  loi  du  28  av.  i8i6,  les  traités  relatifs  à  la  transmission  des  oEBces  sont 
d'ordre  public  ; 

Qu'il  appartient  au  gouvernement,  en  homologuant,  pour  ainsi  dire,  ces 
traités  par  l'ordonnance  royale  de  nomination,  de  recherclier  s'ils  ne  con- 

(1)  Telle  est  l'opinion  de  M.  Duvergier,  Bévue  française,  t.  7,  p.  568; 
mais  celte  opinion  nous  parait  contraire  aux  vrais  principes.  —  f^,  i.  Av., 
t.  63,  p.  44  et  suiv. 
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tieonent  aucune  clause  contraire  à  l'intérôt  général,  et  si  sous  le  rapport 
du  prix  ils  ne  comportent  pas  une  exagération  de  nature  à  porter  atteinte 
au  crédit  et  a  la  responsabilité  du  futur  possesseur  de  l'office; 

Que  la  conséquence  directe  de  ce  droit  est  que  le  prix  porté  dans  un 
traite  eoumis  à  l'approbation  du  gonveruement ,  et  sur  lequel  est  interve- 
nue une  ordonnance  de  nomination ,  est  et  demeure  irrévocablement 
fixé; 

Qu'il  ne  peut  subir  aucune  altération  ,  en  ce  sens  que  les  contractant» 
eux-mêmes  ne  peuvent  légalement  le  faire  varier  par  une  aggravation  pré- 
judiciable au  nouveau  possesseur; 

Que  ces  règles  sont  fondées  sur  l'intérêt  public  et  sur  celui  du  fonction- 
naire lui-même  ; 

Qu'il  importe  en  effet  que  celui  auquel  le  gouvernement  confère  des 
foDctions  publiques  et  de  confiance  ne  soit  pas  ruiné  avant  même  d'avoir 
pris  possession  de  sa  charge,  et  dépouillé  de  toutes  les  garanties  que  la  so- 
ciété a  le  droit  d'exiger  de  lui; 

Que  la  conséquence  de  ces  principes  est  que  la  loi  repousse  avec  énergie 
et  frappe  d'une  nullité  radicale  tous  les  actes  à  l'aide  desquels  les  intéressés 
tendent  a  se  soustraire  à  ses  sages  prescriptions; 

Que  parmi  ces  actes  il  faut  ranger  soit  des  contre-lettres,  soit  des  pave- 
ments faits  de  la  main  à  la  main,  soit  enfin  tous  autres  moyens  d'élever  le 
prix  du  traité  légal  ; 

Que  ces  payements,  bien  qu'opérés  volontairement  par  le  nouveau  titu- 
laire et  postérieurement  à  sa  nomination,  participent  a  la  nullité  radicale 
qui  a  frappe  le  traité  secret,  et  ne  peuvent  pas  plus  que  lui  subsister; 

Qu'il  n'est  pas  loisible  à  l'acquéreur  de  l'office  de  payer  au  delà  de  son 
prix,  parce  que  l'Etat,  comme  condition  de  sa  nomination,  lui  a  imposé 
l'obligation  de  ne  payer  que  (el  prix,  prix  seul  en  rapport  avec  les  produits 
probables  de  sa  charge  ; 

Que  si  l'on  admettait  que  ces  sortes  depayementsfussent  valides  comme 
étant  l'exécution  d'une  obligation  naturelle,  on  rendrait  absolument  illu- 
soires les  prescriptions  de  la  loi  et  la  surveillance  des  magistrats; 

Que  les  désordres  qui  en  résulteraient  seraient  infiniment  plus  gra- 
ves que  ceux  d'une  exagération  de  prix  portée  dans  un  traite  régulier 
et  public  ; 

Que  dans  le  premier  cas,  pour  se  procurer  l'argent  comptant  qu'il  s'agit 
de  remettre  à  son  prédécesseur,  l'acquéreur  est  obligé  de  subir  trop  sou- 
vent les  conditions  les  plus  ruineuses,  tandis  que  dans  l'autre  il  peut  prea- 
dre  des  termes  et  obtenir  des  facilités  pour  le  payement  ; 

Que  de  plus  cette  dissimulation  de  prix  a  pour  eflet  de  tromper  les  tiers 
et  d'usurper  une  confiance  imméritée; 

Que,  d'un  autrti,  côté,  les  payements  subreptices  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  l'exécution  d'une  obligation  naturelle,  puisque  c'est  sciemment 
en  violation  de  la  loi  que  l'engagenjent  est  contracte,  et  que  ni  la  nature, 
ni  la  morale  ne  commandent  l'exécution  d'un  acte  dont  la  loi  prononce  la 
nullité  comme  contraire  à  l'ordre  public  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus  que  l'exécution  parle  payement  ou  toute 
autre  voie  de  ces  sortes  de  traités  ne  peut  les  valider,  et  que  le  titulaire  et 
bien  plus  encore,  coiiJine  dans  l'espèce,  les  créanciers  qui  ne  doivent  point 
souflrir  de  la  dissimulation  du  prix,  ont  droit  et  qualité  pour  le  faire  rame- 
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ner  au  prix  légal,  et  pour  faire  imputer  sur  ce  prix  tous  les  à-compte  ou 
soDimes  payées  par  le  nouveau  titulaire  à  son  prédécesseur,  pour  le  prix  rie 
cession  de  son  office  ; 

Considérant  en  fait ,  etc.  ; 

Ordonne  la  restitution  des  sommes  verséei. 

Du  13  juin  1843. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 
Avoué.  —  Registre.  —  Production.  —  Ministère  public. 

Les  avoués  ne  sont  pas  obligés  de  représenter  ait  ministère  public  y 
à  toute  réquisition^  le  registre  sur  lequel  Us  inscrii>ent  leurs  recettes, 
conformément  à  l'art.  151  du  tarif:  la  produclio-i  de  ce  registre  ne 
peut  eire  exigée  que  dans  le  cas  spécifié  par  ledit  article. 

(Miaistère  public  C.  JourJan.)  —  Arrêt. 

La  Code; — Attendu  que  M'  Jourdan,  en  sa  qualité  d'avoué,  et  les 
avoués  près  la  Cour  royale  d'Aix,  après  avoir  longtemps  négligé  de  tenir 
le  registre  des  recettes  prescrit  par  l'art.  i5i  de  la  loi  sur  le  tarif  du  i6  fé- 
vrier 1807,  se  sont  soumis  à  remplir  celte  formalité,  et  qu'il  est  convenu 
que  la  loi  est  exécutée  à  cet  égard  ; 

Qu'ainsi,  le  dubat  actuel  se  concentre  dans  le  second  paragraphe  dudit 
art.  i5i,  qu'il  s'agit  d'interpréter  aujourd'hui,  à  l'efFet  de  savoir  si  le  pro- 
cureur général  est  fondé  dans  sa  demande  actuelle  en  représentation  dudit 
registre,  à  toute  réquisition  de  sa  part,  ou  si  l'avoué  inculpé  peut  per- 
sister dans  son  refus  constaté  par  les  actes  communiqués  par  le  procureur 
général  ; 

Attendu  que  la  demandn  de  ce  magistrat  étant  sans  limite  et  sans 
motif  déduit,  parait  en  contradiction  avec  la  loi  des  finances  du  28  avril 
1816,  laquelle,  par  un  ordre  nouveau,  a  fait  des  offices  d'avoués  un  patri- 
moine de  famille,  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  permis  à  l'autorité  publique 
d'en  user  sans  raison  connue  comme  d'une  propriété  qui  serait  dans  le 
domaine  public,  à  l'instar  d'un  greffe  d'une  Cuur  royale  ou  d'un  Tri- 
bunal ; 

Qu'il  y  a  là  des  Intérêts  particuliers  à  ménager  et  un  préjudice  possible 
à  l'égard  de  l'avoué,  ne  fût-ce  que  la  soumission  indéfinie  de  se  rendre  à 
tous  moments  au  parquet  de  la  Cour  pour  y  porter  son  registre,  selon  la 
seule  volonté  du  procureur  général,  en  absence  de  toute  plainte,  ce  qui,  par 
erieur  ou  autrement,  pourrait  dégénérer  en  arbitraire  et  en  servitude  per- 
sonnelle, inconciliable  avec  les  règles  judiciaires,  celles  de  la  profession 
d'avoué,  et  avec  nos  principes  constitutionnels,- 

Attendu  que  cette  prétenlion  du  procureur  généra!  présente  une  ques- 
tion neuve  qui  n'a  point  encore  été  proposée  aux  Tribunaux.  Elle  est  grave 
commetouchant  à  la  position  sociale  d'nae  classe  entière  de  fonctionnaires 
publics;  elle  a  besoin  d'être  mûrement  appréciée  sous  le  rapport  de  l'état 
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ancien  et  actuel  de  la  législation,  et  doit  être  résolue  par  l'esprit  et  par  la 
'ettre  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'esprit  de  l'art,  i5i  de  la  loi  sur  le  tarif  du  16  février  1807 
trouve  son  origine  dans  les  anciens  règlements  qui  remontent  jusqu'à  l'or- 
donnaoce  de  Charles  VU,  du  mois  d'avril  i453,  oii  il  est  dit  :  «  Qu'à  cause 
qu'il  est  arrivé  que  des  héritiers  des  procureurs  ont  demandé  après  eux  des 
salaires  déjà  payés,  il  est  ordonné  que  lesdits  procureurs  tiendront  registre 
des  sommes  qu'ils  recevront  des  parties;  > 

Par  suite,  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  les  procureurs  étaient 
soumis  à  rapporter  et  àfSrmer  Ipur  registre  véritable,  toutes  les  fuis  qu'ils 
en  seront  requis,  à  peine  de  perte  d'argent  et  d'être  déclarés  non  receva- 
bles  dans  leur  demande  ; 

Attendu  que  ce  qui  est  relatif  aux  anciens  procureurs  s'applique  au- 
jourd'hui aux  avoués,  et  que  Merlin  enseigne  que  ces  règlements  ont  été 
reproduits  dans  ledit  art.  i5i  du  décret  sur  le  tarif,  lequel  article  a  été  fait 
dans  le  même  esprit  et  pour  rendre  cette  disposition  commune  à  toute  la 
France; 

D'où  il  suit  que  l'art.  i5i  a  pour  objet,  comme  les  anciens  arrêts,  de 
régler  la  demande  de  fiais  payés  ou  non  payés  entre  l'avoue,  ses  héritier» 
et  les  parties;  de  manière  que  celles-ci  ne  puissent  pas  être  au  cas  de  payer 
deux  fois,  et  dont  les  éléments  et  la  preuve  ne  peuvent  s'étendre  à  d'autres 
investigations  non  prévues,  et  dans  tout  autre  sens  ; 

Attendu  que  le  second  paragraphe  de  l'art.  i5i  ci-dessus  porte  dans  ses 
termes  les  énonciatioos  suivantes  :  les  avoués  représenteront  les  registres 
tontes  les  fAs  qu'ils  en  seront  requis  et  qu'ils  formeront  une  demande  en  con- 
damnation de  frais,,.  Faute  de  représentation,  ils  seront  non  recevables; 

Attendu  que  ce  sont  là  à  peu  près  les  mêmes  termes  que  ceux  employés 
dans  les  anciens  règlements  ;  que,  d'après  l'ordre  grammatical  des  termes 
ci-dessus,  l'obligation  imposée  aujourd'hui  de  représenter  un  registre  n'est 
point  uae  disposition  isolée  et  sans  con  lilion  dans  la  première  partie  du 
second  paragraphe dadit  article,  comme  on  l'a  prétendu  à  tort;  mais  qu'elle 
est  liée  à  son  complément,  c'est-à-dire  au  cas  exprimé  à  la  suite  par  la  par, 
ticule  conjonctive  et,  qui  de  sa  nature  unit  les  phrases  et  le  sens  des  mots 
suivis  ici  de  sou  objet,  qui  est  la  demande  de  frais.  D'où  il  est  évident  que 
la  production  du  registre  n'est  exigée  que  pour  justiQer  ou  combattre 
la  demande  de  frais  faite  par  l'avoué  et  non  pour  autre  chose,  tellement 
qu'à  défaut  de  production,  l'article  se  termine  par  une  pénalité  de  perte 
d'argent  ^ou  de  non-payement  sur  la  demande  ou  l'exception  entre  l'avoué 
et  les  parties  ; 

Attendu  que  non-seulement  la  pénalité  exprimée  complète  le  sens  de 
l'article  ci-dessus,  mais  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  peine  pour  le  refus  de 
registre,  que  celle'  prévue  par  la  loi  spéciale  ; 

Attendu  que  le  procureur  général,  en  qualiûint  le  refus  actuel  de 
M'  Jourdan,  de  manquement  et  de  contravention  aux  règlements  prévus 
par  l'art.  102   du   décret  du  5o  mars   1808,  fait   erreur,  tout  comme    en 
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requérant  une  injonction  disciplinaire  pour  en  faire  ensuite  une   mesure 
générale  contre  les  avoués  en  dehors  du  sens  réel  de  la  loi  ; 

Qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  de  refus  punissable,  ni  aucune  injonction  à 
adresser  disciplinairement  à  M'  Jourdan,  avoué,  qui  n'a  résisté  que  contre 
un  abus  et  d'une  manière  respectueuse; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  en  matière  disciplinaire,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclu- 
sions prises  par  le  procureur  général  du  roi  contre  Jourdan,  avoué, 
président  de  la  chambre  des  avoués,  dont  l'a  démis  et  débouté,  met  sur 
icelles  ledit  Jourdan  hors  d'instance  et  de  procès. 

Du  2  juin  1843.  —  Chambres  réunies. 

COUiî  ROYALE  DE  DOUAI. 
Avoué.  —  Matière  sommaire.  —  Droit  de  correspondance. 

Le  droit  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  est  dilaux  at>oués, 
non-seulement  en  matière  ordinaire^  mais  aussi  en  matière  sommaire. 
(Art.  67  et  445  du  tarif.)  (1) 

(Quéra  C.  Francoville.) 

Il  y  avait  eu  partage  sur  cette  grave  question,  à  la  première 
chambre  de  la  Cour.  Le  partage  a  été  vidé,  sur  la  plaidoirie  de 
M^  Dumon,par  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt. 

La  Coca;  —  Attendu  que,  sauf  ce  qui  concerne  les  copies  d'enquêtes, 
d'expertise  et  d'interrogatoires,  l'art.  6-  du  tarif  ne  règle  que  les  émolu- 
menls  qui  doivent  être  alloués  aux  avoués  en  matière  sommaire  ;  —  Que  les 
déboursés  doivent  être,  en  outre,  alloués  en  dehors  des  honoraires,  suivant 
la  disposition  finale  de  cet  article,  qui  se  borne  à  en  énoncer  le  principe; 

Que  les  ngles  générales  lelatives  aux  déboursés  sont  posées  au  titre  des 

Matières  ordinaires^  et  que  c'est  à  ces  régies  que  l'on  doit  recourir  dans  le 
silence  des  dispositions  spéciales  aux  matières  sommaires;  —  Que  ce  prin- 
cipe, consacré  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  a  été  particulièrement 
appliqué  aux  frais  de  copie  des  qualités  et  des  jugements,  réglés  par  les 
art.  88  et  89; 

Attendu  que,  si,  en  général,  les  frais  et  déboursés  peuvent  et  doivent  se 
justifier  par  les  pièces  mêmes  du  dossier,  il  n'en  peut  être  ainsi  de  ceux  à 
l'égard  desquels  une  telle  justification  serait  non-seulement  difficile,  mais 
souvent  impossible; —  Que  de  ce  nombre  sont  les  frais  de  copie,  dont  il 

(1)  V.  dans  le  même  sens  le  Commentaire  du  tarif,  t.  j,  p.  444.»  n"  âa, 
et  p.  544,  11°  tij  et  les  arrêts  qui  y  ^unt  cites.  La  Cour  de  Douai  s'était  déjà 
prononcée  en  laveur  de  la  même  opinion  par  arrêt  tlu  16  juillet  1828.  La 
Cour  de  cassation  a  adopté  une  doctrine  contraire.  {F.  J.  Av.,  t.  46,  p.  97, 
l'arrêt  du  7  janvier  iS34,  et  les  observations.  ) 
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vipnt  d'rtro  parlc^,  ceux  de  voyage,  et  surtout  cenx  de  port  de  pièces  et  de 
norrespondance;  —  Qu'il  faudrait,  en  elfet,  si,  pour  ces  derniers  déboursé» 
la  justification  p;ir  détail  el  par  pièce  était  exigée,  produire  l'enveloppe  des 
pièces  envoyées,  celle  de  la  correspondance,  et  la  correspondance  elle- 
même;  établir  la  relation  des  unes  et  des  autres,  débattre  des  questions 
d'identité,  opérer  des  ventilations  dans  le  cas  où  la  même  correspondance 
s'appliquerait  à  plusieurs  affaires;  que  les  lettres  écrites  à  la  partie  par 
l'avoue  devraient  être  renvoyées  à  et  liii-ci  pour  la  taxe,  et  que  le  tout  de- 
vrait être  soumis  non-seulement  à  l'examen  du  juge  taxateur,  mais  aussi  à 
l'examen  et  à  la  critique  de  la  partie  condamnée,  toutes  choses  qui  donne- 
raient lieu  aux  inconvénients  les  plus  graves  ;  —  Que  la  loi,  frappée  de  ces 
inconvénients,  et  déterminée  par  des  motifs  d'ordre  et  d'intérêt  public,  a 
pris  le  soin  de  pourvoir  à  ce  qu'exigera  la  nature  de  certains  déboursés  en 
établissant  ponr  leur  remboursement  une  allocation  à  forfait  qui,  dans  cer- 
tains cas,  peut  sans  doute  dépasser  le  chiffre  du  déboursé  réel,  mais  qui, 
dans  d'autres,  peut  être  inférieure  à  ce  chiffre,  ce  qui  est  le  propre  des  rè- 
glements de  cette  espèce  ;  —  Que  c'est  de  cette  dernière  manière  qu'elle  a 
réglé  ce  qui  doit  entrer  en  taxe  pour  les  frais  de  copie,  pour  ceux  de  voyage, 
et  pour  ceux  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  ; 

Attendu,  quant  à  ces  derniers  frais,  que  tout  démontre  que  dans  l'inten- 
tion de  la  loi  l'allocation  faite  par  l'art.  i45  ne  l'a  été  qu'à  litre  de  rem- 
boursement, et  sans  aucun  mélange  d'honoraires  pour  l'avoué;  qu'indé- 
pendaujraent  de  la  preuve  qui  res.^ort,  à  cet  égard,  des  motifs  qui  ont  donné 
lieu  à  une  telle  allocation,  les  termes  mêmes  de  l'art.  i45  viennent  justifier 
cette  interprétation  ;  —  Que  c'est,  en  eflet,  pour  le  remboursement  des 
frais  de  port  que  cette  allocation  est  autorisée  ;  que,  si  l'expression /rat*, 
prise  même  isolément,  présente  naturellement  l'idée  d'un  déboursé,  les 
expressions  qui  la  suivent  immédiatement  dans  l'article  lui  impriment  né- 
cessairement ce  caractère;  que  ce  ne  sont  pas  des  frais  m  génère  qui  sont 
passés  à  l'avoué,  mais  des  frais  de  port,  expressions  qui  excluent  toute  idée 
d'un  émolument  quelconque  compris  dans  l'allocation  ;  —  Que,  d'un  autre 
côté,  dans  ledit  article  les  mots  frais  de  port  se  lient  aussi  intimement  au 
mot  corrctpondiinee  qu'ils  se  lient  au  mot  pièces  ;  d'où  il  suit  que  l'allocation 
ne  comprend  que  les  frais  de  porl  de  correspondance,  comme  elle  ne  com- 
prend que  les  frais  de  port  de  pièces,  et  par  conséquent  un  déboursé  seule- 
ment ;  —  Que  la  môme  conséquence  résulte  du  rapprochement  de  l'art.  i45 
et  des  art.  i44  et  1^6  ;  que  l'expression  frais,  également  employée  dans  ces 
deux  derniers  articles,  y  est  nécessairement  exclusive  de  tout  émolument, 
et  qu'on  ne  concevrait  pas  qu'il  en  fût  autrement  de  l'article  intermé- 
diaire ; 

Attendu  qu'il  n'est  aucune  des  considérations  qui  précèdent,  en  tant 
surtout  qu'elles  se  rapportent  à  l'allocation  du  port  des  pièces  et  de  corres- 
pondance en  matière  ordinaire,  qui  ne  s'applique  aux  matières  sommaires  ; 
—  Que  là  existent  les  mêmes  difficultés,  les  mêmes  inconvénients,  et,  par 
suite,  la  même  nécessité  d'un  règlement  à  forfait  ;  —  Que,  du  moment  que 
celui  qu'a  établi  l'art.  i45  est  exempt  de  tout  mélange  d'honoraires,  rien 
dans  l'bit.  6j  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'il  reçoive  son  application  aux  ma- 
tières sou)maires;  qu'on  objecterait  en  vain  que,  l'instruction  <les  affaires 
souimaires  étant  généralement  moins  étendue  que  celle  des  affaires  ordi- 
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naires,  il  y  aurait  iaconséquence  4  allouer  ta  même  somme  dans  une  ma- 
tière que  dans  l'autre;  — Que  si  l'observation  peut  être  vraie  en  tant  qu'elle 
porte  sur  les  antes  ds  praeéd ure  et  d'instruction,  elle  cesse  de  l'être  en  ce  qui 
touche  l'envoi  des  pièces  et  la  correspondance,  surtout  à  l'égard  des  affaires 
d'une  certaine  nature,  telles  que  celles  de  commerce  en  général,  celles  de 
faillite,  ce'les  d'ordre,  celles  de  distribution  par  contribution  et  autres;  — 
Que  l'application  d'un  forfait  aux  matières  sommaires  pour  le  rembour- 
sement des  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  est  d'autant  plus 
nécessaire,  que,  dans  ces  sortes  d'affaires,  la  liquidation  de»  dépens  doit 
être  faite  par  le  jugement  même,  et  que  les  frais  de  port  ne  s'arrêtent  pas 
tous  à  ce  moment;  qu'il  en  est,  au  contraire,  qui  doivent  nécessairement 
avoir  lieu  pour  un  temps  postérieur,  tels  que  ceux  occasionnés  par  le  ren- 
voi des  pièces  à  la  partie  et  par  l'accusé  de  réception  de  celles-ci  à  l'avoué, 
et  qu'il  suivrait  du  système  du  règlement  à  vue  de  pièces  ou  que  ces  frais 
postérieurs  seraient  irrécouvrables  pour  la  partie,  ou  qu'une  action  spéciale 
devrait  lui  être  accordée  pour  leur  recouvrement,  ce  qui  est  également 
inadmissible;  —  Que  de  toutes  ces  considérations  il  résulte  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  i45  du  tarif  est  applicable  aux  matières  sommaires  comme 
aux  matières  ordinaires,  et  que  par  suite  il  échet  d'augmenter  de  la  somme 
de  18  fr,  le  montant  des  taxes  contenues  en  l'arrêt  du  24  novembre  i84»  ; 

Par  ces  motifs,  vidant  le  partage,  reçoit  les  parties  de  Debeaumout  et  de 
Guilmor  opposantes  à  la  disposition  de  l'arrêt  dont  il  s'agit  portant  liquida- 
tion de»  dépens;  et,  statuant  sur  ladite  opposition,  dit  que  la  somme  de 
18  fr.,  réclamée  pour  port  de  pièces  et  de  correspondance,  est  léj^ilime- 
ment  due  à  chacune  desdites  parties  ;  ordonne  eo  conséquence  que  pour 
chacune  d'elles  le  montant  de  la  taxe  sera  augmenté  de  cette  somme  ;  con- 
damne les  parties  de  Duchochois  aux  dépens. 

Du  26  janvier  1843.  -  1''  Ch.' 


LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 

COUR  DE  (:as.sation. 

Appel,  —  Intérêts.  —  Capitalisation.  —  Demande  nouvelle. 

On  peut  demander  en  appel  la  capùalimlinn  des  intérêts  des  som- 
mes allouées  par  les  premiers  juges.  (Art.  464  C  P.  C.) 

(Cisterne  C.  Dupin.) 

CoUoquée  dans  un  ordre  pour  partie  seulement  de  la  somme 
qu'elle  deiT»andait,  la  dame  Cisterne  fait  appel  du  jugement  qui 
rejetait  le  surplus  de  la  demande. 

Devant  la  Cour  elle  conclut  à  la  capitalisation  des  intérêts 
produits  par  le  montant  de  sa  coUocation. 

Mais  cette  demaiule  est  rejetée  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Riom  du  27  juin  1839,  sous  le  prétexte  que  n'ayant  pas 
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été  faite  devant  les  premiers  juges,  elle  est  non  recevable  en 
appel. 

Pourvoi  pour  fausse  application  et  violation  de  l'art.  464 
C.  P.  C.,  en  ce  que  la  demande  en  capitalisation  des  înt<^rêts 
des  sommes  allouées  par  le  jugement  de  première  instance 
n'aurait  pas  dû  être  considérée  comme  une  demande  nou- 
velle. 

ArrIt. 
La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  4o4  G.  P.  C.  ;  —  Attendu  que,  si  la  demande  en 
capitalisation  est  une  demande  nouvelle,  elle  a  pour  objet  l'allocation  d'ip- 
térêts  postérieurs  au  jugement,  puis  qu'ils  ne  peuvent  partir  que  du  jour 
de  la  demande  formée  en  appel  ;  —  Qu'ainsi,  cette  demande  est  de  la  aa- 
ture  de  celles  qu'autorise  le  g  2  de  l'art,  précité  ;  —  Qu'en  jugeant  le  con- 
traire, l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  ledit  paragraphe,  et  faussement 
appliqué  le  §  !"■,  même  article  ;  —  Casse. 

Du  7  février  18 13.  —  Ch.  Giv. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 
Vérification  d'écriture,  —  Testament  olographe.  —  Légataire. 
C'est  au  légataire,   même  enç>oyé  en  possession^   qu  incombe  la 
charge  de  faire  vérifier  l'écriture  d'un  testament  olographe  méconnue 
par  les  héritiers  (Ij. 

ÂBRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  de  sa  nature,  et  par  cela  que  le  testament 
olographe  est  l'œuvre  du  testateur  qui  doit  l'écrire,  le  dater  et  le  signer  de 
sa  main,  sans  l'intervention  d'aucun  officier  public,  un  tel  testament  est 
nécessairement  un  acte  sous  seing  privé; 

Que  la  loi  elle-même  lui  reconnaît  ce  caractère  par  l'art.  9Q9  C.  C; 

Que,  si,  nonobstant  le  silence  de  la  loi,  il  a  été  admis  qu'où  doit  attri- 
buer aux  testaments  olographes  certains  effets  que  la  loi  dénie  aux  actes  sous 
seing  privé  ordinaires,  ce  ne  peut  êlre  qu'autant  que  l'existence  et  la  sin- 
cérité de  ces  testaments  ne  sont  pas  méconnus;  mais  qu'on  n'en  peut  rieo 
induire  lorsqu'il  s'agit  de  la  question  même  d'existence  et  de  sincéiité; 

Que,  sous  ce  rapport,  le  testament  olographe  ne  peut  pas  être  mis  sur 
une  autre  ligne  que  les  autres  actes  sous  seing  privé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  i5a3  et  j3a4  C.  C.  et  igS  C.  P.  C,  c'est 
à  celui  qui  se  prévaut  d'un  acte  sous  seing  privé  dont  l'écriture  et  la  signa- 
ture sont  méconnues  ou  déniées  à  prouver  la  sincérité  de  cette  écriture  et 
de  cette  signature  ; 

Qu'aucune  modification  de  la  loi  ne  modifie  ces  principes,  lorsqu'il  s'agit 
du  testament  olographe  ; 

(1)  Cet  arrêt  est  contraire  à  notre  opinion  et  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  (f .  J.  Av.,  t.  43»  ?•  745,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassatio  a 
du  i6  juin  i83o,  et  nos  observations.  V.  aussi,  J.  Av.,  t.  47»  P»  572;  t.  5o, 
p.  107;  et  t.  5i,  p.  439. 


(     2  0.8    ) 

Que  l'ordonnancp  d'envoi  en  possession  du  légataire  universel  n'a  et  ne 
peut  avoir  pour  ol)j(  t  que  la  possession  provisoire  de  l'héritier; 

Que  rendue,  sur  simple  requête,  sans  que  l'héritier  légal  soit  appelé,  en 
l'absence  de  toute  pièce  de  comparaison,  en  l'absence  même  de  la  minute 
du  testament  qui,  à  ce  moment,  ne  doit  pas  être  produite  au  juge,  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  n'a  aucun  trait  à  la  vériGcation  de  l'écri- 
ture et  de  la  signature  et  n'établit,  dès  lors,  aucune  présomption,  ni  de 
droit,  ni  de  fait,  de  la  sincérité  desdites  écriture  et  signature; 

Que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  la  vérification  de  la  signature  et  de 
l'écriture  du  testament  invoquée  par  les  appelants  a  été  mise  à  la  charge 
de  ces  derniers; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet. 

Du  19  janvier  1842.  —  1'*=  Cb. 


COUR  DE  CASSATION. 

Rapport  à  justice.  —  Acquiescement.  —  Appel.  —  Fin  de  non«recevoir. 
—  Expertise.  —  Homologation. 

1°  La  déclaration.,  par  une.  partie .,  qu'elle  s^en  rapporte  à  justice,  ne 
constitue  pas  un  acquiescement  à  la  décision  ci  interi'enir,  qui  la  rende 
non  recevablc  îi  la  frapper  d'appel  (  I  ) . 

2'  //  n'en  est  pas  autrement  lorsque  la  partie  qui  s'est  référée  à 
justice,  sur  l'homologation  d'une  expertise,  a  demandé,  pour  le  cas 
oii  cette  homologation  serait  prononcée,  l'exécution  des  conclusions 
du  rapport. 

(Commune  de  Dognevil'e  C  héritiers  de  Bagnoiirt.) 

Sur  une  contestation  pendante  au  Tribunal  d'Epinal,  contre 
la  commune  de  Dogaeville  et  les  héritiers  de  Bagnourt,  relati- 
vement à  des  droits  d'usage  dans  une  forêt  appaitenaiit  à  ces 
derniers,  une  expeilise  avait,  été  ordonnée,  afin  defixer  l'a^sietle 
et  l'étendue  du  cantonnement  néceisaire. 

L'expertise  faite  etie  ;  apport  déposé,  les  hérilietfc  de  Bagnourt 
en  demandent  l'iiontologaliou. 

De  son  côté,  la  toimuune  de  Dogneville  déclare  s'en  rappor- 
ter à  justice  sur  l  boniologation  demandée,  concluant  eu  outre, 


(i)  F.  dans  le  même  aens,  Cass.  iSgerm.  au  il,  et  lo  mai  1827;  Agen, 
3  frimaire  an  12  ;  Paris,  5o  mai  iSi  1  ;  Rouen,  7  novembre  1811;  Metz,  aa 
juillet  1812  et  26  mars  1821  ;  Nancy,  9  avril  i854  ;  et  Cass.  7  mai  iS34  (J. 
Av.,  t.  1,  p.  99  et  173  ;  t.  20,  p.  107  ;  r.  53,  p.  290  5  t.  42,  p.  68,  et  t.  48, 
p.  40  et  179)  ;  —  Merlin,  Rcpert.,  v"  Acqu'uscement,  §  6,  et  Qucst,  du  droit, 
aux  mots  Appel,  §  i4»  î""t.  1,  et  Acquiescement,  §  5  ;  Favard  de  Langlade,  v» 
Acquiescement,  X.  i'^',  p.  42,  n°8;  Berriat-Saint-Prix,p.  a4i,note  2; Carré, 
}.  2,  p.  1^7,  n»  5. 

f.,en  sens  contraire,  Agen,  3i  août  1819  (J.  Av.,  t.  1,  p.  io5). 
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pour  le  cas  où  elle  serait  prononcée,  à  l'exécution  des  résultats 
de  l'expertise. 

Jii};einent  qui  doiiiie  acte  à  la  commune  de  ce  qu'elle  s'en 
rapportée  justice,  et  lioiiiolofjue  l'expeitise. 

Sut  l'appel,  interjeté  par  la  coniiîinne,  les  intimés  la  sou- 
tiennent non  lecevable,  par  le  inolit  qu'elle  n'a  pas  pu  s'en  rap- 
porter à  justice  sur  rhonioiogalion,  et  en  outre  conclure  à 
l'exécution  des  résultats  de  l'expertise,  sans  acquiescer  à  l'a- 
vance à  la  décision  à  intervenir. 

Cette  fin  de  nou-recevoir  est  admise  par  arrêt  de  la  Cour  de 
]Naucy,dul4  février  1839,  ainsi  motivé:  "  Attendu  qu'il  ré- 
sulte clairement  des  qualités  admises  sans  opposition,  en  tète 
dudit  jugement,  notamment  du  point  de  droit  précisé  dans  les 
qualités,  que  toutes  lespirties  se  sont  accordée-^  à  reconnaître 
la  régularité  de  l'expertise  dont  il  s'i^gissait,  quant  à  la  forme, 
et  la  justice  de  ses  bases  et  résultats,  qunnt  au  fond,  reconnais- 
sances qui  iOiit  encore  constatées  par  les  motifs  du  jugement,  et 
(]ue  les  mêmes  parties  n'ont  été  en  dissidence  que  sur  la  ques- 
tion des  di''pens  du  piocès,  laquelle  a  été  résolue  p;)r  le  Tnbu- 
nal  ronforaiément  aux  prétentions  de  la  commune;  qu'ainsi  en 
.supposant  inènie,  contre  toute  appréciation  logique,  que  l'ex- 
[•ression  non  exclusive  de  contestation,  s^en  rapporter  à  /ustice, 
puisse,  considérée  isolément,  s'appliquer  à  d  autres  points  qu'à 
la  forme  intrin^èque  du  procès- vei bal,  laquelle  n'est  pas  atta- 
quée devant  la  Cour,  il  ressortirait  toujours  néanmoins,  de 
l'ensemble  des  qualités  et  des  motifs  du  jugement  dont  est  ap- 
pel, un  acquiescement  complet  de  toutes  les  parties  à  l'homolo- 
gation de  la  susdite  expertise,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  et 
à  toutes  les  mesures  d'exécution  qui  devaient  en  dériver...» 

Pourvoi  in  cassation  par  la  commune,  pour  fausse  applica- 
tion du  contrat  judiciaire,  et  violation  de  la  loi  du  1'^'' mai  1790 
sur  les  deux  degrés  de  juridiction,  l'arièt  attaqué  ayant  jugé 
que  la  commune,  en  s'en  rapportant  à  justice,  avait  acquiescé  à 
la  décision  à  intervenir,  et  s'était  dès  lors  rendue  non  recevahle 
à  la  frapper  d'appel. 

Arrêt. 

La  Couk;  —  Vu  la  loi  du  \"  mai  1790,  portant  qu'en  matière  civile  il  y 
aura  deux  degrés  de  juridiction  ;  —  Attendu  que  la  partie  qui  déclare  s'en 
rapi  orter  à  justice  ne  fait  en  cela  que  se  confier  aux  lumières  de  ses  juges, 
sans  abdiquer  le  droit  de  réclamer  contre  leur  décision,  et  suns  renimcer  à 
recourir  à  la  voie  de  l'appel  puur  la  faire  réformer;  —  Attendu  que  dans 
l'espèce,  si  la  commune  de  Dogneville,  après  s'en  être  rapportée  à  justice 
sur  l'homologation  du  procès-verbal  du  rapport  des  experts,  a  conclu  à 
l'exéculiou  du  leur  rapport,  c'était  uniquement  pour  le  cas  où  !c  Tribunal 
en  eût  ordonné  l'homologation  ;  il'oii  il  suit  qu'on  n'en  pourrait  induire 
un  acquiescement  pur  et  simple,  puisque   la  seconde  partie   des  conclu- 
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sions  de  la  commune  était  entièrtnient  subordonnée  à  la  première,  dans 
laquelle  elle  s'en  rapportait  à  justice  ;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  y  a  vu 
un  contrat  judiciaire  irrévocable,  et  une  fin  de  nonrecevoir  contre  l'appel 
formé  par  la  commune  de  Dogneville;  en  quoi  il  a  fait  une  fausse  applica- 
tion du  contrat  judiciaire,  et  expressément  violé  la  loi  sur  les  deux  degrés 
d€  juridiction;  —  Casse. 

Du  19  décembre  1842.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE   LIMOGES. 

Transport-cession.  —  Signification.  —  Créancier  hypothécaire.  —  Adju- 
dication. 

Lorsqu'une  créance  hypothécaire  a  été  cédée  postérieurement  n  l'ad- 
judication de  l'immeuble  hypothéqué,  le  cessionnaire  est  valablement 
saisi  par  la  significaiion  de  la  cession  à  l'adjudicataire,  et  sans  no- 
tification au  débiteur  saisi.  (Art.  1690  C.  G.) 

(Gérés  C  Rogues  deFursac.) —  Arrêt. 

Li  Coch;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  cessions  consenties  aux  intimés 
portent  à  la  fois  sur  les  droits  de  la  daine  Lauient  contre  le  sieur  Liiborche 
et  sur  ceux  qu'elle  pouvait  avoir  contre  le  sieur  Montégnt,  adjudicataire, 
sur  expropriation  forcée,  des  biens  de  ce  dernier  hypoiliéqués  à  sa  créance; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  en  droit  que  le  prix  de  l'imnieuble  exproprié 

ne  cesse  pas  d'être  la  propriété  du  saisi  dépossédé,  il  n'est  point  vrai  que 
ce  prix  ne  peut  lui  être  payé  au  préjudice  de  ceux  de  ses  créanciers  à  qui 
il  avait  consenti  des  hypothèques  sur  cet  immeuble;  que  dès  lors,  si  ce 
prix  lui  est  dû  en  principe,  il  est  incontestable  qu'en  fait  il  ne  peut  être 
payé  qu'à  ses  créanciers  ;  que,  du  jour  de  l'adjudication  sur  expropriation 
forcée,  l'acquéreur  devenait  personnellement  obligé  au  payement  de  ce 
prix  envers  les  créanciers,  par  le  fait  seul  de  la  succession  à  la  propriété  de 
l'immeuble,  sous  l'afTtctation  de  ses  charges,  et  qu'il  ne  cesse  pas  même 
de  l'être  par  l'effet  de  sa  folle  enchère,  puisqu'il  est  obligé,  même  par  corps, 
à  la  ditference  du  prix;  —  Attendu  que  les  effets  de  cette  obligation  peu- 
vent être  cédés  par  le  créancier  à  qui  l'hypothèque  inscrite  les  assure; 
qu'ils  ne  peuvent  l'être  évidemment  qu'avec  la  créance  à  laquelle  ils  sont 
attachés  et  dont  ils  ont  pour  but  d'assurer  le  payement,  mais  qu'ils  pen- 
Teùt  être  exercés  indépendamment  de  l'action  personnelle  résultant  de  sa 
créance  contre  le  débiteur  principal  exproprié  \  —  Que,  pour  s'en  assurer 
le  bénéfice  contre  l'acquéreur,  il  ne  peut  être  par  conséquent  nécessaire 
de  notifier,  à  ce  débiteur,  la  cession  qu'on  en  a  reçue  ;  —  Qu'en  négligeant 
cette  formalité,  on  peut  s'exposer,  il  est  vrai,  au  danger  assez  peu  probable 
de  voir  le  débiteur  exproprié  payer  directement  sa  dette  au  créancier  qui 
a  consenti  la  cession  ou  à  d'autres  cessionoaires,  mais  qu'il  ne  peut  en  ré- 
sulter que  la  notification  faite  à  l'acquéreur  de  la  cession  consentie  sur  la 
créance  qu'il  doit  en  cette  qualité,  ne  saisisse  pas  le  cessionnaire  de  la  va- 
leur cédée,  à  l'encontre  ou  des  cessionnaires  postérieurs  ou  des  simples 
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saisissants  sur  cette  créance;  —  Que,  pour  arriver  k  cette  conséquence,  il 
faudrait  admettre  que,  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'une  inscrip- 
tion liypolliécaire  au  créancier  au  profit  de  qui  celle  inscriplion  est  prise, 
il  n'exisle  aucune  obligation,  et  que  le  créancier  ne  peut,  par  lui-môn)P,  ni 
par  ses  ccsionnaires,  obtenir  de  l'acqnért-ur  le  pay('inent  total  ou  partiel 
de  sa  créance  sans  agir  préalablement  ou  simultanément  contre  le  débiteur 
originaire  ;  —  Qu'une  pareille  nécessité  ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi  ;  que 
la  cession  partielle  de  son  droit  donne  au  cessionnaire,  pour  la  partie  cé- 
dée, tous  les  eDVis  d'uu  droit  ;  que  par  conséquent  le  cessionnaire  peut 
pour  celte  partie  faire  ce  que  son  cédant  aurait  pu  faire  ;  qu'il  peut,  s'il  le 
vent,  n'en  proGter  que  contre  l'acquéreur  et  restreindre  les  effets  de  sa 
cession  à  ce  qui  est  dû  par  ce  dernier,  mais  qu'évidemment  il  les  assure 
sof&aammeDt  par  la  notification  qu'il  lui  fait  de  sa  cession  ;  — •  Par  oei  mo- 
tif^, etc. 

Du  14  janvier  1842.  —  3«  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Péremption  d'instance.  —  Indivisibilité. 

La  péremption  d'instance  ne  peut  pas  être  partielle  :  demandée 
par  l'un  des  défendeurs,  elle  profite  nécessairement  à  tous  les  autre*, 
(Art.  397  et  401  C.  P.  C.)  (1) 

(Héritiers  Rouveure  C  héritiers  Deprat.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Nîmes,  du  30  novembre  1838. 

Sur  le  pourvoi  est  intervenu  l'arrêt  suivant,  qui  consacre  les 
véritables  principes. 

Arrêt. 

La  Coob;...  —  Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  'ne  reconnaît 
pas  de  péremption  d'instince  partielle  ;  —  Attendu  que  la  volonté  de  la 
loi,  sur  ce  point,  résulte  clairement  d'abord  de  l'art.  397  de  ce  Code,  qui 
déclare,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  parties  relativement,  soit  à 
leur  nombre,  soit  à  la  diversité  des  intérêts  qu'elles  soutiennent,  que  l'in- 
stance sera  éteinte  parla  discontinuation  des  poursuites  pendant  le  délai 
qu'il  détermine  ;  et  ensuite  de  l'art.  4oi  G»  C.,  qui  prononce  également, 


(1)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  par  un  très-grand  nombre  d'ar- 
rêts; le  dernier  est  de  la  chambre  des  requêtes,  sous  la  date  du  6  janvier 
i84i  ^héritiers  Prost  C.  héritiers  Schaettel).^.  Chauveau  sur  Carré,  art.  ^97, 
n.  1427- — L'opinion  contraire  cependant  est  professée  par  Figeau,  Comtn., 
t.  1,  p.  677,  sixième  alin.  et  suir.,  et  M.  Reynaud,  Traité  dt  la  Péremption, 
p.  157  et  8uiv. 
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d'une  manière  générale,  que  la  péreniptian  emporte  l'extincHim  de  la  pro- 
cédure, c'est-à-dire  son  anéantissement  tout  entier,  puisqu'il  ajoute  qu'on 
ne  pourra  alors,  dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure 
éteinte,  ni  s'en  prévaloir;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  si  une  instance 
existant  entre  plusieurs  individus  pouvait  être  périmée  pour  ou  contre 
quelques-uns  d'eux  seulement,  il  ne  serait  pas  vrai  que  la  péremption  au- 
rait nécessairement  pour  effet  l'extinction  de  la  procédure,  et  l'impossibi- 
lité de  faire  usage  des  actes  qui  la  constituent  ;  —  Attendu  qu'au  moment 
où  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  péremp- 
tion sont  accomplies,  cbacun  des  défendeurs  a  incontestablement  le  droit 
de  la  faire  prononcer;  que  si  l'un  d'eux  vient  à  en  faire  usage,  c'est  l'in- 
stance entière  que  son  action  a  pour  objet  de  faire  tomber,  et  qu'on  ne 
pouvait,  sans  méconnaître  ce  droit  et  les  effets  indivisibles  de  la  péremp- 
tion, prétendre,  ou  qu'il  n'a  pu  agir  utilement,  sans  le  concours  de  ses 
litisconsorts,  ou  que  sa  demande  ne  peut  être  admise  qu'en  ce  qui  le  con- 
cerne personnellement;  qu'ainsi  la  péremption,  embrassant  toute  l'in- 
stance, est  acquise  dès  qu'elle  a  été  proposée,  non-seulement  à  ce  dernier, 
mais  encore  à  tous  les  autres  défendeurs;  —  Attendu  qu'il  est  constant, 
dans  l'espèce,  qne  Jacques  Foriel  a  demandé  la  péremption  de  l'instance 
pendante  au  Tribuudl  civil  de  Tournon,  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  comme 
défendeurs,  et  les  héritiers  Deprat,  comme  demandeurs;  que  son  action  a 
été  formée,  lorsque  les  conditions  nécessaires  pour  la  faire  accueillir  exis- 
taient, et  que  ses  codéfenseurs,  intervenant  dans  cette  demande,  ont  dé- 
claré vouloir  en  profiter;  — Attendu  qu'au  lieu  de  décider,  dans  ces 
circonstances,  que  l'instance  était  iiérimée,  l'arrôt  attaqué  l'a  tenue  au 
contraire  pour  reprise,  en  se  fon'lant  sur  le  motif  que  la  péremption  n'a- 
vait pas  d'abord  été  provoquée  par  tous  les  défendeurs,  et  qu'elle  aurait  été 
couverte  par  un  acte  régulier,  signifié  dé  la  part  des  héritiers  Deprat,  avant 
que  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  proposée  eussent  manifesté  la  volonté  de  se 
réunir  au  défendeur  qui  l'avait  demandée  ;  —  Qu'en  statuant  ainsi,  en  fai- 
sant dépendre  la  validité  d'une  action  en  péremption  d'instance  du  con- 
cours de  tous  les  défendeurs,  cet  arrêt  a  mauifestemont  violé  les  aiticles 
des  lois  précitées  ;  —  Casse. 

Du  8  février  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUH  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1»  Surenchère. —  Appel.  —  Question  de  fond. 

a"  Surenchère. —  Fruits.  —  Acquéreur,  —  Cahier  des  charges. 

1°  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  a  pour  objet  de  régler 
les  conditions  delà  surenchère^  et  de  déterminer  à  qui,  de  l'adjudica- 
taire éi>entucl  ou  de  l' acquéreurv  olontaire,  doii'ent  appartenir  les  fruits 
de  l'immeuble  en  lili'^e.  —  Le  nout^el  art.  8,j8  C.  P.  C.,  qui  /imite 
la  faculté  d'appel  en  matière  de  surenchère,  ne  s'applique  pas  aux 
jugements  qui  statuent  sur  des  questions  intéressant  le  fond  du  droit, 

2°  Les  fruits  d'un  immeuble Jrappé  de  surenchère  profitent  à  l'ac 
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quérenr  sur  aliénation  volontaire^  à  partir  du  jour  du  contrat  jus- 
quà  l'adjudication^  nonobstant  la  clause  insérée  au  cahier  des  char- 
}^es,  et  par  laquelle  il  est  stipulé  que  ces  fruits  seront  rendus  à  C ad- 
judicataire sur  surenchère. 

(Fourcade  C  Iiislnger.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement  du  4  mars  est  en 
dernier  ressort  et  si  l'appel  en  est  reccvable  :  —  Attendu  qu'en  se  pénétrant 
de  l'espril  de  la  loi,  on  voit  que  le  législateur  a  eu  en  vue  de  prévenir  el 
d'abréger  les  difficultés  de  formes  et  d'éviter  les  lenteurs  et  les  frais,  sans 
préjiidicier  au  fond  du  droit  ;  que  c'est  dans  cet  objet  qu'on  a  rédigé  l'ar- 
ticle 838  C.  P.  C.  modifié  par  la  loi  du  2  juin  i84i  ;  que  le  législateur  s'y 
est  spécialement  occupé  des  nullités  et  des  formalités  de  procédure,  ainsi 
que  des  déchéances  qui  y  sont  relatives  ;  que  cela  résulte  de  l'ensemble  de 
ses  dispositions  et  même  de  ses  expressions  littérales  ;  qu'il  y  est  dit  que  les 
nullités  (suivant  leur  nature)  doivent  être  proposées  à  peine  de  déchéance 
clans  les  délais  déterminés  ;  que,  s'il  est  dit  ensuite  que  les  jugements  qui 
statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  réception  de  la  caution  ou  sur  la 
réception  même  de  cette  caution,  et  qui  prononceront  sur  la  demande  en 
subrogation  intentée  par  collusion  ou  fraude,  seront  s6u/«  susceptibles  d'être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ;  il  faut  reconnaître  que  la  décbéance  pro- 
noncée parla  loi  s'applique  à  des  jugements  qui  auraient  statué  sur  des 
nullités  dont  l'appel  n'aurait  pas  été  réservé  et  nullement  à  des  questions 
qui  intéressent  le  fond  du  droit,  pour  lesquelles,  en  thèse  générale,  il  y  a 
lieu  aux  deux  degrés  de  juridiction  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d'une  question  de  propriété  importante  et  dans  laquelle  de  grands  intérêts 
sont  engagés  et  qui  excèdent  évidemment  les  limites  du  dernier  ressort  ; — 
Attendu  que,  si  la  loi  permet  l'appel  du  jugement  qui  a  reçu  la  caution  et 
de  celui  qui  aurait  statué  sur  la  deuiande  en  subrogation,  elle  autorise  à 
plus  forte  raison  l'appel  qui  a  pour  objet  les  conditions  de  la  surenchère  et 
de  déterminer  à  qui  doivent  appartenir,  de  l'acquéreur  volontaire  ou  de 
l'adjudicataire  éventuels,  les  fruits  de  l'immeuble  en  litige  ;  — Attendu  que 
celte  question  pourrait  naître  après  l'adjudication  elle-même,  et  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  le  jugement  qui  serait  intervenu,  serait  Silijet  à  l'appel; 
qu'il  est  évidemment  dans  l'intérêt  de  toutes  parties  que  cette  question 
soit  décidée  avant  la  mise  aux  enchères  ;  mais  qu'il  y  a  même  raison  pour 
que  la  faculté  d'appeler  subsiste  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre  ;  —  Que 
par  conséquent  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir... 

Au  fond,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  à  qui  appartiennent 
les  fruits  qui  étaient  pendants  au  moment  de  la  surenchère  et  qui  ont  été 
perçus  avant  la  mise  aux  enchères  et  l'adjudication  :  —  Attendu  que  la  loi 
ne  contient  aucune  disposition  sur  ce  point  ;  —  Attendu  que  si,  en  matière 
de  saisie  immobilière,  la  loi  a  statué  d'une  manière  positive  que  les  fruits 
recueillis  postérieurement  à  la  transcription  seraient  immobilisés,  ce  qui 
constitue  une  véritable  dépossession  au  préjudice  du  saisi,  il  n'existe  au- 
cune disposition  analogue  en  matière  de  surenchère  ;  qu'il  n'y  a  en  effet 
aucune  analogie  entre  les  deux  cas,  et  que  l'on  ne  peut  confondre  le  débi- 
teur saisi  ramené  par  des  voies  de  rigueur,  à  l'exécution  forcée  de  «es  en- 
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gagements,  avec  l'acquéreur  volontaire  qui  offre  de  remplir  les  siens  et  qui 
subit  une  surenchère  qui  rompt  les  engagements  contractes  envers  lui  par 
son  vendeur  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'ayant  pas  statué  spécialement  sur  la 
question,  il  faut  en  chercher  la  solution  dans  les  principes  généraux  du 
droit  ;  —  Attendu  que  leur  contrat  d'acquisition  a  transmis  aux  Insinger  la 
pleine  et  entière  propriété  du  domaine  de  Lagrange  ;  —  Attendu  que,  sui- 
vant l'art.  546  ce,  la  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobi- 
lière, donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit  ;  — Attendu  que  la  propriété 
de  l'immeuble  repose  sur  la  têle  de  l'acquéreur  volontaire  jusqu'à  l'adju- 
dication intervenue  sur  la  surenchère;  que,  comme  propriétaire  de  la 
chose,  il  l'est  également  de  tout  ce  qu'elle  produit;  —  Attendu  que  cela 
est  tellement  certain,  que  l'adjudicataire  ne  devient  propriétaire  et  pos- 
sesseur que  du  jour  de  l'adjudication,  et  que  ce  n'est  qu'à  dater  du  même 
jour  qu'il  doit  les  intérêts  du  prix  ;  que,  par  suite  de  ce  principe,  si  la 
chose  vendue  vient  à  périr  ou  à  être  détériorée  après  la  surenchère  et  avant 
l'adjudication,  c'est  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur;  que  cette  situa- 
tion l'expose  à  de  graves  dangers  ;  qu'il  est  donc  juste  qu'il  recueille  les 
avantages  d'une  propriété  dont  il  supporte  les  charges;  — Attendu,  en 
thèse  générale,  que  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens  et  que 
l'on  ne  peut  s'empêcher  de  considérer  comme  tel  l'acquéreur  qui  possède 
en  vertu  d'un  acte  authentique  translatif  de  propriété  ;  —  Attendu  que  la 
surenchère  ne  modiGe  nullement,  sans  préjudice  de  l'adjudication  éven- 
tuelle, les  droits  actuels  du  propriétaire  et  du  possesseur  légitime;  que  le 
surenchérisseur  et  les  autres  créanciers  peuvent,  en  cas  d'événement  fatal, 
suivant  leurs  intérêts,  jusqu'à  l'adjudication,  renoncer  à  la  surenchère  et 
se  délier  de  toutes  les  promesses  qu'elle  contient,  tandis  que  l'acquéreur 
reste  dans  les  liens  de  son  obligation  ;  —  Attendu  que  la  surenchère  ne  des- 
saisit en  aucune  sorte  l'acquéreur  ;  que  dès  lors,  propriétaire  et  possesseur, 
il  a  le  droit  de  percevoir  ses  fruits  ;  —  Attendu  qu'en  thèse  générale  le 
prix  de  l'immeuble  est  relatif  à  son  état  au  moment  du  contrat  et  que  c'est 
le  dixième  de  ce  prix  qui  doit  être  offert  par  le  créancier  surenchérisseur, 
pour  parvenir  à  la  mise  aux  enchères;  qu'admettre  le  créancier  à  suren- 
chérir dans  le  cas  éventuel  où  la  perception  des  fruits  offrirait  accidentel- 
lement un  avantage  qui  n'existait  pas  à  l'époque  de  l'aliénation,  ce  serait 
autoriser  une  spéculation  qui  ne  serait  ni  juste  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  de  vente  du  7  mars  iS\ï  que 
l'acquéreur  ne  payerait  pas  les  intérêts  du  prix  de  vente,  cette  clause  sub- 
stantielle insérée  dans  le  contrat,  fait  partie  du  prix  lui-même;  qu'elle  A 
été  consentie  librement  et  de  bonne  foi  ;  qu'elle  n'a  été  ni  ne  peut  être  at- 
taquée soit  par  le  Vendeur,  soit  par  les  créanciers  auxquels  le  contrat  a  été 
signifié  ;  que  dès  lors  elle  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  acquéreurs 
considérés  comme  propriétaires  et  possesseurs  ni  changer  l'état  de  la  ques- 
tion ;  —  Sans  avoir  égard  à  la  fiii  de  non-recevolr  proposée,  statuant  au 
fbnd,  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Fourcade  du  jugement  du  Tri- 
budal  de  Lesparre,  etc. 

Du  1 1  juillet  1842.  —  1"  CL. 
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rOUR  DE  CASSATION. 
Acte  administratif.  —  Interprétation.  —  Incompétence.  —  Sursis. 

Lorsque,  dans  un  procès  civil,  il  y  a  lieu  à  interprétation  d'actes 
administratifs,  le  Tribunal, sans  se  déclarer  incompéVnt ^  doit  se  bor- 
ner à  surseoir  au  jugement  défmitij  jusqu'après  interprétation  par 
l'autorité  administrative  (1). 

(Préfet  de  la  Manche  C.  Hoche.)  —  Arrêt. 

La  Cotjr;  — Vu  l'art.  4^  de  la  Charte  constitutionneUe,  et  l'art.  i3,  tit.  à, 
de  la  loi  du  ai  aoftt  1790  ;  —  Attendu  que  la  demande  formée  par  les  dé- 
fendeurs en  cassation  avait  pour  objet  la  revendication  de  terrains  vendns 
par  Quinette  au  général  Hocbe,  leur  auteur  ;  que  c'était  là  une  question  de 
propriété  sur  laquelle  l'autorité  judiciaire  pouvait  iîeule  statuer  compétein- 
raenl;  — Attendu  qu'en  admettant  que  dans  l'espèce  l'interprétation  préa- 
lable d'actes  administratifs  fût  nécessaire,  la  Cour  royale,  même  dans  cette 
hypothèse,  ne  devait  pas  se  déclarer  incompétente;  qu'elle  devait  en  ce 
cas,  et  sur  ce  point,  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  administrative, 
seule  compétente  pour  interpréter  ces  actes;  mais  qu'elle  devait  en  même 
temps  se  borner  à  surseoir  au  jugement  définitif  jusqu'à  cette  interpréta- 
tion ;  d'où  il  suit  qu'en  se  dessaisissant  entièrement  du  litige  porté  compé- 
témment  devant  elle,  la  Cour  royale  a  méconnu  les  règles  de  sa  compé- 
tence, et  violé  les  lois  précitées; — Casse. 

Du  27  décembre  1842.—  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 
Désistement.  —  Acceptation.  —  Appel.  —  Appel  incident. 

V appel  incident  est  recevalle,  nonobstant  le  désistement  de  l'appe- 
lant principal,  tant  que  ce  désistement  n'a  pas  été  accepté.  (Art.  402 
et  403  C.  P.  C.)  (2) 

(Compagnie  TJsquin  C.  Solignac.) —  Arrêt. 

La  Coor;  —  Attendu  qu'à  l'égard  de  la  partie  qui  se  désiste,  le  désiste- 
ment est  sans  doute  un  acte  unilatéral  ;  —  Mais  que,  d'après  les  disposi- 
tions formelles  de  l'art.  4<^3  C.  P.  C,  le  désistement,  à  l'égard  de  la  partie 
à  laquelle  il  est  adressé,  n'emporte  consentement  que  les  choses  soient  re- 
mises de  part  et  d'autre  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  sa  demande, 


(i) C'est  la  jurisprudence  invariable  de  la  Cour  suprême  :  Cass.  5o  mars 
1829  (L'Espagnol  de  Bezaunen  C.  commune  de  Vaux-Champayne);  aS 
mars  1839  (Dariule  C.  préfet  de  la  Charente);  et  i5  janvier  i84o  (com- 
mune de  Rouceux  C.  ville  de  Neufehàteau). 

(a)  Sur  cette  question  controversée,  ^.  les  arrêts  indiqués,  Dici.  Gin. 
PBOc^o.,  \°  Désisiemtnt,  a"'  81  à  85,  et  Cbauvbac  scb  Cakhè,  t.  S,  p.  466, 
n  1459  ter. 
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que  lorsqu'il  a  été  accepté;  —  Attendu  que  le»  dispositions  des  arl.  4o2,  4o5 
C.  P.  C,  qui  règlent  la  matière  de  désistement,  sont  générales  et  qu'elles 
s'a jip tiquent  tant  au  désistement  île  l'appel  qu'au  désistement  de  la  demande; 
qu'il  importe  peu  que  lesdits  articles  soient  placés  au  titre  de  la  procédure 
devant  les  Tribunaux  inférieurs  ;  — Que  les  règles  qu'ils  établissent  pour  ces 
Tribunaux  sont,  aux  termes  de  l'art.  470  dudit  Code,  du  nombre  de  celles 
qui  doivent  être  observées  dans  les  Cours  royales; — Que  l'art.  46y  du  même 
Code  dispose  que  la  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'effet  de  donner  au 
jugement  dont  est  appel  la  force  de  cbose  jugée  ;  qu'il  n'existe  aucune 
disposition  analogue  en  ce  qui  concerne  le  désistement,  lequel,  par  le» 
dispositions  combinées  des  art.  4oa,  4o3  et  470,  doit  produire  te  môme  effet 
devant  tes  Cours  royales  et  devant  les  Tribunaux  de  première  instance  ;  — 
Attendu  que  du  mouicnt  que  l'appel  principal  est  retiré, il  naît,  en  faveur 
de  l'intimé,  selon  l'art  li\o  dudit  Code,  le  droit  de  relever  appel  incident 
en  tout  état  de  cause  ;  —  Que  dès  lors  l'intimé  ne  peut  être  privé  de  ce 
droit  sans  son  consentement  ;  —  Que  ce  n'e.st  donc  que  par  son  accepta- 
tion que  le  désistement  peut  produire  l'anéantissement  de  l'instance; — At- 
tendu qu'il  s'est  élevé  des  doutes  dans  la  jurisprudence  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  désistement  peut  être  rétracté  par  son  auteur  lorsqu'il  n'a  pas  été 
accepté  ;  —  Que  la  question  à  juger  est  différente  ;  —  Que  le  système,  d'a- 
près lequel  te  désistement  non  accepté  est  insusceptible  de  rétractation, 
conduirait  à  cette  conséquence  bizarre;  —  Que,  si  te  désistement  était 
fait  avant  que  les  délais  de  l'appel  principal  fussent  expirés  pour  l'intimé, 
et  que  celui-ci  appelât  principalement,  le  premier  opposant  devenu  intimé 
aurait  le  droit  de  relever  appel  incident  et  de  rétracter  ainsi  un  désistement 
que  l'on  soutient  être  irrélractable,  ce  qui  serait  une  inconséquence  into- 
lérable ;  —  Attendu  qu'aucun  doute  ne  peut  exister  sur  le  droit  de  l'intimé 
de  relever  appel  incident,  tant  qu'il  n'y  a- pas  acceptation  du  désistement 
de  sa  part,  puisque  la  cause  subsiste  devant  le  juge  jusqu'à  ce  que  le  désis- 
tement ait  été  accepté  ; —  Que  telle  est  d'ailleurs  la  jurisprudence  con- 
stante de  la  Cour,  qui,  lorsque  le  désistement  n'est  pas  accepté  par  l'in- 
timé, ne  s'arrête  pas  au  désistement  et  statue  sur  l'appel,  soit  par  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  soit  par  tout  autre  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
au  désistement  signifié  par  la  compagnie  Usquin,  le  3o  juin  dernier,  dé- 
clare recevable  l'appel  incident  du  général  Solignac,  eu  date  du  1"  juil- 
let courant,  etc. 

Du  22  juillet  184?.  —  l'-^  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Notaire. — Ventes. — Acquisitions.  —  Mandat, — Compte. 

Un  notaire  qui,  volontairement,  a  vendu  et  racheté  des  immeubles 
au  nom  d'une  personne,  et  qui,  par  suite  de  ces  opérations,  a  payé  et 
reçu  diverses  sommet,  a  été  par  Ici  constitué  mandataire  de  cette  per- 
sonne, et  lui  doit  compte  de  son  mandat  (1). 

(1)  f.  J.  Av.,  t.  62,  p.  182,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pari»  du  18 
février  1842,  et  nos  observation». 


(  ^3;  ) 
(Bordier  C.  Moulin.)  —  Arrêt. 

La  Goub,  —  Attendu  que  la  Cour  royaie  d'Orléans,  appréciant  souverai- 
nement les  faits  de  la  cause,  a  reconnu  que  Bordier,  qui  s'en  était  volon- 
tairement chargé,  aurait  vendu  des  immeubles  appartenant  aux  époux 
Moulin,  et  opéré  des  acquisitions,  pour  eux,  de  plusieurs  portions  du  do- 
maine de  Ja  Champissonnière  ;  qu'en  conséquence,  diverses  sommes  au- 
raient été  payées  et  reçues  par  lui  sur  quiitances  à  valoir,  pour  le  compte 
desdits  époux  Moulin  ;  et  qu'en  déclarant,  en  droit,  que  par  cette  gestion 
volontaire  le  sieur  Bordier  s'était  constitué  leur  mandataire  et  devait 
compte  de  son  mandat,  la  Cour  royale  d'Orléans  n'a  point  violé  les  articles 
invoqués,  et  a  fait  des  principes  de  la  matière,  et  DOtamment  de  l'art.  iSjî 
C.  C,  une  fausse  application  ;  —  Rejette. 

Du  22  août  1842.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Enquête.  —  Arbitrage.  —  Témoins.  —  Procès-verbal. 

Dans  les  causes  qui  sont  susceptibles  d'appel,  les  arbitres  sont 
tenus ^  comme  les  Tribunaux  de  commerce,  s^ils  ordonnent  une  enquête^ 
de  dresser  procès- verbal  des  dépositions  des  témoins  entendus.  Cette 
formalité  est  substantielle,  et  son  omission  entraîne  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale  déférée  à  la  Cour. 

(Mayer  C,  Mayer.)  — Arrêt. 
La  Codb;  —  Attendu  que  par  leur  jugement  du  6  novembre  i84i,  les 
arbitres,  avant  de  faire  droit  au  principal,  ont  ordonné  une  enquête  sur  les 
faits  respectivement  assignés  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  conclusions; 
—  Attendu  que  les  même  arbitres  n'ont  point  dressé  procès-verbal  de 
l'enquête  à  laquelle  ils  ont  procédé  et  qui  est  devenue  un  des  éléments  de 
leur  décision;  que  le  tiers  arbitre  a  été  contraint  de  s'en  rapporter  à  des 
notes  informes  qui  n'ont  pas  même  été  produites  devant  la  Cour;  — At- 
tendu que,  pour  apprécier  la  sentence  dont  est  appel,  et  pour  statuer  sur 
le  bien  ou  mal  jugé,  la  Cour  doit  connaître  tous  les  éléments  delà  cause  et 
apprécier  elle-même  l'ensemble  des  documents  qui  servent  de  base  à  la  dé- 
cision attaquée  ; — Vu  les  art.  4io,4ii  et  4^3  C.P.  C; — Attendu  que,  de  la 
combinaison  de  ces  dispositions  de  la  loi,  il  résulte  que  les  Tribunaux  de 
commerce  sont  obligés  dans  les  causes  susceptibles  d'appel,  de  dresser  pro- 
cès-verbal des  dépositions  des  témoins;  que  cette  formalité  est  substan- 
tielle, et  que  son  omission,  qui  aurait  pour  résultat  de  paralyser  l'exercice 
légitime  du  droit  d'appel,  en  limitant  l'appréciation  du  juge  supérieur, 
doit  entraîner  la  nullité  de  la  sentence  qui  l'a  suivie  ;  —  Attendu  que  ces 
principes  sont  nécessairement  applicables  aux  sentences  arbitrales  en  ma- 
tière de  société  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel,  met  l'appellation  cl  ce  dont 
est  appel  au  néant,  déclare  nulle  la  sentence  arbitrale  dont  est  appel;  or- 
donne en  conséquence  que  les  parties  se  retireront  devant  d'autres  arbi- 
tres, etc. 

Du  23  novembre  1842.  —  V  Ch. 
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COUR  DE  CASSATIOfj. 

GreËBer.  — Sermeat. —  Réception.  —  Tribunaux  de  commerce.  — Cours 
royales.  —  Ministère  public. 

1°  Le  serment  des  greffiers  des  Tribunaux  de  commerce  doit  être 
reçu  parles  Tribunaux  de  commerce^  et  non  par  les  Cours  royales. 
(Art.  1,  tit.  9,  1.  24  août  ^790;  art,  4,  lit.  5,  1. 13  aoûH79l  ; 
art.  26,  décr.  30  mars  1808.) 

2°  Les  Tribunaux  ne  peuvent  ordonner  d! office^  et  sans  leconcours 
du  ministère  public^  l'adm,ission  au  serinent  d'un  fonctionnaire  de 
l'ordre  judiciaire. 

(Intérêt  de  la  loi.  —  Affaire  Rallonneau.  )  —  Arrêt. 

La  Cocb;  —  Attendu  que  l'art,  i",  tit.  9,  I.  du  24  août  1790,  porte  que 
le  serment  des  greJEers  des  Tribunaux  de  commerce  sera  reçu  par  les  juges 
de  ces  Tribunaux  ;  que  cette  disposition  est  rappelée  et  confirmée  par  la  loi 
du  i5  août  1790,  lit.  5,  art.  4»  qui  se  réfère  aux  Tribunaux  de  commerce 
des  villes  maulimes;  —  Attendu  que  cette  disposition  textuelle  n'a  été 
abrogée  par  aucune  loi  subséquente;  que  notamment  l'art.  26  du  décret 
du  5o  mars  i8jS  ne  comprend  point  les  greffiers  des  Tribunaux  de  com- 
merce parmi  les  membres  des  Tribunaux  dont  le  serment  doit  être  reçu 
par  les  Cours  royales;  — Attendu,  en  fait,  que  la  Cour  royale  de  Poitiers, 
par  sa  décision  du  a3  décembre  1842,  a  déclaré  que  le  sieur  Rallonnean, 
nommé  greffier  du  Tribunal  de  commerce  de  Niort,  devait  prêter  serment 
devant  la  première  cbambre  de  la  Cour,  et  o^u'a  cet  effet  l'audience  aurait 
été  renvoyée  à  huitaine;  que  cette  décision  a  été  rendue  malgré  l'opposi- 
tion ou  contre  l'avis  du  ministère  publie,  seul  chargé,  comme  organe  du 
gouvernement,  de  requérir,  en  exécution  des  ordonnances  royales  portant 
nomination  de  fonctionnaires  de  l'ordrs  judiciaire,  l'admission  au  ser- 
ment des  fonctionnaires,  admission  que  les  Tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
d'office  sans  le  concours  du  ministère  public;  —  Qu'ainsi,  en  se  déclarant 
compétente  pour  recevoir  le  serment  du  sieur  Rallonneau,  et  ce,  malgré 
l'-opposition  du  ministère  public,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a  faussement 
appliqué  l'art.  26  du  décret  du  3o  mars  i5o8;  violé  formellement,  soit 
l'art.  !"■,  tit.  9,  de  la  loi  du  24  août  1790,  soit  les  lois  qui  règlent  les  attri- 
butions du  ministère  public,  et  c  ommis  ainsi  un  doiuble  excès  de  pouvoir  ; 

—  AWKCLE, 

Du  22  mars  1843.  —  Ch.  Req. 

COUR   ROYALE  DE  CAEN. 

Appel  incident»  —  Effet.  —  Acquiescement. 

La  fin  de  non-rece^oir  résultant,  cou  tre  rappel,  de  ce  quil  y  au- 
tait  eu  acquiescement  au  jugement,  es  l  coin>erte  par  l^appel  incident 
interjeté  par  l'intimé  avant  de  présenter-  son  exception. 

(Gallien  C.  Briqueville  et  Hérard.)  —  Arrêt. 

La  Goob  ;  —  Considérant  qu'en  admettant  qoe  les  liéritiers  G«Uito  aient 


acquiescé  au  jugement  du  i3  juillet  i84a  par  les  écritures  du  procès  et  les 
actes  d'instruction  qui  ont  eu  lieu  depuis,  le  comte  de  Bricqueville  et  Ilé- 
rard  ayant  porté  un  appel  incident  sur  l'appel  principal  qui  en  a  été  inter- 
jeté par  les  héritiers  Gallien,  ont  par  cela  même  admis  cet  appel  et  ne  doi- 
vent plus  le  faire  déclarer  non  recevable  ; —  Par  ces  motifs,  dit  à  tort  la  fia 
de  Qonrecevoir  proposée  contre  l'appel  du  jugement  du  1 3  juillet  i84a. 

Du  12  mars  1842.  — 2«=Ch. 


QUESTION. 
Les  arbitres  sont-ils  juges  de  la  récusation  de  l'un  d'eux? 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  726,  distingue,  entre  le  cas  où 
quelques-uns  des  arbitres  seraient  autorisés  par  le  compromis 
à  jus*'r  en  l'absence  des  autres,  et  celui  où,  à  défaut  de  cette  con- 
vention, ils  ne  peuvent  juger  que  réunis.  Dans  le  premier  cas, 
suivant  cet  auteur,  la  lécusation  sera  j"gée  par  les  aibitres  res- 
tants; dans  le  second,  par  le  Tribunal  qui  aurait  àù.  connaître 
dupiocès.  Comme  on  le  voit,  d'après  M.  Pigeau,  l'incapacité 
des  arbitres  pour  statuev  sur  leur  récusation  provient  de  l'obli- 
gation qui  leur  est  imposée  de  juger  réunis. Tellen'est  pas, selon 
nous,  la  véritable  position  de  la  question  :  leur  incapacité  réelle 
c'est  celle  de  juger  un  différend  dout  le  compromis  ne  fait  pas 
mention,  et  doat  la  gravité  semble  appeler  d'ailleurs  l'inter- 
vention de  la  magistrature.  Aussi  à  la  décision  conforme  de 
jM.  Carré  pouvons  nous  joindre  celle  de  MiM.  IMerlin,  Repcrt., 
t.  11,  p.  88;  Favard  deLanglade,  t.  1,  p.  200;  MoNGALVY.p.78, 
n°  88;  BoiTARD,  t.  3,  p.  444:  de  Vatismenil,  p.  624,  n*^'  189; 
Bellot,  t.  3,  p.  67;  RoDiÈBE,  t.  3,  p.  t8,  et  à  l'arrêt  précité  de 
cassation,  d'autres  arrêts  de  Paris,  17  mai  -1813,  et  Metz,  12 
mai  1818  (J.  Av.,  t.  4,  p.  589  et  633).  La  doctrine  et  la  juris- 
prudence peuvent  donc  être  considérées  comme  fixées  dans  ce 
sens. 

Une  décision  plus  récente  de  la  Cour  de  Bordeaux,  confir- 
mée par  la  Cour  de  Cassation  le  V'  février  1837  (J.  Av.,  t.  53, 
p.  429),  semble  toutefois  porter  atteinte  à  cette  doctrine,  «  at- 
tendu, dit  la  Cour  de  Bordeaux,  qu'une  récusation  ne  peut  sus- 
pendre le  pouvoir  des  arbitres  et  devenir  un  obstacle  à  leur 
sentence,  que  lorsqu'elle  a  été  intentée  dans  le  délai,  et  pour 
une  cause  légalement  exprimée  ;  que,  dans  l'espèce,  Guibert, 
par  acte  d'huissier  à  l'époque  où  l'arbitrage  allait  prendre  fin, 
a  récusé  les  trois  arbitres  sur  le  choix  desquels  toutes  les  par- 
ties s'étaient  respectivement  accordées;  que,  pour  expliquer 
cette  mesure,  Guibert  a  seulement  exposé  que  deux  des  arbi- 
tres avaient  des  liaisons  avec  les  autres  compromettants;  qu'une 
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pareille  récusation,  déclarée  tardive  par  le  Code  de  procédure, 
qui  ne  repose  sur  aucun  motif  léj^'al,  n'a  produit  aucun  effet  ; 
que  les  arbitres,  incompétents  pour  prononcer  sur  une  récusa- 
tion demandée  dans  les  termes  de  la  loi,  n'ont  pas  dû  avoir 
égard  à  celle  qui  n'était  susceptible  d'aucun  examen  en  jus- 
tice... I) 

Cet  arrêt,  il  faut  le  dire,  nous  païaît  mal  fondé  de  tous 
points;  1°  il  suppose  qu'il  existe  un  délai  dans  lequel  lesparties 
doivent,  à  peine  de  déchéance,  proposer  leurs  moyens  de  ré- 
cusation; 2°  il  accorde  aux  arbitres  le  droit  de  décider  que  ces 
moyens  sont  tardivement  proposés  ;  3°  il  semble  même  leur 
permettre  de  déclarer  les  motifs  de  la  récusation  frivoles  et 
sans  importance.  —  Il  nous  semble,  au  contraire  :  1°  qu'il  est 
impossible  de  déterminer  exactement  le  temps  pendant  lequel 
doit  être  proposée  la  récusation  qui  dépend  de  circonstances 
postérieures  au  compromis;  2°  que  c'est  non  aux  arbitres,  mais 
au  Tribunal  de  premièie  instance,  conformément  à  l'art.  385, 
à  décider,  sur  le  rapport  de  son  président  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  si  l'action  est  ou  non  admissible;  3"  enfin, 
que,  quelque  mal  fondée  que  paraisse  aux  arbitres  la  cause  de 
la  récusation  de  l'un  d'eux,  ils  n'ont  pas  à  s'en  faire  les  juges. 
Hâtons-nous  d'ajouter  que  le  texte  de  l'arrêt  de  cassation  qui 
a  confirmé  cette  décision  est  loin  de  présenter  des  assertions 
aussi  hasardées.  On  y  sent  plutôt  l'embarras  des  juges  régula- 
teurs, dans  une  multiplicité  de  motifs  parfois  contradictoires, 
presque  toujours  indépendants  l'un  de  l'autre,  et  qui,  tendant 
tous  à  valider  l'an  et,  sont  néanmoins  une  condamnation  impli- 
cite de  sa  doctrine.  Au  nombre  de  ses  considérants,  il  en  est  un 
d'une  importance  réelle.  Dans  l'espèce,  la  partie,  après  avoir 
récusé  \\n  arbitri',  s'était  néanmoins  présentée  devant  tous  pour 
y  produire  s- s  défenses,  ce  qui  impliquait  de  sa  part  renoncia- 
tion au  moyen  de  récusation.  Mais  la  question  n'est  pas  celle- 
là,  et  la  Cour  de  Cassation  la  résout  par  des  considérations 
que  l'on  peut  résumer  ainsi  : 

u  Les  arbitres,  sans  pouvoir  juger  la  question  des  récusations, 
sont  en  droit  de  passer  outre,  et  de  rendre  leur  sentence  sur 
l'objet  du  compromis,  si  la  cause  est  en  état,  sauf  aux  parties  à 
porter  leur  demande  devant  les  Tribunaux  compétents,  pour 
statuer  ce  qu'il  appartiendra  (1). 

«  Décider  autrement,  ce  serait  abandonner  le  procès  soumis 


(i)  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  aS  avril  iS55  (journal  de  cette  Cour, 
t.  S,  p.  266),  que  des  arbitres  ne  doivent  pas  surseoir  à  statuer  sur  les  con- 
testations dont  ils  .sont  saisis,  lorsqu'ils  sont  récusés  au  moment  où  l'arbi- 
trage va  prendre  fin,  ou  pour  autre  cause  que  des  liaisons  entre  eux  et 
l'une  des  parties.  Mais  c'est  à  tort,  comme  il  résulte  de  nos  explications; 
il  est  plus  juste  de  dire  avec  la  Cour  de  cassation,  le  11  juillet  i83i(y.  Av.f 
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à  l'arbitrage  à  la  mauvaise  foi  de  l'une  des  parties,  puisque  le 
délai  dans  lequel  elle  doit  notifier  l'acte  de  récusation  n'étant 
pas  déleruiiné,  il  dépendrait  d'elle  de  le  prolonger  aussi  long- 
temps qu'tlle  le  voudrait,  en  laissant  les  juges  choisis  sous  le 
coup  d'une  menace  qui  peul-ètiene  se  réalisera  pas.  » 

Comme  on  le  voit,  ce  système,  que  nous  ne  jugeons  pas  en- 
core, paraît  supposeï  implicitement  que  l'acte  de  récusation 
doit  êlre,  non  pas  dépose  au  grelïe  du  Tribunal,  mais  signifié 
aux  arbitres  en  personne.  Toutefois,  il  n'eu  est  pas  ainsi. 
Voici  les  propres  paroles  de  M .  Laplagne  -  Barris,  dans  les 
conclusions  données  sur  cette  affaire  :  «  Da  là,  il  faut  conclure 
que  les  arbitres  ne  sont  pas  tenus,  à  peine  de  nullité,  de 
surseoir  au  jugement  de  la  contestation  qui  fait  l'objet  du 
compromis,  ou,  du  n<oins,  quils  ne  sont  tenus  de  surseoir  que 
si  on  a  suifi  h  leur  égard  les  formes  de  la  récusation  des  juges,  et 
lorsqu'un  juge  a  ordonné  que  la  récusation  leur  serait  communiquée. 

Ainsi  le  savant  magistrat  dont  nous  reproduisons  les  ex- 
pressions admet  le  concours  facultatif  des  deux  procédures,  en 
matière  de  récusation  d'arbitres  :  notification  personnelle,  dé- 
pôt au  grefle  dans  les  formes  présentes  par  les  art.  384  et  385. 
Si  cette  dernière  marche  est  employée,  impossibilité  pour  les 
arbitres  de  passer  outre  et  de  juger  la  contestation  elle-même. 
Rien  de  plus  juste ,  mais  par  quelle  bizarrerie  veut-on  que 
les  parties  aient  le  choix  d'une  notification  directe  à  l'arbitre, 
notification  dont  nous  avons  déjà  signalé  l'illégalité  et  les  in- 
convénients ? 

«  C'est,  dit  M.  Laplagne,  la  faute  de  la  loi  qui  ne  trace  au- 
cune forme.  »  La  loi,  au  titre  de  la  récusation,  n'a  rien  omis 
ni  lien  abandonné  aux  parties;  au  titre  de  l'arbitrage,  elle 
n'avait  pas  besoin  de  renouveler  ces  dispositions:  n'est  ce  pas 
d'ailleurs  ce  que  la  jurisprudence  avait  tant  de  fois  admis  ?  » 

Ce  dont  la  loi  ne  dit  rien,  ce  qui  est  par  conséquent  contraire 
à  son  vœu,  c'est  la  signification  directe  aux  arbitres.  Eu  outre 
des  considérations  que  nous  avons  déjà  émises  à  ce  sujet,  on 
voit  quel  nouvel  inconvénient  elle  présente.  Elle  laisserait 
une  partie  libre  d'empêcher  par  le  fait  l'accomplissement  du 
compromis;  et,  pour  prévenir  cet  inconvénient,  on  tombe  dans 
un  inconvénient  plus  grand  encore  :  on  veut  que  les  arbitres 
passent  outre  et  jugent  la  contestation,  sous  le  coup  d'une  ac- 


t.  4i  •,  p.  549)'>  Cj'ie  la  seatence  que  des  arbitres  récusés  rendent  pendant  le 
temps  que  court  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  récusation  dirigée  contre 
eux  est  valable,  si  ce  jugement  est  exécutoire  par  provision,  et  s'il  n'a  pas 
été  formé  une  demande  pour  en  arrêter  l'exécution  provisoire.  On  pourrait 
néanmoins  se  demander  si  les  termes  de  l'art.  Spx  autorisent  l'exécution 
provisoire,  telle  que  l'entead  cet  arrêt? 

LXIV.  16 
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tioa  ea  récusatioa  qui  viendra  peut-être  bientôt  anéantir  leur 


sentence  ;.... 

Ou  voit  combien  encore  la  doctrine  est  peu  6xée  sur  ces  di- 
vers points;  en  restant  dins  les  termes  de  la  loi,  nul  inconvé- 
nient u'est  possible,  puisqu'une  fois  la  plainte  déposée  entre 
les  mains  de  la  justice,  il  ne  dépend  plus  de  la  partie  plaignante 
d'en  ralentir  ni  d'en  suspendre  le  cours,  et  que  la  procédure 
marchera  d'ailleurs  avec  assez  de  célérité  pour  ne  relarder  que 
de  très-peu  de  jours  la  suite  des  opérations  arbitrales  qui  sont 
l'objet  du  compromis.  Chauveau- Adolphe. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOULOUSE. 

Expropriation,  —  Surenchère.  —  Folle'enchère. 

Lorsqu  après  une  première  surenchère,  en  matière  d'expropriation 
forcée,  Le  surenchérisseur  a  été  dépossédé  par  une  folle  enchère,  la 
nouvelle  adjudication  peut  être  frappée  par  une  nouvelle  surenchère. 
(Art.  7101;.  P.C.).  (1) 

(D.  Bauguel  C.  Delban.) 

Le  26  février  1842,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Toulouse 
ainsi  conçu  : 

»  AUtndu,  en  fait,  qu'une  maison  et  un  jardin,  situés  dans 
la  commune  de  Toulouse,  furent  vendus  par  expropriation  sur 
la  tête  du  gieur  Alexandre  Daures,  et  sur  la  mise  à  pi  ix  de 
4,500  fr,;  — Attendu  que  cette  vente  judiciaire  fut  l'objet  d  une 
surenchère  du  sixième,  tt  qu'ensuite  les  mêmes  immeubles  fu- 
rent arijiijiés  à  la  femme  Peyroimet,  épouse  Daurea  (ils,  au  j)rix 
de  12,000  fr.;  que  ce  nouvel  adjudicat;iiie  n'ayant  pas  exécuté 
les  conditions  du  canif r  des  Lliargts,  lesdits  immeubles  fuient 
remis  en  vente  à  sa  folle  enclièie,  sur  la  mise  à  prix  primitive  de 
4,5()0  fr.,  et  adjugés  à  la  dame  Bauguel,  au  prix  modique  de 
7,050  fr,,  par  jugement  en  date  du  29  janvier  1842;  —  Que,  le 
5  f''vrier  suivant,  le  sieur  Auguste  Delban  fit,  aux  formes  de 
droit,  une  surenchère  du  sixième,  et  la  dénonça  à  l'avoué  de 
l'adjadicaiaire,  à  l'avoué  de  la  partie  saisie  et  à  l'avoué  du  pour- 
suivant; que  l'avoué  de  l'adjudicataire  répondit  à  cette  dénon- 
ciation par  un  acte  en  nullité  de  la  suienchère,  comme  faite  à 
la  suite  d'une  première  surenchère,  et  en  contiavention  aux 
art.  709  et  710  de  la  loi  du  2  juin  1841  ;  —  Attendu,  en  droit, 

(1)  La  question  est  délicate;  elle  est  résolue  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci- 
dessus  par  MM.  PiGEAu,  Comment.,  t.  a,  p.  ùç)C>  à  ùgb,  et  Ch&utkau  SffB 
Ca«b^,  t.  5,  n"  2431  quinquies.  Mous  reTiendroos  sur  cette  solution. 
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que  les  prescriptions  de  l'art.  709  ont  été  parfaitement  rem- 
plies, et  que  la  darneBauj^uel  ne  fait  valoir,  à  Tappui  de  sa  de- 
mande en  nullité,  aucune  contravention  à  cet  article;  attendu 
que  la  disposition  finale  de  l'art.  7lO,  portant  q\ie  lorsqu'une 
seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère  ci-dessus, 
aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  poui  ra  êire  reçue, 
ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où  il  intervient  une  folle  enchère; 
qu'en  elfet,  la  folle  enchère  est  une  véritable  action  en  ré.solu- 
tion  des  ventes  faites  en  jusiice,  en  sorte  que,  lorsque  le  premier 
adjudicataire,  à  la  suite  de  la  surenchère,  n'exécute  pas  les 
conditions  du  cahier  des  cliaig^s,  la  nouvelle  mise  en  vente  à 
la  folle  enchère  détruit  et  annihile  les  ventes  antérieures  qui, 
par  nne  fiction  légale,  sont  censées  n'avoir  jamais  existé;  qu'il 
résulte  de  ces  principes  incontestables  que  l'adjudication  inter- 
veimeàla  suite  de  la  folle  enchère  prend  la  place  de  l'adjudica- 
tion primitive,  et  doit,  dès  lors,  être  considérée  elle-même 
comuïe  une  prem  ère  adjudication  ;  —  Attendu  qu'on  argu- 
menterait vainement  de  l'art.  740,  qui  déclare  le  fol  enchéris- 
seur responsable  par  corps  de  la  différence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  revente  sur  la  folle  enchère,  pour  prouver  que  la 
propriété  a  dii  reposer  un  instant  sur  sa  tête,  car  il  est  certain 
que  cette  différence  ne  peut  être  réclamée  qu'à  titré  de  dom- 
mages intérêts,  et  comme  la  peine  attachée  à  une  enchère  folle; 
que,  d'ailleurs,  l'art.  740  ajoute  que  le  fol  enchérisseur  ne  peut 
réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a,  ce  qui  démontre  manifestement 
que  l'adjudication  faite  en  sa  faveur  est  censée  n'avoir  jamais 
existé,  et  que  le  contrat  judiciaire  est  résolu  d'une  manière 
complète  et  absolue  ;  —  Attendu  que  les  autres  effets  de  la  folle 
enchère  viennent  à  l'appui  de  cette  doctrine  ;  qu'il  est  certain 
que  les  biens  vendus  sont  remis  au  nouvel  adjudicataire  francs 
de  toutes  charges  provenatit  du  fait  du  fol  enchérisseur,  et  que 
même  les  baux  consentis  de  bonne  foi  par  le  preneur  sont  réso- 
lubles en  cas  de  revente  sur  folle  enchère;  — Attendu  que  celte 
revente  est  si  bien  considérée  comme  la  première  vente  ou  ad- 
judication, qu'elle  est  ordinairement  faite  sur  la  première  misé 
à  prix,  et  que,  dans  l'espèce,  la  mise  à  prix  à  la  suite  de  la  folle 
enchère  a  été  de  4,500  fr.,  comme  la  mise  à  prix  fixée  lors  delà 
première  adjudication;  —  Attendu  que  le  fisc  lui-même,  qui 
ne  néglige  pas  et  qui  ne  doit  pas  négliger  ses  droits,  ne  voit 
dans  la  revente  sur  folle  enchère,  qu'une  .'-eule  vente  mi>>e  à  lli 
place  de  la  vente  définitive,  anéantie  pour  inexécution  des  con- 
ditions, puisqu'il  ne  prend  qu'un  dioit  proportionnel;  —  At- 
tendu que  la  surenchère  du  sixième,  autorisée  par  l'art.  708, 
a  pour  but  de  faire  porter  les  biens  vendus  à  leur  véritable  va- 
leur, et  que  ce  but  ne  serait  pas  atteint  si,  à  la  suite  de  l'adjudi- 
cation sur  folle  enchère  qui  se  confond,  cotnme  il  vient  d'être'- 
dit,  avec  la  première  adjudication,  il  n'était  pas  permis  de  faire' 


(  M4  ) 

la  surenchère  du  sixième  ;  —  Attendu  que  l'art.   710  ne   s'est 
nullement  occupé  i!u  cas  de  la  folle  enchère,  même  quand  une 
surenchère  l'aurait  précédée  ;  mais  qu'il  a  eu  seulement  pour 
but,  dans  sa  disposition  finale,  de  prohiber  une  seconde  suren- 
chère, après  que  l'immeuble  aurait  été  porté  à  sa  véritable  va- 
leur par  une  première  surenchère  ;  en  d'autres  termes,  l'art  710, 
voulant  faire  cesser  une  question  controversée  parmi  les  auteurs 
et  en  jurisprudence,  n'a  pas  voulu  proclamer  ci'autres  principes 
que  celui-ci  :  Point  de  surenchère  sur  surenchère  sur  la  même  ad- 
judication;—  Attendu  que  cette  intention  résulte  évidenunent 
soit  de  la  place  qu'occupe  l'art.  710,  soit  des  ternies  de  cet  arti- 
cle, soit  de  son  esprit,  soit  du  rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs, 
lors  de  la  présentation  ou  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  ventes 
judiciaires;  —  Attendu  que  l'art.  710  est  placé  sous  le  titre  12, 
intitulé  (/<;  la  saisie  immobilière,  où  le  législateur   s'occupe  des 
formes  à  suivie  pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble  expro- 
prié, au  nombre  desquelles  figure  la  surenchère  du  sixième,  per- 
mise à  toute  personne,  pour  que  cet  immeuble  puisse  atteindre 
son  juste  prix,  tandis  que  les  art.  733  et  suiv.,  qui  s'occupent  de 
la  folle  enchère,  sont  placés  sous  le  titre  13  des  incidents  de  la 
saisie  immobilière  \  d'où  il  suit  évidemment  que,  quoique,  dans 
la  première  disposition,  l'art.  710  parle  de  folle  enchère,  cet  ar- 
ticle, ainsi  que  le  précédent  et  ceux  qui  suivent,  étaient  spécia- 
ment  consacrés  à  la  surenchère;  —  Attendu  que  l'art.  710  fut 
adopté  par  la  chambre  des  députés,  non  tel  qu'il  se  trouve  au- 
jourd'hui, mais  sans  la  disposition  finale  dont  on  argumente  pour 
faire  annuler  les  surenchères  du  sieur  Delban,  et  que  celte  dis- 
position fut  ajoutée  par  la  chambre  des  pairs,  à  la  suite  d'un 
aunendement  proposé  par  la  commission  sur  l'art.  838;  que  la 
commission,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  Persil,  n'eut 
alors  d'autre  intention  que  celle  de  prohiber  la  surenchère  du 
dixième,  et  d'enlever  non-seulement  aux  hypothèques  inscrites, 
mais  encore  et  surtout  aux  hypothèques  légales,  leur  effet  le 
plus  important,  le  dioitde  surenchérir  lorsqu'une  seconde  ad- 
judication avait  eu  Jieu,  en  suite  d'une  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  qu'elle  ne  pourrait  être  frappée  d'aucune  autre  suren- 
-  chère,  et  qu'une  disposition  à  peu  près  semblable  fut  ajoutée  aux 
ait.  965,  973  et  7 10;  —  Attendu  que  les  ternies  de  ce  dernier 
article  sont  parfaitement  en  harmonie  avec  le  principe  qui  a 
'j)rèsidé   à  leur  rédaction;  qu'ils   portent,  en  effet,  que  lors- 
qu'une seconde  adjudication,  après  la  surenchère  ci-dessus,  a 
•€u  lieu,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourrait 
*être  reçue  ;  qu'il  suit  évidemment  de  là  que,  pour  qu'une  sur- 
enchère ne  soit  pas  reçue,  il  faut  qu'une  seconde  adjuciication 
a  it    lieu  après  une  surenchère,  oarce  qu'il  y  aurait  surenchère 
sur  surenchère,  et  parce  que  la  deuxième  surenchère  devien- 
d^,%\\\  inutile  et  frustratoire,  l'immeuble  étant  censé  avoir  at- 
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teint  son  véritable  prix  par  la  seconde  adjudication,  en  suite 
d'une  preuiière  surenchère  , — Attendu  que  .  dans  l'espèce,  il 
est  impossible  de  faire  l'application  de  ces  principes,  bien  qu'il 
y  ail  eu  déjà  une  surenchère,  par  la   raison  que   cette  suren- 
chère s'est  entièrement  évanouie  à  la  suite  de  la  revente  sur 
folle  enchère,    d'après  la  doctrine  ci-dessus  développée;    que 
non-seulement  la  première  s'est  évanouie  par  l'action  résolu- 
toire, mais  encore  la  deuxième  adjudication  qui  en  a   été  la 
suite,  ainsi  que  la  première  adjudication  qui  avait  précédé; 
qu'il  est,  dès  lors,  manifeste  qu'il  n'y  a  pas  ici  surenclière  sur 
surenchère,   tout  ce  qui  précède  la  folle    enchère  étant  con- 
sidéré comme  non  avenu  ;  qu'en  parlant  d'une  deuxième  adju- 
dication, l'article  710  a  bien  manifesté  l'intention  de  permettre 
une  surenchère,  même  dans  le  cas  de  la  folle  enchère,  puis- 
qu'alors  l'adjudication  intervient  sur  la  première  mise  à  prix, 
et  prend  la  place  de  l'adjudication  définitive;  que,  si   l'on  ad- 
mettait le  système  contraire,  la  surenchère,  complément  néces- 
saire et  indispensable  de  toute  vente  judiciaire,  serait  suppri- 
mée sans  raison   valable,  au   cas   où  l'adjudicataire  laisserait 
revendre  l'immeuble  à  sa  folle  enchère;  que,  si  le  législateur 
aval  i  voulu  s'occuper  du  cas  qui  se  présente  dans  l'espèce,  il 
n'aurait  pas  parlé  d'une  seconde  adjudication  ,  puisqu'au  cas 
de  folle  enchère,  ensuite  de  surenchère,  il  y  a  forcément  une 
troisième  adjudication  qui  ne  prend  pas  la  place  de  la  deuxième, 
mais  seulement  de  la  première  :  — Attendu  qu'indépendamment 
des  motifs  ci  dessus  développés  pour  démontrer  que  l'adjudi- 
cation sur  folle  enchère  détruit  la  surenchère  el  la  deuxième  ad- 
judication, et  prend  la  place  de  l'adjudication   définitive,  on 
peut  invoquer  la  disposition  finale  de  l'article  739,  au  titre  des 
incidents,  qui  veut  que  les  articles  705,  706,  707  et  711,  relatifs 
à  l'adjudication  définitive,  soient  observes  lors  de  l'adju  iica- 
tion  sur  folle  enchère;  qu'à  l'endroit  de  cet  article,  IM.  Peisil 
a  écrit,  dans  son  rapport,  un  passage  remarquable  et  conçu  en 
ces  termes  :  »  L'adjudication  primitive  se  trouvant  donc  résolue 
dès  le  principe,  l'adjudication  sur  folle  enchère  prend  sa  place; 
elle  devient  la  véritable  adjudication  sur  saisie  immobilière,  en 
produit  tous  les  effets  ;  »  que,  les  principes  étant  posés  si  clai- 
rement, il  était  inutile  de  rappeler  dans  l'art.  739  l'art.  708,  qui 
introduit  d'une  manière  générale  le  principe  de  la  surenchère; 
que  l'adjudication  sur  folle  enchère  étint  la  véritable  adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière,  l'art.  708,  qui  en  est  une  suite 
nécessaire,  devait  être  applicable,   à  moins  d'une  disposition 
formelle  qui  en  défendrait  l'application;  car  la  surenchère  est 
de  droit  commun,  et  la  prohibition  faite  à  l'art    710  doit  être 
restreinte  au  seul  cas  qu'elle  a  voulu  piévoir,  celvii  des  suren- 
chères intervenant  sur  la  première  adjudication,  et  ne  pas  être 
étendue  à  celle  qui  intervient  sur  l'adjudication  à  suite  de  folle 
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enchèie; — Attendu  qucpon-seulfinent cette proliihition n'existe 
pas  dans  la  loi,  mais  qu'encore  l'art.  739  mentionne  l'art.  710, 
portant  défense  de  recevoir  aucune  autre  surenchère  à  lasuite  de 
la  deuiitine  adjudication  intervenue  sur  une  première  suren- 
chère ;  que  ce  silence  est  d'autant  plussif^ntficatif,  que  l'ait.  739 
a  le  soin  de  rappeler  l'art.  711,  portant  diverses  pioliibiiions,  à 
peine  de  nnlliié  de  l'adjisdication  ou  de  la  folle  enchère  ;  qu'il 
çui»  du  1  appel  de  cet  article  où  il  est  parlé  de  prohibition  et  de 
surenchère,  qu'au  cas  de  surenchère,  le  législateur  u'a  voulu 
admettre  que  ces  prohibitions,  ei  que,  dans  sa  pensée,  la  sur- 
enchère était  permise,  puisqu'il  ne  s'occupe  que  de  quelques 
interdictions  qui,  loin  d'affaiblir  le  principe,  ne  servent  qu'à  le 
confiimer  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  a  rejeté  la  demande  en 
nullité  de  la  surenchère,  formée  par  la  dame  Bauguel;  a  or- 
donné la  lecture  et  la  publication  du  cahier  dts  charges,  pour 
être  immédiatement  procédé  à  l'adjudication  sur  cette  suren- 
chère.—  Appel. 

Akrêt. 
La  Cooh  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confibmb. 
Du  4  juillet  1842.  —  1'*^  Ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHaRLEVILLE. 
Huissier.  —  Patente.  —  Exploit. 

1°  Un  huissier  n  est  pas  passible  d'amende  lorsqu'il  a  omis  d'é- 
noncer sa  patente  dans  les  actes  de  son  ministère.  (L.  !•'  brumaire 
an  7,  art.  37  ;  ord.  23  décembre  1 814;  art.  61  C.  P.  C.)  fl) 

2"  L'ordonnance  du  23  décembre  l8l4,  qui  impose  aux  huissiers 
l'obligation  d'énoncer  leur  patente  dans  leurs  exploits,  n'a  pu  ni 
CRÉER  une  peine  pour  cette  contravention^  ni  étendre  à  ce  cas  une  dis- 
position antérieure  faite  pour  une  contravcRtion  différente. 

(Ministère  public  CCochard.)  —  Jugement. 

Lb  Tribunal;  —  Attendu  que  Cochard  n'était  pas  traduit  et  ne  pouvait 
être  traduit  devant  le  tribunal  pour  avoir  exercé  sans  patente  les  fonctions 
de  .«on  ministère  ;  que  le  seul  fait  qui  lui  est  reprocLé  est  de  ne  pas  avoir 
mentionné  sa   patente  dans  trois   actes   par  lui  signifiés  sous  la    date  du 

(0  L'ordonnance  du  23  décembre  i8i4  prescrit  bien  renonciation  de 
la  patente,  mais  elle  n'a  pu  créer  une  peine  qu'aucune  loi  aujourd'hui  en 
Yigueur  n'établit  pour  cette  contravention.  Dans  l'espèce,  la  poursuite  du 
ministère  public  était  d'autant  plus  mal  fondée  que  les  actes  a  raison  des- 
quels il  requérait  la  prononciation  d'une  amende  elai^enl  des  ades  de  pa- 
lais qui,  depuis  le  seizième  siècle,  ont  toujours  été  distingués  des  exploits 
proprement  dits. 
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19  décembre  1849;  que,  dès  lors,  la  seule  question  à  examiner  est  celle 
de  savoir  si  un  huissier  est  tenu,  sous  les  peines  «'dictées  par  l'art,  ."jde  la 
loi  du  1"  brumaire  an  7,  d'rnoncer  sa  patente  personnelle  dans  les  actes 
de  son  ministère;  —  Attendu  que  l'art.  18  de  la  lui  du  6  i'iuclidur  an  4 
portait  que  nui  ne  ])Oiirrait  l'otmer  demande,  fuiirnir  nne  exception  pour 
tout  ce  qui  pouvait  èlie  relatif  à  >on  coniD.erce,  sa  profession  ou  son  in- 
dustrie, sans  justifier  de  sa  patente,  dont  mention  sera  laite  en  tête  des 
acte»,  à  peine  de  nullité  ;  —  Qu'outre  la  peine  de  nullité  établie  par  la  dis- 
position qui  précède,  l'art.  26  de  la  loi  du  7  brumaire  an  6  est  venu  pro- 
noncer une  amende  égale  au  droit  delà  patente  qui  aurait  du  être  prise 
contre  les  notaires,  gret'ûers  ou  autres  olficiers  publics  qui  dresseraient  ou 
sigoiûeraif  nt  des  actes  et  jugements  en  contravention  à  l'article  précité  de 
la  loi  du  6  fructidor  an  4  »  —  Attendu  que  les  prescriptions  établies  par  les 
deux  dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées  n'étaient  nullement  ap- 
plicables à  la  patente  personnelle  des  officiers  publics,  ainsi  que  l'a  jugé  la 
Cour  de  cassation,  le  7  nivôse  an  7  ;  —  Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du 
!*■■  brumaire  an  7  n'a  fait  que  restituer,  avec  une  modification  unique- 
ment relative  à  la  pénalité,  le  texte  des  art.  18  de  la  loi  du  6  fructidor 
an  4  et  26  de  la  loi  du  7  biumaire  an  6  ;  —  Qu'il  résulte,  dès  lors,  de  ce 
rapprochement  la  conséquence  nécessaire  que  la  loi  du  i^'  brumaire  an  7 
est  aussi  étrangère  à  la  patente  des  officiers  publics  que  l'était  la  législa- 
tion antérieure  (Merlin,  v"  Patente,  §  2,  n.  4)  ;  —  Attendu  néanmoins  que 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  (notamment'ps'"  arrêt  du  21  thermidor 
an  9)  qu'un  huissier  était  obligé,  sous  peine  de  l'amende  prononcée 
par  la  loi  du  i^r  brumaire  an  7,  de  mentionner  sa  propre  patente  dans  un 
acte  de  son  ministère,  mais  qu'il  convient  de  remarquer,  ainsi  que  le  fait 
observer  Merlin  {/oc.  cit.),  que  cette  jurisprudence  était  commandée  par 
la  lui  du  7  niv.  an  7.  dont  l'art.  2  imposait  aux  huissiers  l'obligation  d'é- 
noncer dans  leurs  exploits  leurs  patentes,  conformément  à  la  loi  du  6  fruc. 
fiilor  an  4  ;  — Attendu  que  la  loi  du  7  nivôse  an  7  ne  renfermait  que  des 
dispositions  provisoires,  qu'elle  a  été  virtuellement  abiogée  par  l'art.  io4i 
du  Code  judiciaire,  et  que,  dès  lors,  les-effets  qu'elle  pouvait  pioduire  n'ont 
pu  survivre  à  l'époque  où  elle  a  cessé  d'être  en  vigueur  (Merlin,  loc.  cit.\i 
—  Attendu  que  l'art.  6i,  C.  comm.  précité,  qui  indique  toutes  'es  énoncia- 
tions  que  doivent  contenir  les  exploits  des  huissiers,  ne  paile  pas  de  {a  pa- 
tente de  ces  officiers  ministériels;  que,  dès  lors,  on  ne  rencontie  plus,  à 
la  date  de  la  promulgation  de  ce  Code,  et  d'après  ce  qui  a  été  établi  plus 
haut,  aucune  disposition  législative  qui  prescrirait  aux  hiiijsiers  d'énoncer 
leurs  patentes  dans  les  actes  de  leur  ministère  ;  d'où  suit  que  l'omission  de 
cette  mention  ne  pouvait  les  exposer  à  aucune  pénalité  ; — Attendu  qye 
cette  lacune  a  été  reconnue  par  le  gouveinement  Ini-niême,  ptiisqu'une 
ordonnance  royale  du  a3  décembre  i8i4  est  venue  prescrire  aux  huissiers 
l'obligation  de  mentionner  leurs  patentes  dans  leurs  exploits  et  autres 
actes  (art.  i");  — Attendu  qu'en  admettant  que  la  pénalité  prescrite  par 
l'art.  2  de  cette  ordonnance  dût  se  référer  aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent, toujours  est-il  qu'aucune  peine  étrangère  au  pouvoir  disciplinaire 
ne  pourrait  être  la  conséquence  d'une  iniraction  aux  prcstiiptious  de 
cette  ordonnance  royale  ;  car  une  ordonnance  ne  peut,  par  sa  sanction 
ni  créer  des  peines,  ni,  ce  qui  reviendrait  au  même,  emprunter  à  une  loi 
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relative  à  un  autre  objet  les  peines  prononcées  par  cette  loi;  —  Qu'ainsi 
donc,  s'il  est  vrai,  ainsi  qu'il  a  été  établi  ci-dessus,  que  le  fait  reproché  à 
Cochard  n'est  puni  par  aucune  loi  relative  à  la  matière,  il  ne  peut  encourir 
les  peines  édictées  par  la  loi  du  i"  brumaire  an  j,  pour  contravention  à 
l'ordonnance  précitée  ;  —  Attendu,  enfin,  que  ni  cette  ordonnance,  ni  les 
lois  ci-dessus  visées,  ne  font  aucune  espèce  de  distinction  entre  les  diffé- 
rents actes  du  ministère  dts  huissiers;  que,  dès  lors,  il  en  resuite  que  si 
ces  ofliciers  publics  devaient  mentionner  leurs  patentes  dans  leurs  actes, 
ils  devraient  remplir  cette  obligation  dans  les  actes  d'avoué  à  avoué  aussi 
bien  que  dans  les  exploits  signifiés  aux  parties,  ce  qui  serait  contraire  à  la 
pratique  de  tous  les  sièges  ;  —  Renvoie  Cochard  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  le  ministère  public,  sans  dépens. 

Du  28  janvier  1843. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 
Marchandises  neuves.  —  Vente  aux  enchères.  —  Confiscation. —  Complicité. 

1°  L'art.  7  de  la  loi  du  2^  juin  1841,  qui  prononce  la  confisca- 
tion des  marchandises  mises  en  vente,  en  contravention  à  ladite  loi, 
s'applique  non-seulement  aux  marchandises  soumises  à  l'enchère, 
mais  même  à  celles  qui  ont  été  rassemblées  dans  le  local  où  se  fait 
la  vente ^  et  qui  étaient  destinées  à  être  vendues  [\). 

2°  Le  marchand  au  nom  duquel  la  vente  était  annoncée,  et  qui 
était  propriétaire  des  marchandises  objet  de  la  contraf^ention,  est  pas- 
sible, comme  complice  du  délit,  des  peines  prononcées  par  l'art.  7, 
lorsqu'il  a  su  à  quel  usage  ses  marchandises  seraient  employées. 

(Dufresne  C.  Ministère  public.) 

Le  2  juin  1843,  le  Tribunal  de  Dieppe  a  rendu  sur  ces 
questions  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  faite  aux  audiences 
du  26  mai  dernier  et  de  ce  jour,  et  de  l'aveu  des  prévenus, 
qu'Isaac  Logeard  et  autres  se  sont,  ensemble  et  de  comjjlicité, 
livrés  à  la  vente  en  détail  de  marchandises  neuves^  à  cri  pu- 
blic et  à  prix  fixe  proclamé  ; 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  le  délit  prévu  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  25  juin  1841  ; 

«  Attendu  que  les  marchandises  mises  en  vente  étaient  la 
propriété  de  Dufresne  ;  qu'il  ne  les  avait  confiées  aux  prévenus 
que  pour,  l'usage  auquel  elles  ont  été  employées,  et  que  les 
ventes  ont  même  été  annoncées  sous  le  nom  de  Dufresne;  que 
ce  dernier  doit  donc  être  déclaré  complice  du  délit,  et  se  trouve, 


(i)  F,,  en   sens   contraire,   l'arrêt    de  la  Cour  de  Paris  du  26  mai  1S43. 
(J.  av.  t.  63,  p.  571). 
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ainsi  que  les  trois  piemiers,  sous  le  coup  des  dispositions  pé- 
nales de  l'art.  7  de  la  loi  du  'i5  juin  18  U  ; 

«Attendu  qu'outre  les  peines  de  l'amende,  cet  article  pro- 
nonce la  confiscation  des  marchandises  uiisi.s  en  vente  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  retliercher  le  véritable  sens  de  celte  disposition 
légale  pour  recoim.iîire  quelles  sont  les  marchandises  aux- 
quelles elle  doit  s'appliquer  ; 

«  Attendu  que  si,  pour  connaître  la  valeur  de  ces  expressions, 
marchandises  mises  en  vente,  on  se  repoite  à  l'explication  qui  en 
a  été  donnée  par  cet  art.  7,  qui  a  été  présenté  pour  la  première 
fois  à  la  chambre  des  députés  en  1 838,  et  depuis  a  été  reproduit 
dans  plusieurs  projets  de  loi,  et  toujours  dans  les  mêmes  ter- 
mes, on  voit  que  ces  n^ots  marchandises  mises  en  vente  avaient 
pour  but  d'indiquer  non-seulement  chacun  des  articles  sou- 
mis aux  enchères,  mais  encore  toutes  les  marchandises  ras- 
semblées dans  le  local  de  la  vente,  et  destinées  évidemment  à 
être  vendues  ; 

«  Attendu  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  25  juin  1841, 
soit  à  la  chambre  des  députés,  soit  à  la  chambre  des  pairs,  il 
n'a  été  rien  dit  qui  contrariât  celte  entente  raisonnable  et  na- 
turelle de  l'art.  7  ;  que,  si  l'un  des  orateurs  de  la  chambre  des 
députés  a  paru  d'abord  restreindre  le  sens  de  la  disposition  aux 
marchandises  soumises  à  l'encan,  il  faut  reconnaître,  d'après 
les  exemples  qu'd  a  lui-même  posés,  que  l'expression  de  la  pre- 
mière partie  de  son  opmion  avait  un  sens  plus  général  qu'il  n'é- 
tait dans  son  intention  de  le  lui  donner,  et  que  son  observation 
se  référait  réellement  à  une  restriction  prise  par  le  rapporteur, 
et  tendant  à  établir  que  la  conBscation  ne  pouvait  frapper  que 
sur  les  marchandises  mises  en  vente  contrairement  aux  dé- 
fenses de  la  loi  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  sens  des  termes  de  l'art.  7  se  trouve 
encore  déterminé  par  les  expressions  de  mobilier  mis  en  vente,  qui 
sont  à  la  fin  de  l'art.  8,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  les  mots 
mis  en  vente  s'appliquent  évidemment  à  ce  qui  est  destiné  à  être 
vendu  ; 

«  Considérant ,  en  fait,  qu'il  est  constant,  d'après  l'instruc- 
tion, que,  lors  de  la  vente,  les  marchandises  destinées  à  la  vente 
étaient  déposées  dans  un  coin  de  la  salle  où  se  tenait  le  public 
et  où  avait  lieu  la  vente  ;  qu'elles  étaient  seulement  couvertes 
d'un  rideau,  et  qu'à  mesure  qu'un  article  était  adjuge,  l'un  des 
prévenus  en  prenait  un  autre  à  cette  espèce  de  magasin  pour 
l'offrir  aux  acheteurs  ; 

«  Attendu  qu'il  est  également  constant  que  les  marchandises 
qui  ont  été  saisies  le  21  mai  étaient  exposées  sur  des  planches, 
dans  un  appartement  attenant  à  celui  où  avait  lieu  la  vente  ; 
que  la  porte  de  communication  était  toujours  ouverte  ;  que  le 
rideau  qui  y  était  placé  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  public 
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les  vît,  et  que  c'était  parmi  elles  que  les  prévenus  prenaient  les 
objets  qu'ils  mettaient  à  l'encan  :  qu'elles  ne  pouvaient  donc 
échapper  à  cette  qualification  de  marchandises  ncia'es  mises  en 
venlc  (\\xe  la  loi  a  voulu  atteindre  par  la  confiscation; 

«'  Le  Tribunal  condamne  les  prévenus  à  50  fr  d'amende  par 
corps;  déclare  Dufresne  complice  du  délit,  et  confisque  toutes 
les  marchandises  mises  en  vente.  »  — Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  cokfibmb. 
Du  29  juin  1843.—  Ch.  corr. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1"  Saisie-arrêt.  —  Arrérages  de  rentes.  —  Prescription  qninqaennale. 

2°  Saisie-arrêt.  —  Titres.  —  Signification. 

1°  Ze  débiteur  d^ une  rente  entre  les  mains  duquel  une  saisie  a  été 
formée  ne  peut  opposer  la  prescription  quinquennale  des  arrérages 
de  celle  rente;  la  saisie-arrêt  a  pour  effet  d  interrompre  la  prescrip- 
tion. 

2'  La  signif  cation  préalable  des  titres  en  vertu  desquels  la  saisie- 
arrêt  est  formée  n'est  pas  nécessaire  à  sa  validité. 

(Saint-Léonard  C  héritiers  Bal.)  — Arrêt. 

La  Cod8  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  Bal  invoquent  la  prescription  de 
cinq  ans  qui  atteint  les  termes  échus  des  renies  constituées,  mais  que  les 
appelants  leur  opposent,  comme  en  ayant  interrompu  le  cours,  les  saisies- 
arrêts  faites  le  aS  décembre  1821  par  les  héritiers  Corons;  —  AUendu,eB 
droit,  que  les  premiers  juges  ont  commis  une  erreur,  quand  ils  ont  déclaré 
que  la  saisie-arrêt  ne  doit  exercer  aucune  inûuence  sur  la  prescription  qui 
s'acquiert,  au  profit  du  tiers-saisi  contre  le  débiteur  saisi  ;  que,  dans  le  cas 
où  il  s'agirait  de  rechercher  si  elle  a  opéré  la  suspension,  nul  doute  ne  sau- 
rait exister  lorsqu'il  est  certain  qu'aux  termes  de  l'art.  1  242  C.  civ.,  le  paye- 
ment fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une 
opposition,  n'est  pas  valable  ;  et  qu'ainsi  le  saisi  contre  qui  une  somme  est 
saisie-arrêlée  dans  les  mains  de  celui  qui  la  lui  doit,  est  placé  dans  un  état 
d'impuissance  qui,  en  l'empêchant  d'agir  pour  le  payement  de  sa  créance, 
crée  par  ce  fait  même  un  obstacle  au  cours  delà  presciiption  ; —  Mais  que 
ce  n'est  pas  seulement  une  suspension  qui  résulte  d'une  saisie-arrêt  ;  qu'elle 
a  également  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  commencée;  —  Que 
ce  caracière  interruptif  lui  est  expressément  attribué  par  les  termes  de 
l'art.  22A4  C.  civ,,  qui  comprend  la  saisie  parmi  les  actes  qui  ont  celte 
vertu  ;  que  l'on  ne  saurait  faire,  entre  les  diverses  manières  indiquées  par 
la  loi  au  créancier  pour  saisir  les  biens  de  s<in  débiteur,  une  distinction 
qu'elle  n'a  point  faite  elle-même,  et  qu'il  suffit  de  rappeler  que  le  Code  de 
]^rQcè^ure  civile  a  caugé  la  saisie-arrêt  paimi  les  moyens  d'assurer  l'exécu- 
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tion  forcée  des  jugements  pour  conclure  avec  certitude  qu'elle  doit  inter- 
rompre la  prescription  par  application  de  l'art.  2244  C.  civ.;  —  Que  cette 
application  a  éj;alemfnt  lieu  sous  un  autre  point  de  vue,  puisqu'il  dispose 
que  l<i  prescription  est  int  erriimpiie  par  une  citation  en  justice,  et  que  la 
saisie-arrôt  suivie  d'effet  amène  une  vérit.-ible  interpellation  judiciaire  à 
l'égard  (lu  tiers  saisi,  qui  est  asslf^né  d(  viirl  le  Tribunal  en  déclaration,  et 
qui  est  tenu  du  payement  en  cxtculion  du  jugement  qui  prononce  la  vali- 
dité ;  —  Qu'aussi,  pour  échopper  au?i  conséquences  de  l'art.  2244-  C.  civ., 
CD  est  amené  à  soutenir  qne  l'interruption  ne  pouvant  résulter  que  des  actes 
de  celui  qui  veut  exercer  son  droit,  le  saisi  ne  peut  se  prévaloir  d'actes 
faits  contre  le  tiers  saisi  par  le  créancier  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  agi  dans 
l'objet  d'empêcher  la  prescription  de  courir;  — Mais  qu'un  scniblable 
raisonnement  repose  sur  une  fausse  appréciation  de  la  qualité  en  laquelle 
le  créancier  a  fait  des  poursuites  :  que,  si  elles  ont  eu  lieu  dans  son  intérêt, 
il  n'a  pu  agir  qu'au  nom  de  son  débiteur  aux  droits  duquel  l'art.  ï\6&  G. 
civ.  l'a  subrogé;  qu'il  a  donc  exercé  les  actions  de  celui-ci  dont  il  était 
l'image;  que,  dès  lors,  ce  débiteur  peut  se  prévaloir  de  tout  ce  qui  a  etç 
fait,  comme  on  le  peut  toujours,  des  actes  qui  émanent  de  son  ayant  cause; 
—  Que,  vouloir  que  l'interruption  ne  résulte  que  des  actes  qui  ont  pour 
objet  spécial  d'arrêter  le  cours  de  la  prescription,  ce  serait  méconnaître  les 
principes  généraux,  et  en  particulier  les  motifs  qui  ont  inspiré  l'art.  2277 
C.  civ.;  que  l'on  ne  saurait  penser,  en  effet,  que  celui  qui  a  agi  pour  arriver 
au  payement  de  son  capital,  n'a  pas  voulu  s'assurer  également  les  acces- 
soires; et  que  la  justice  ne  peut  pas  permettre  que  les  poursuites  relatives 
au  principal  n'atteignent  pas  les  intérêts;  que  lorsque  la  prescription  de 
cinq  an?  a  été  admise  surtout  pour  punir  le  créancier  de  sa  négli^jeuce,  oa 
ne  saurait  lui  infliger  cette  peine  dans  une  occasion  où  ses  diligences  pour 
rentrer  dans  son  dû  ont  tenu  le  débiteur  en  éveil;  —  Qu'ainsi  les  saisies- 
arrêts  ayant  pour  conséquences  légales  d'interrompre  la  prescription,  il 
faut  rechercher  quel  a  dû  être,  dans  la  réalité,  l'effet  dç  celles  qui  ont  été 
faites  sur  Bal  au  préjudice  de  Saint-Léonard...  —  Que  le  premier  acte  qui 
ait  pu  interrompre  la  prescription  est  la  saisie-arrêt  faite  à  la  requête  des 
héritiers  Cornus;  mais  qu'elle  doit  incontestablement  produire  cet  effet, 
sans  qu'il  faille  s'arrêter  à  l'objection  prise  de  ce  que  les  titres  constilutils 
de  la  rente  n'ont  point  été  notifiés;  que  cette  signification  exigée  pour  le 
commandement  n'est  point  nécessaire  pour  la  saisie-arrêt,  et  que,  dès  que 
le  créancier  qui  use  de  cette  dernière  voie,  se  conforme,  dans  la  procédure 
qui  s'y  rapporte,  à  la  loi  qui  régie  ces  sortes  d'exécution,  il  conserve  le? 
droits  de  son  débiteur  direct  par  les  motifs  qui  ont  été  déjà  déduits;  — 
A  tien  «lu  que  cette  saisie-arrêt  a  été  régulièrement  faite  le  28  d(  cembre  1821, 
et  valablement  entretenue  jusqu'au  jugement  qui  l'a  vidée  le  8  mai  1824; 
que,  dès  lors,  l'effet  de  l'interruption,  qui  n'a  cessé  qu'à  celte  dernière 
époque,  doit  remonter  à  cinq  ans  avant  sa  date,  c'est-a-dire  au  28  décem- 
bre 1816; —  Attendu  que  Saint- Léonard  a  assigné  les  héritiers  Bal  en  paye- 
ment des  arrérages  le  i^  janvier  1S28,  c'est-à-dire  moins  de  cinq  ans  après 
le  jugement  prementiooné  ;  que  l'instance  introduite  par  cet  exploit  n'est 
pas  tombée  en  péremption  ;  qu'ainsi  les  héritiers  Bal  doivent  faire  compte 
de  tous  les  arrérages  de  la  rente,  échue  depuis  le  z8  décembie  1816.  jusqu'à 
ce  jour,  qu'ils  ne  justifieront  point  avoir  payes  :  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  24  décembie  1842.  —  2«  Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Vente  judiciaire.  —  Biens  de  mineurs.  —  Subrogé-tuteur. 

Est  nulle  l'adjudication  des  immeubles  dHun  m.ineur  faite  au  profit 
de  son  subrogé -tuteur.  (Art.  1596  C.  C.)  {]). 

(Foléa  C.  Gagnaire.)  — Arrêt. 

La  Couh  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Laurent  Foléa  contre 
François  Gagnaire,  du  jugement  du  29  décembre  18415  — Sur  le  moyen 
de  nullité,  qui  consiste  à  soutenir  que  François  Foléa,  représenté  en  la  cause 
par  la  partie  d'Allemand  (Laurent  Foléa),  ne  pouvait,  à  raison  de  sa  qualité 
de  subijgé-tutpur  de  François  Gagnaire,  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
compris  dans  l'adjudication  du  6  juillet  i8i3;  —  Considérant  que  la  loi 
34  ff-  de  contrahendd emptione,  qui  interdisait  à  certaines  catégories  de  per- 
sonnes la  faculté  d'acquérir  les  biens  des  mineurs,  paraît,  d'après  ces 
termes  génériques,  avoir  voulu  frapper  de  la  prohibition  qu'elle  prononce 
toutes  les  personnes  spécialement  appelées,  par  la  nature  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées,  à  surveiller  la  vente  des  biens  des  mineurs  :  tiitor 
rem  piipilli  emere  non  potest;  idemque  porrigendum  ad  simUia,  id  et  curato- 
res,  procuratores,  et  qui  aliéna  negot'a  gerunt  ; —  Considérant  que  le  but 
évident  de  cette  loi  était  d'empêcher  que  l'intérêt  personnel  de  ceux  qui 
devaient  protéger  le  mineur,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  vente  de  ses  biens,  ne 
se  trouvât  en  opposition  avec  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir;  —  Considé- 
rant que  l'art.  1696  C.  civ.  est  conçu  dans  le  môme  esprit,  et  que  le  su- 
brogé-tuteur, à  raison  de  la  surveillance  qu'il  doit  exercer  lors  de  la  vente 
des  biens  du  mineur,  a  été  nécessairement  compris  dans  la  prohibition  de 
s'en  rendre  adjudicataire  ;  —  Considérant  que  les  expressions  générales  de 
l'art.  1596,  rapprochées  des  autres  dispositions  de  la  loi  avec  lesquelles  il 
doit  se  concilier,  suffiraient  pour  démontrer  que  le  C.  civ,,  comme  la  loi 
romaiiae,  a  disposé,  en  termes  génériques  et  par  voie  de  catégorie,  sans 
s'astreindre  à  dénommer  taxativement  chacune  des  personnes  qui  ne  peu- 
vent se  rendre  adjudicataires  des  biens  du  mineur;  — Considérant,  en 
effet,  que  si  les  termes  de  l'art.  iSgô  du  C.  civ.  devaient  recevoir  l'accep- 
tion limitative  qu'on  voudrait  leur  donner,  le  conseil  judiciaire  donné  au 
prodigue,  le  curateur  de  l'émancipé,  qui  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  désignés 
nominativement  dans  cet  article,  pourraient  se  rendre  adjudicataires  des 
biens  de  ceux  dont  les  intérêts  leur  sont  confiés,  ce  qui  serait  incompatible 
avec  les  prescriptions  des  art.  5i5  et  482  C.  civ.,  qui  exigent  impérieuse- 
ment que  le  prodigue  soit  assisté  de  son  conseil  judiciaire,  et  que  le  mineur 


(i)  M.  DcHARTorr,  t.  16,  n"  i54i  est  d'avis  qu'il  n'existe  aucune  prohibi- 
tion contre  le  subrogé-tuteur,  l'art.  1596  ne  parlant  que  du  tuteur.  — 
M.  Thoplokc,  7V.  de  la  vente,  t.  ijn»  i8j,  distingue  si  la  vente  est  volontaire 
ou  sur  expropriation  forcée.  Dans  le  premier  cas,  il  est  d'avis  que  l'adju- 
dication au  profit  du  subrogé-tuteur  est  nulle  ;  dans  le  second  cas,  il  n'y  a, 
suivant  lui,  aucune  prohibition.  —  M.  Dlvergier,  t.  1,  delà  Vente,  n"  186, 
p.  226  et  227,  tout  en  reconnaissant  qu'il  eût  été  sage  peut-être  de  faire  la 
loi  d'après  ces  idées,  n'admet  pas  la  distinction  proposée,  parce  que  les 
incapacités  sont  des  exceptions  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre. 


(  ^53  ) 

émancipé  soit  assisté  de  son  curateur,  lorsqu'il  s'agit  de  vendre  leurs  biens 
ou  d'en  recevoir  et  quittancer  le  prix  ;  —  Considérant  qu'une  imprévoyance 
formelle  ressortirait  aussi  du  rapprocliemeut  de  l'art.  i5(j6  avec  la  disposi- 
tion de  l'art.  484.  q"'»  pour  l'aliénation  et  !a  vente  de  ses  biens,  soumet  le 
mineur  non  émancipé  a  l'observation  des  formalités  prescrites  au  mineur 
non  émancipé;  —  Qu'en  effet,  le  curateur,  dans  cette  circonstance 
remplacerait  le  tuteur,  et  que,  cependant ,  en  adoptant  l'interprétation 
lestreinfe  qu'on  veut  donner  à  l'art.  1696,  il  ne  serait  point,  comme  le  tu- 
teur lui-même,  frappé  de  l'incapacité  de  se  rendre  adjudicataire; Con- 

dérant  que  ces  premières  contradictions  sembleraient  déjà  établir  que 
dans  l'art.  iSgô,  le  législateur  ne  s'est  point  astreint  à  désigner  nomina- 
tivement tous  ceux  auxquels  il  a  cru  devoir  probiber  de  se  rendre  adjudi- 
cataire des  biens;  mais  que  plusieurs  autres  dispositions  de  la  loi,  spéciale- 
ment applicables  au  subrogé-tuteur,  rendent  cette  démonstration  encore 
plus  positive;  — Considérant,  en  effet,  que  l'art.  444  C.  P.  C.  veut 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  que  le  jugement  soit  signifié  au  su- 
brogé-tuteur; que  le  but  de  cette  disposition  a  été  que  le  subrogé-tuteur 
connût  les  jugements  qui  intéressent  les  mineurs,  afin  qu'il  pût  faire  con- 
voquer le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  l'opporluoiié  de  l'appel* 
précaution  de  la  loi  qui,  en  cas  de  vente  des  biens  du  mineur,  pourrait 
devenir  illusoire  si  le  subrogé-tuteur  avait  la  faculté  de  se  rendre  adjudica- 
taire;— Considérant  que  l'art.  452  et  l'art.  459C.civ.  exigent  quelesubrocré- 
tuteur  soit  présent  à  la  vente  des  biens  du  mineur;  —  Que  cette  prescrip- 
tion géminée  de  la  loi  n'a  point  été  principalement  déterminée  par  la 
crainte  d'une  opposition  entre  le  tuteur  et  son  pupille,  puisqu'il  est  expres- 
sément interdit  au  tuteur  de  se  rendre  adjudicataire  ;  —  Que  le  but  de  la 
loi  a  été  de  donner  au  mineur,  sur  le  point  d'être  dépouillé  de  ses  biens 
un  second  protecteur,  un  nouveau  défenseur  de  ses  intérêts,  dans  la  per- 
sonne de  son  subrogé-tuteur; —  Mais  qu'au  contraire,  si  le  subrogé-tuteur 
pouvait  se  rendre  adjudicalaiie,  le  mineur  pourrait  trouver  en  lui  un  adver- 
saire personnellement  intéressé  à  ce  que  ses  biens  fussent  aliénés  à  un  prix 
notablement  inférieur  à  leur  valeur  réelle;  —  Qu  ainsi  la  sollicitude  de  la 
loi,  au  lieu  d'avoir  été  favorable  au  mineur,  serait  devenue  funeste  à  ses 
intérêts  ; —  Considérant,  quant  aux  autres  moyens  de  nullité  proposés  par  la 
partie  de  floucher  (François  Gagnaire),  qu'il  devient  inutile  de  les  exami- 
ner ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  d'adjudication  interjeté  par 
la  partie  de  Roucher  contre  Laurent  Foléa  :  par  les  motifs  ci-dessus  énon- 
cés dans  le  piéscnt  arrêt,  et  qui  doivent  faire  prononcer  l'infirmation  du 
jugement  d'adjudication; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  que  le  jugement  d'adjadication  du  6  juil- 
let i8i5,  nul  et  de  nul  effet;  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  tous  les 
moyens  de  nullité  proposés  par  la  partie  de  Roucher,  le  moyen  tiré  de  l'in- 
capacité  de  l'adjudicataire  étant  décisif. 

Du  25  février  1843.  ■—  2^  Ch. 
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C0UR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

i"  Appel  incident.  — Condition. 
a"  Arbitrage.  — Partage.  — Constatation. 
S"  Arbitrage.  — Signature.  — Tiers  arbitre. 
4"  Arbitrage.  —  Preuve.  — Inscription  de  faux. 
1°  L'appel  incident  est  nul,  s'il  est  conditionnel. 
2°  La  discordance  des  arbitres  peut  cire  constatée  autrement  que 
par  procès-verbal,  sans  qu'il  y  ail  nullité  de  la  sentence  ;  le  mode  m-    '< 
dique  par  l'art.  10l7C.  P.  C.,  pour  proin^er  le   partage,  n'est  pas 
exclusif. 

3°  La  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre  est  valahle,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  signée  par  les  deux  arbitres  dont  les  opinions  étaient  di- 
vergentes. 

A°  La  sentence  arbitrale  fait  foi,  jusqu  à  inscription  de  faux,  de 
tous  les  faits  quelle  constate  comme  s'etant  passés  devant  les  ar- 
bitres (i). 

(Baudet  C.  Guibert.) 
Une  société  en  nom  collectif  avait  été  formée  entre  les  sieurs 
Guibert  et  Beaudet  pour  la  fabrication  de  la  porcelaine. 

Aucune  des  foi maliiés  prescrites  pour  rendre  celte  société  pu- 
blique n'ayant  été  remplie,  Guibert  assigna  Beaudet  devant  le 
Tribunal  de  commerce,  pour  en  voir  prouoncer  la  dissolution. 
Le  30  jum  1841,  jugement  qui  prononce  celte  dissolution,  et 
nomme  li  ois  arbitres  pour  procédera  la  liquidation. 

28  septembre,  même  année,  Guibert  et  Beaudet  passent  un 
coaipromis  par  lequel  ils  nomment  les  sieurs  Besse  et  Descazals 
pour  arbitres,  et  M*  Allègre,  avocat,  pour  tiers  arbitre  au  cas 
où  il  y  aurait  partage. 

28  décembre,  prorogation  des  pouvoirs  des  arbitres  et  tiers 
arbitre;  27  janvier  1842,  autre  prorogation. 

8  avril,  nouveau  compromis  qui  se  réfère  aux  précédents,  et 
proroge  les  pouvoirs  de  M*  Allègre,  tiers  arbitre,  sans  parler 
des  sieurs  Besse  et  Descazals,  arbitres. 

5  mai,  le  tiers  arbitre  rend  une  sentence  danslaquelle  il  con- 
state que  les  parties  ont  comparu  devant  lui,  et  qu'il  a  conléré   { 
avec  les  deux  arbitres. 

La  sentence  est  déposée  par  Guibert  au  greffe  du  Tribunal  de 
comuieiceet  rendue  exécutoire  par  le  président. 

Beaudet  forme  opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur,  et  de- 
mande la  nullité  de  la  sentence. 

Guibert  oppose  à  celle  action  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  «[ue,s'agissant  d'un  arbitrage  forcé,  la  voiedel'oppositioa 
à  l'ordonnance  d'execjuatur  n'est  pas  admissible. 

Le  Tribunal  rejette  celte  exception,  mais,  au  fond,  déboute 
l'opposant.  —  Appel  de  Beaudet. 

(i)Ce  principe  est  fort  contestable;  s'il  triomphait  dans  la  pratique, 
offrirait  les  plus  grands  dangers. 
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II  soutient  que  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre  est  nulle 
pour  violation  de  l'art.  1017  C.  P.C.,  parce  que  les  deux  arbi- 
tres n'ont  pas  i-onstaté  leur  discordance  par  un  procès-verbal. 
Cette  formalité,  dit-il,  est  substantielle, car  elle  a  pmr  but  d'a- 
bord d'établir  que  le   cas   pour  lequel   le  tiers  arbitre  a  été 
nommé  s'est  réalisé  ;  en  second  lieu,  de  lui  faire  couuaîire  l'ob- 
jet de  na.  mission,  ainsi  que  les  opinions  des  deuxarbitresà  l'uni 
desquelles  il  est  tenu  de  se  conformer. 

L'intimé  répond  que  l'omission  de  cette  formalité  n'est  pas  au 
nombre  des  cas  dans  lesquels  l'art.  1028  pronoucela  nullité  delà 
sentence;  qu'à  la  vérité  il  faut  que  la  discordance  existe  pour  que 
le  tiers  arbitre  ait  une  juridiction  à  exercer;  qu'il  faut  aussi 
qu'il  ait  connaissance  des  deux  opinions,  et  que  le  tout  soit 
constaté  ;  mais  que  cette  constatation  peut  être  laite  de  toute 
autre  manière.  Or,  dans  la  cause,  il  est  suftisammentpiouvé  que 
la  discordance  a  eu  lieu,  et  que  le  tiers  arbitre  a  connu  les  opi- 
nions des  deux  premiers  arbitres. 

Siibsidiairement,  pour  le  cas  où  cette  doctrine  ne  serait  pas 
admise,  l'intimé  interjette  appel  incident  pour  faire  décider  que 
l'arbitrage  n'a  pas  perdu  par  le  compromis  le  caractère  d'arbi- 
trage foi  ce,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  se  pour- 
voir par  opposition  à  l'ordonnance  d'exe^ua/«r. 

L'appelai!  t  principal  soutient  encore  que  la  sentence  est  nulle 

à  raison  de  l'absencede  la  signature  des  deux  premicis  arbitres. 

Au  fond,  il  offre  de  prouver  que,  sur  l'un  des  points  en  litige, 

il  y  a  eu  entre  lui  et  son  adversaire,  accord  et  convention  en 

présence  du  tiers  arbitre. 

Arrêt. 
La  Codb  ;  — Eq  ce  qui  touche  l'appel  incident  interjeté  sur  la  barré  par 
Guibert,  intimé  : 

Attendu  que  cet  appel  n'a  été  formé,  pour  faire  déclarer  ^l'appelant 
principal  non  recevable  dans  sa  demande  en  opposilioa  à  l'ordonnance 
d'exécution  de  la  sentence  arbitrale  du  5  mai  i84a,  déposée  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  de  Limoges,  le  9  suivant,  que  dans  le  cas  seulement 
où  il  serait  fait  droit  de  l'appel  principal  ;  que  l'appel  incident,  n'étant  pas 
pur  et  simple,  mais  conditionnel,  il  doit  être  déclaré  ûul  ; 
En  ce  qui  touche  l'appel  principal  : 

Attendu  que  Beaudet  a  demandé  que  la  sentence  arbitrale  rendue  par 
M  Allègre,  avocat,  tiers  arbitre,  fût  déclarée  nulle,  et  que,  pour  faire  ac- 
cueillir sa  demande,  après  avoir  renoncé  à  l'incompétence  qu'il  avait  pro- 
posée devant  les  premiers  juges,  il  a  invoqué  divers  moyens  de  nullité,  qui 
sont:  le  premier,  que  la  discordance  des  arbitres  n'est  pas  suffisamment 
constatée;  le  troisième,  que  la  seâtencë  arbitrale  n'est  pas  revêtue  de  la  si- 
gnature des  deux  arbitres  ; 

Attendu,  en  droit,  sur  le  premier  moyen  de  nullité,  que  l'article  1017 
du  C.  P.  G.  porte  bien  que  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger  leur 
avis  distinct  et  motivé  soit  dans  le  même  procès-Verbal,  soit  dans  des  pra- 
cès-verbaux  sépares,  mais  que  le  législateur  d'à  pas  imposé  aux  arbitres 
l'obiigatioa  de  constater,  à  peine  de  nullité*  dans  ub  ptoeès-Terbal,  leur 
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discordance  et  les  motifs  de  leurs  opinions  diverses,  d'abord  parce  oiri!  n';i 
pas  exprimé  celte  peine  dans  l'art.  1017,  et  parce  qu'ensuite,  dans  l'article 
lOiS  du  même  Code,  où  sont  énumérés  tous  les  cas  où,  par  voie  d'opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exécution,  la  nullité  du  jugement  arbitral  peut  être 
demandée,  notamment  dans  celui  où  le  tiers  arbitre  a  rendu  la  sen- 
tence, sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés,  on  n'y  trouve  pas 
de  nullité  consacrée,  lorsque  le  partage  entre  les  arbitres  n'a  pas  été  éta- 
bli par  procès-verbal  ;  aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  con- 
trairement aux  prescriptions  de  l'art.  1017,  que  la  discordance  de  deux 
arbitres  était  légalement  constatée  par  un  seul,  et,  en  effet,  s'il  en  était 
autrement,  il  dépendrait  d'un  arbitre  de  faire  cesser  l'arbitrage  à  son 
gré  ; 

Attendu  que  l'art.  1017  indique  un  moyen  pour  prouver  la  divergence 
entre  les  arbitres,  mais  que  ce  moyen  n'exclut  pas  les  autres  qui  peuvent 
faire  acquérir  la  même  certitude;  que  le  législateur  a  laissé  au  tiers  arbi- 
tre le  droit  de  reconnaître  par  les  éléments  qui  lui  sont  produits  s'il  y  a 
discordance  entre  les  arbitres; 

Attendu,  en  fait,  que  par  acte  du  28  septembre  iS4i,  Beaudet  et  Gui- 
bert  avaient  nommé,  pour  décider  les  contestations  élevées  à  l'occasion 
d'une  société  qui  avait  existé  entre  eux,  deux  arbitres;  et  que,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  en  discordance,  ils  avaient  fait  choix,  pour  tiers  arbitre,  de 
la  personne  de  M*  Allègre,  avocat  ; 

Attendu  que,  le  28  décembre  suivant,  ils  ont  prorogé  les  pouvoirs  des 
arbitres  et  du  tiers  arbitre;  qu'une  seconde  prorogation  à  l'égard  de  tous 
trois  a  encore  eu  lieu  le  27  janvier  1842,  en  même  temps  que  les  parties  les 
autorisaient  à  prononcer  en  dernier  ressort,  comme  amiables  composi- 
teurs, sans  être  astreints  à  suivre  les  règles  du  droit  ni  les  formes  de  la  pro- 
cédure; qu'enfin  Beaudet  et  Guibert,  par  un  acte  du  8  avril  1842,  qui  se 
réfère  aux  précédents  qui  disent  que  le  tiers  statuera,  en  cas  de  discor- 
dance de  la  part  des  deux  arbitres,  prorogent  jusqu'au  10  mai  suivant  les 
pouvoirs  de  Me  Allègre,  mais  de  ce  tiers  arbitre  seul  ;  donc  les  parties  ont 
alors  reconnu  elles-mêmes  qu'il  y  avait  discordance,  puisqu'elles  n'ont  pas 
renouvelé  les  pouvoirs  des  deux  arbitres  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  dans  la  sentence  arbitrale  que,  postérieure- 
ment à  cette  reconnaissance  des  parties,  elles  ont  comparu  devant  Me  Al- 
lègre, qui  a  conféré  avec  les  arbitres;  qu'il  suit  encore  de  là  que  le  tiers 
arbitre  a  connu  la  discordance  et  les  divers  avis  des  arbitres  avec  leurs 
motifs  ;  qu'ainsi  le  premier  moyen  de  nullité  invoqué  contre  le  jugement 
arbitral  n'est  pas  fondé  ; 

Attendu,  sur  le  3*  moyen,  que  le  jugement  arbitral  ayant  été  rendu  par 
le  tiers  arbitre  seul,  puisque  les  deux  arbitres  n'avaient  pu  s'entendre,  lui 
seul  a  dû  le  signer; 

Quant  à  la  preuve  offerte  par  l'appelant  au  principal  : 

Attendu  qu'un  jugement  arbitral  fait  foi  de  tout  ce  qu'il  contient  jusqu'à 
inscription  de  fdux,  et  que  la  demande  en  preuve,  qui  a  pour  but  d'établir 
des  faits  contraires  à  ceux  qui  y  sont  énoncés,  ne  peut  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  nul  l'appel  incident  interjeté  par  Guibert  ;  statuant  sur  l'appel 
principal,  sans  s'arrêter  à  l'offre  de  preuve  faite  par  Beaudet,  qui  est  reje- 
tée, met  ledit  appel  au  néant. 

Du  17  décembre  1842.  —  3^  Ch. 
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COUR  DE  CASSATION, 

!•  Evocation.  —  Jugement.  —  Incompétence.  —  Audience  subsé- 
quente. 

a"  Pourvoi  en  cassation.  —  Amende.  —  Fin  de  non-recevoir. 

1°  Le  pouvoir  (Vci^oqncr  le  fond,  donné  aux  juges  d'appel  pour  le 
cas  d' infirmât  ion,  est  soumis  à  la  condition  nécessaire  qu  ils  pronon- 
ceront sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement,  sans  pouifoir  ren- 
voyer à  une  audience  subséquente  pour  statuer  sur  le  fond.  (\.v- 
ticle473  C.P.  C.)(l) 

1°  La  consignation  d'une  seule  amende  suffit  pour  un  pourvoi  por- 
tant à  la  fois  contre  le  jugement  qui  statue  sur  la  compétence  et  pro- 
nonce l'évocation,  et  contre  le  jugement  qui  intervient  sur  le  fond  (2). 

(Jessé  de  Charleval  C.  Gilles.  ) 

Le  sieur  Jessé  de  Charleval  est  propriétaire  d'ua  canal  dont 
le  débordement  avait  causé  du  dommage  aux  champs  et  récoltes 
du  sieur  Gilles.  De  là,  citation  au  bureau  de  paix  par  ce  der- 
nier, en  réparation  et  payeiuent  de  ce  dommage. 

Par  sentence  du  9  novembre  1836,  le  juge  de  paix  se  di'clare 
incompétent. 

Appel.Le'28avriH837,  jugement  infirmatif  du  Tribunal  civil 
de  ïarascon,  qui,  évoquant  le  fond,  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties à  l'audience  du  12  mai  alors  prochain,  pour  y  être  statué. 

En  effet,  à  la  date  du  12  mai,  nouveau  jugement  qui  prononce 
au  fond. 

Pourvoi  contre  ce  dernier  jugement  et  celui  du  28  avril  \  837, 
pour  violation  de  l'art.  473  C  P.  C,  en  ce  que  le  Tribunal  de 
Tarascon  n'a  pas  statué  par  un  seul  et  même  jugement  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond. 

A  ce  pourvoi,  on  opposait  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
qu'une  seule  amende  avait  été  consignée,  quoique  detix  juge- 
ments distincts  fussent  attaqués. 

Arrêt. 

La  Couh  ;  —  Sur  l'exception  proposée  contre  le  pourvoi  :  —  Attendu 
que  le  pourvoi  portait  à  la  fois  contre  le  jugement  statuant  sur  la  compé- 


(i)  C'est  un  principe  bien  constant,  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
V .  Favard  de  LiNGLAiiE,  t.  I,  p.  i88,  n"  6  ;  Mbbmn,  Quest.  de  droit,  v°  /ip- 
pet,  §  i4»  l'rt.  1",  Q°*  2,  7  et  suiv.;  Chaiveau  sur  Cabbé,  art.  /ij'.>,  Q.  1702, 
§1-4°;  —  Bruxelles,  5  lévrier  1812;  Nîmes,  22  feviier  1812;  ilenues, 
7  juin  jSi6;  C.ns., 9 octobre  iSii,  la  novembre  1810 et  18  juin  1817  (J.  Av., 
t.  12,  p.  591  et  396);  Cass.,  aS  novembre  1818  (J.  Av.,  t.  21,  p.  69);  Cass. , 
a  février  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  7o5). 

(2)  Conf.  cass,,  i4  juillet  i835  (J.  Av.,  t.  49»  p.  619). 
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tence^et  prononçant  l'évocation,  et  contre  le  jugement  intervenu  sur  le 
fond,  c'est-à-dire  contre  deux  jugements  rendus  sur  une  seule  et  même 
question  ; — Qu'en  ce  cas,  la  consignation  d'une  seule  amende  a  suffi  poar 
la  régularité  du  pourvoi  ;  —  Rejette. 

S'ir  le  premier  moyen  de  cassation  :  — Vu  l'art,  ^jô  C.  P.  C;  — At- 
tendu que,  d'après  les  dispositions  textuelles  de  l'art,  iyô  C.  P.  C,  le  juge 
d'appel  ne  peut  évoquer  le  fond  qu'autant  que  la  matière  est  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive,  et  qu'il  y  est  statué  par  le  même  juge- 
ment ;  qu'on  ne  peut  séparer  la  faculté  donnée  aux  Tribunaux  des  condi- 
tions sous  lesquelles  elle  leur  est  accordée,  et  que  ce  piincipe  doit  être 
surtout  maintenu  en  malière  d'évocation,  qui,  étant  en  elle-même  une 
dérogation  à  la  règle  fondamentale  des  deux  degrés  de  juridiction,  ne  doit 
être  admise  que  dans  les  cas  et  sous  les  obligations  spécialement  détermi- 
nés par  la  loi  ;  —  Et  attendu  que  le  Ti  ibunal  de  Tarascon,  en  statuant  sur 
l'appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  l'infirmant  et  retenant  la  cause, 
par  son  jugement  du  27  avril,  a  renvoyé  au  11  mai  suivant  pour  être  sta- 
tué au  fond  ;  qu'il  a  donc  violé  formellement  l'art.  47^  précité, et  qu'il  y  a 
lieu  d'annuler  sa  décision  avec  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  —  G  asïe. 

Du  21  décembre  1843.  —  Ch.  Giv. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MAÇON. 

Jugement.  —  Séparation  de  biens.  —  Enregistrement. 

Lorsqu  après  un  jugement  qui  prononce  la  séparation  des  biens  et  qui 
cnnd  mne  le  mari  à  remettre  à  sa  f^mme  ses  apports,  il  est  inleri'enu 
une  liquidation  qui,  déduction  faite  des  biens  propres  repris  en  nature, 
constiiue  le  mari  débiteur  envers  sa  femme  d'une  certaine  somme,  un 
druif  proportionnel  d^ enregistrement  de  50  centimes  pour  100  doit 
être  perçu  sur  le  montant  de  la  créance  de  la  femme. 

(  Enregistrement  C.  Barraud.  ) 

Le  22  décembre  1841,  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
corps  et  de  biens  de  la  femme  Barraud,  et  qui  condamne  le 
mtri  à  remettre  à  celle-ci  son  apport  et  ses  reprises,  suivant  li- 
quidation pai  un  no  in  ire  commis. 

Ce  jugement  fut  enregistré  ai  droit  6xe  de  15  fr. .  par  appli- 
f.Tiion  dn  §  6,  n"  2,  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

Le  8  août  1842,  liquidatioti  qui,  déduction  faite  des  biens  re- 
pris en  nature  par  ia  dame  Barraud,  fixe  à  27,000  fr.  le  montant 
de  sa  créance  contre  son  mari. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  a  signifié  une  contrainte  pour 
avoir  p.Tyemenl  du  droit  de  50  centimes  pour  100  sur  le  montant 
intégial  des  1  éprises  de  la  femme,  c'est-à-dire  sut  une  somme 
de  45,000  fr. 


{  209  ) 
Arrêt. 

Li  Tbibcnal;  — Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  aa  décem- 
bre i84i,  les  sieur  et  dame  U^rraud  ont  été  séparés  de  corps  et  de  biens  ; 

Que  la  dame  Barraud  a  été  autorisée  à  jouir  séparément  de  ses  biens  et 
aies  administrer  ainsi  qu'elle  l'entendrait  ; 

Enfin  que  le  mari  a  été  condamne  à  relàclier  lesdits  biens  à  sa  femme 
d'après  la  liquidation  qui  en  serait  faite  par  le  notaire  Cbanoiier,  commis 
à  cet  eOet  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  i4,  nombres  lo  et  69,  §  a,  nombre  9, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  la  dernière  disposition  de  ce  jugement  portant 
condamnation  donnait  lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  de 
5o  cent,  par  100  fr.; 

Que,  la  condamnation  étant  indéterminée,  l'administration  a  pu  se  pré- 
valoir plus  fard  de  la  liquidation  faite  le  8  août  1842  par  le  notaire  commis 
pour  fixer  définitivement  les  sommes  dont  le  jugement  du  aa  décembre 
précédent  portait  condamnation; 

Que  l'art.  68  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7  n'est  pas  applicable  aux  con- 
damnations judiciaires,  qui,  dans  tous  les  cas,  sont  soumises  au  droit  pro- 
portionnel sus-rappelé,  lors  même  qu'elles  sont  prononcées  sur  demande 
jnslifiée  par  titre  enregistré; 

Qu'en  un  mot,  il  faut  distinguer  le  droit  d'enregistrement  des  titres  du 
droit  de  condamnation,  car  ils  sont  tout  à  fait  distincts  ; 

Et  que  l'administration,  dès  lors,  a  pu  exiger  et  poursuirre  par  voie  de 
contrainte,  à  défaut  de  payemeut  volontaire,  le  recouvrement  du  droit  pro- 
portionnel dont  il  s'agit  ; 

Considérant  néanmoins,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  liquidation  du  8  août 
dernier,  reçue  M'  Cbanorier,  notaire  à  Mâcon,  enregistrée  le  10  du  même 
mois  ; 

1'  Qne  les  reprises  de  madame  Barraud  ont  été  fixées  en  capital  et  inté- 
rêts à  45,000  fr.;  2°  que  ladite  dame  a  reconnu  qu'elle  reprenait  en  nature 
et  pour  une  valeur  de  5, 000  fr.  tout  le  mobilier  et  l'argenterie  lui  apparte- 
nant en  propre  et  lui  provenant  du  partage  de  la  communauté  d'entre  elle 
et  son  premier  mari  ;  3"  qu'elle  conservait  la  propriété  et  jouissance  comme 
de  chose  lui  appartenant  et   provenant  de  ses  deniers  personnels  d'une 
somme  de  i3,ooo  fr.  placés  au  Trésor  à  titre   de  cautionnement  pour  un 
sieur  Pellagaud  ;  4°  enfin  qu'elle  ne  restait  plus  créancière  de  son  mari  que 
d'une  somme  de  aj,ooo  fr.; 

Que  la  condamnation  prononcée  parle  jugement  du  22  décembre  iS4^ 
n'a  ou  et  ne  peut  avoir  pour  objet  et  pour  but  immédiat  que  le  recouvre- 
ment de  cette  dernière  somme  dont  le  mari  était  reliqnataire,  et  que  le  droit 
proportionnel  de  5li  c.  pour  100  fr.  ne  peut  dès  lors  être  exigé  et  perçu  que 
sur  cette  même  somme  ; 

Ordonne  que  les  poursuites  seront  continuées  pour  la  somme  de  i5a  fr. 
à  laquelle  s'élève  le  droit  de  5u  c.  pour  100  Ir.,  calculé  sur  27,000  fr.,  et 
déduction  faite  de  i5  fr.  perçus  pour  droit  fixe  sur  le  jugement  du  aa  dé- 
cembre i84i. 

Du  5  avril  1843. 
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COlîR  DE  CASSATION. 

1°  Jugement  Interlocutuire.  —  Exécution.  —  Pourvoi, 
a°  Jugement  interlocutoire.  —  Appel.  —  Enquête.  —  Exécution  pure  et 
eimple. 

3"  Dépens.  — Cliose  jugée. —  Taxe. — Opposition. 

1  "  L'exécution  sans  réserves  ni  protestations  l'un  jugement  interlo- 
cutoire fait  obstacle  au  pourvoi  postérieur. 

'i°Ln  jugement  qui  en  réforme  un  autre  en  ce  qu  il  a  refusé  une 
preuve  ojjferte,  et  qui  reseri>e  de  statuer  au  fond  après  que  la  preuve 
par  lui  admise  aura  été  faite.,  peut  ensuite  ordonner  l'exécution  pure 
et  simple  du  premier  jugement. 

3"  Il  y  a  lieu  à  opposition  à  la  taxe,  et  non  à  recours  en  cassation, 
contre  un  jugement  qui,  portant  condamnation  aux  dépens  mis 
d'une  manière  définitive,  à  la  charge  d'une  autre  partie  par  une  dé- 
cision précédente,  contient  en  même  temps  la  taxe  des  dépens  (1). 

(Commune  de  Laroque  C.  Bonavant-Rodez.)  —  Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  2a  avril  iSôg  a  été  exécuté  vo- 
lontairement par  toutes  ks  parties;  —  Qu'il  avait  le  caractère  d'un  inter- 
locutoire, puisqu'il  ordonnait  une  preuve  qui  préjugeait  le  fond  ; —  Qu'il 
suit  de  là  que  le  pourvoi  contre  le  jugement  était  recevable,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'attendre  le  jugement  définitif,  et  qu'ainsi  l'exéculioa  volontaire 
qui  a  eu  lieu  sans  réserves  ni  protestation  a  été  un  véritable  acquiescement 
formant  obstacle  au  pourvoi  postérieur.  —  Sur  le  second  moyen  ;  — Attendu 
que  le  jugement  du  22  avril  iSSg  n'avait  reformé  la  sentence  du  juge  de 
paix  qu'au  chef  qui  avait  refusé  la  preuve  offerte  par  la  commune,  et  qu'il 
réservait  de  prononcer  au  fond  après  que  la  preuve  qu'il  ordonnait  serait 
rapportée  ;  —  Qu'ainsi  le  jugement  postérieur  du  i3  décembre  suivant,  en 
statuant  sur  cette  preuve,  a  pu  et  dû  ordonner  l'exécution  pure  et  simple  de 
la  sentence  du  juge  de  paix,  en  ce  qui  concernait  le  fond  du  litige,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir  ou  violer  l'autorité  de  la  chose  jugé»;  ; 

En  ce  qui  louche  la  disposition  du  jugement  relative  aux  dépens  :  —  At- 
tendu que  si  elle  porte  la  condamnation  des  dépens  faits  dans  l'instance, 
sans  distinction  de  ceux  adjugés  à  la  commune  par  le  jugement  du  22  avril, 
elle  contient  en  même  ten.ps  la  taxe  des  dépens,  et  qu'alors  le  demandeur 
avait  la  voie  de  l'opposition  pour  faire  retrancher,  s'il  y  avait  lieu,  de  la 
masse  des  dépens  ceux  par  lesquels  il  avait  été  prononcé  avant  d'une  ma- 
nière définitive  ;  — De  tout  quoi  il  suit  qu'aucune  des  contraventions  arti- 
culées n'est  justifiée  ;  —  Rkjetib. 

Du  23  novembre  1841.—  Ch.  Req. 

(1)  f .  i.  Av.,  t.  46,  p.  225,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i4  avril  i838, 
et  t.  5o,  p.  210,  arrêt  de  la  Cour  de  Wîmes,  du  ti  juillet  i84o,  qui  ont  jugé 
que  ce  n'est  pas  par  la  voie  de  l'opposition,  mais  par  celle  du  recours  en 
cassation  qu'il  faut  attaquer  un  arrêt  décidant  que  les  dépens  seront  taxés 
comme  en  matière  ordinaire. 


(  26(  )       * 
COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Vente  mobiliëref  —  Huissier.  —  Comniissaire-priseur.  —  Compélence, 

1"  L'Iiuissier  r/id,  dans  une  ville  où  il  existe  des  coi/tnnssaires- 
priscurs,  a  procédé  à  une  vente  mobilière,  n'est  pas  passible  des 
peines  prononcées  par  les  lois  des  27  ventdse  an  9  et  25  ]uin  1 84 1 , 
s'il  a  as^i  en  vertu  d'une  ordormance  du  président  du  Tribunal  de 
commerce,  qui  l'avait  commis  à  cet  effet. 

2"  Le  Tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  connaître  de  la 
préi'ention. 

(Slrohl  C.  Millier.) 

Le  17  février  1842,  le  sieur  Mnller,  huissier  à  Strasbourg, 
fut  commis,  par  ordonnance  du  président  du  Tribunal  de  com- 
merce, pour  procéder  à  la  vente  de  tiois  tonneaux  de  man{>a- 
nèse. 

La  vente  opérée.  IMuller  fut  cité  devant  le  Tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  à  la  requête  des  commissaires-priseurs  de 
Sirasbouig,  comme  ayant  commis  un  empiétement  sur  leurs 
foncions. 

Le  25  mai  1842,  le  Tribunal  correctionnel  de  Strasbourg  se 
déclare  incoinpétent,  attendu  que  l'huissier  poursuivi,  ayant 
agi  en  vertu  d'une  ordonnance  de  justice,  dont  la  légalité  n'avait 
point  été  attaquée,  n'avait  commis  aucun  délit. 

Appel.  —  Devant  la  Cour,  l'huissier  Muller  a  reconnu  que 
le  Tribunal  avait  été  saisi  compétemment  ;  mais  il  a  soutenu  au 
fond  qu'il  n'avait  commis  aucun  délit,  puisqu'il  avait  agi  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  dont  il  ne  lui  appartenait 
pas  d'apprécier  la  légalité. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  en  principe  que,  d'après  les  lois  de  ventôse  an 
g,  a5  juin  i84i  et  l'ordonnance  du  a6  juin  iSiG,  les  ventes  mobilières  sont 
attribuées  exclusivement  aux  commissaires-priseurs  dans  les  lieux  où  ils 
sont  institués; — Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la  vente  du  g  mars  iS4i  a  été  faite 
par  le  ministère  d'huissier; 

Mais  considérant  que  l'oEGcier  ministériel  cliargé  de  cette  vente  n'a  fait 
qu'obéira  un  mandement  de  justice  dont  il  ne  lui  appartient  pas  de 
connaîtiela  légalité  ;  —  Que, dans  cet  état  de  choses,  les  premiers  juges  au- 
raient dû  renvoyer  le  prévenu  de  la  prévention,  et  non  se  déclarer  incom- 
pétents, puisqu'ils  étaient  saisis  d'un  fait  punissable  en  liii-mèuie,  mais  qui, 
dans  l'état  de  la  cause,  ne  saurait  être  réprimé  ; 

Parées  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
correctionnel  de  Strasbourg  le  aS  mai  1842,  a  mis  et  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  et  faisant  droit  au  principal,  ren- 
voie l'huissier  Muller  de  la  demande  formée  contre  lui. 


Du  4  janvier  1843.  —  Ch.  Corr. 
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COUR  DE    CASSATION. 

Jugement»  —  Mention.   —  Empêchement  du  président.  —   Juge   sup- 
pléant. 

Le  jugement  émané  d'un  Tribunal  de  trois  juges,  qui  mentionne 
l'empêchement  du  président,  indique  suffisamment  que  le  juge  sup- 
pléant quia  fait  le  rapport  de  ï affaire  a  été  appelé  pour  compléter. 
(Art.  12,  loi  27  ventôse  an  8.) 

(Bourgeois  C.  Enregistrement.)  —  Arrêt. 

La  CotTB  ;  — Attendu,  sur  te  moyen  de  forme,  que  le  Tribunal  de  Mantes 
est  un  Tribunal  de  trois  juges,  et  qu'en  exprimant  que  le  président  était 
empêché,  le  jugement  attaqué  a  sufG»amment  motivé  la  présence  légale  et 
obligée  d'un  juge  suppléant,  appelé  pour  compléter  le  nombre  des  juges  ; 
que  par  là  il  a  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  1  a  de  la  loi  du  37  ventôse 
an  8...  —  Bkjette. 

Du  4  août  1842.  —  Ch.  Req. 

COUR  DE  CASSATION. 

Jury  d'expropriation.  —  Listes.  —  Renouvellement.  — -  Nullité.  —  Délibé- 
ration du  Tribunal. 

1°  Sont  nulles,  pour  défaut  de  pom>oir,  les  opérations  d\in  jury 
d'ex/iropriation  choisi  sur  l'anciaine  liste  générale,  excepté  dans  le 
cas  oii  ces  opérations  étaient  commencées  à  l'époque  du  renouvelle- 
ment annuel  delà  liste.  (Art.  30  1°,  42et45,  loi  3  mai  ISU.)  (1) 

2"  Celte  nullité  est  d'ordre  publie,  et  est  encourue  sans  qu  il  soit 
besoin  de  se  pou/voir  contre  la  délibération  du  Tribunal  concernant  le 
choix  et  le  maintien  du  jury.  (Art.  42,  nièine  loi.) 

(DeSemalé  C  préfet  de  la  Manche.)  —  Arrêt. 

La  Couh;  —  Vu  les  art.  3o,  §  !"■,  et  42  de  la  loi  du  3  mai  i84i;  —  At- 
tendu que  la  liste  générale  dressée  annuellement  par  les  con>eils  généraux 
de  département,  et  sur  laquelle  le»  Cours  et  Tribunaux  choisissent  le  jury 
spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  n'a  d'existence  que  jusqu'à  son  renouvellement 
par  le  conseil  général  à  sa  session  suivante  ordinaire  ;  —  Altendu  que 
l'art.  3o,  §  i",  (le  la  loi  du  3  mai  i84i,  duquel  la  violation  donne,  en  vertu 
de  l'art.  4^  de  la  même  loi,  ouverture  à  cassation,  ne  confère  à  l'autorité 
judiciaire  le  droit  d'investir  du  caractère  de  jurés  les  citoyens  dont  les 
noms  sont  portés  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'art.  29  que  pour  le  temps 
durant  lequel  ladite  liste  conserve  une  existence  légale  ;  —  Attendu  que 
l'art.  45  de  ladite  loi  ne  fait  exception  que  pour  le  maintien  des  jurys  dont 


(1)  Celte  loi  est  rapportée  J.  Av.,  t.  60,  p.  5o5  et  suiv. 
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les  opérations  sont  commencées  à  l'époque  du  renouvellement  annuel  de  la 
liste,  exception  qui,  elle-uiême,  confirme  la  règle  en  vertu  de  laquelle  un 
jury  cesse  d'exister,  lorsque  le  teuips  pour  lequel  il  a  été  nommé  est  ex- 
piré;—  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  li-fe  générale  annuelle  avait  été 
renouvelée,  pour  le  département  de  la  Manche,  au  mois  de  septembre 
1842,  lorsque  le  jury  spécial  désigné  sur  la  liste  antéiieurc  s'est  léuni  à  la 
date  du  i4  novembre  1842  ;  qu'ainsi  ses  pouvoirs  étant  expirés,  il  n'avait 
plus  d'existence  légale  ;  —  Attendu  que  vainement  le  défendeur  excipe 
des  délibérations  prises  les  3i  août  et  5  octobre  i84î  par  le  Tribunal  de 
Contances,  pour  le  choix  et  le  maintien  du  jury  spécial,  ainsi  que  du 
défaut  de  pourvoi  contre  ces  délibérations;  qu'en  effet,  c'est  contre  la 
décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  que  la  loi  ouvre 
le  pourvoi  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  ôa  de  la  loi  précitée,  le 
magistrat  directeur  devait  faire  droit  à  la  réclamation  élevée  sur  ce  chef 
par  le  demandeur  en  cassation  lors  de  la  léunion  du  jury,  et  que  le  défaut 
de  pouvoir  dans  le  jury  doit  même  être  considéré  comme  une  nullité 
d'ordre  public;  d'où  il  suit  que  la  dérision  attaquée  a  été  rendue  en  vio- 
lation des  lois  précitées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  moyen  au 
fond;  ^-  GissE. 

Du  45  février  1843.  —  Ch.  Civ. 


DECISION  ADMINISTRATIVE. 

Notaire.  —  Chambre  de  discipline.  —  Bourse  commune.  —  lîonorariàt. — 

Clerc.  —  Stage. 

Instruction  du  minisire  r/e  la  justice,  relative  à  l'organisation  des 
chambres  de  notaires  et  à  la  discipline  du  notariat  (^  ). 

Monsieur  le  procureur  général,  je  vous  transmets  une  or- 
donnance du  roi,  en  date  du  4  de  ce  mois,  relative  à  l'organi- 
sation des  chambres  de  notaires  et  à  la  discipline  du  notariat. 
Le  rapport  que  j'ai  adressé  à  Sa  Majesté  en  fait  suffisamment 
connaître  les  motifs.  Il  me  reste  à  vous  donner  quelques  expli- 
cations sur  son  exécution. 

Les  Tribunaux  sont  chargés  de  surveiller  les  notaires  aussi 
bien  que  les  autres  officiers  publics  de  leur  ressort.  L'ordon- 
nance, art.  1  et  2,  maintientauprès  d'eux  les  cliambies  de  dis- 
cipline, dont  elle  rappelle  les  principales  attributions. 

Ces  chambies  sont  établies  pouraiderla  surveillance  de  l'au- 
torité judiciaire  ;  mais  les  Tribtinaux  ne  sont  pas  obligés  de 
prendre  leur  avis,  car  ils  tiennent  des  lois  des  25  ventôse  an  -H  , 
30  mars  1808  et  20  avril  1810,  le  droit  de  prononcer  contre  les 
notaires  les  peines  que  les  chambres  pourraient  elles-mêmes 
infliger. 

L'ordonnance  exige,  art.  3,  que  les  décisions  et  délibérations 


(i)  V.  suprà,  p.  Zig,  l'ordonnance  du  4  janvier  i845  et  le   rapport  de 
M.  le  garde  des  sceaux. 
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de  ces  cViambres  soient,  sans  exception,  inscrites  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président,  et  que  ce  registre  soit  coni- 
mnniqué  au  ministère  public  toutes  les  fois  cpi'il  jugera  conve- 
nable d'en  prendre  connaissance.  Ce  n'est  pas  là  un  droit  nou- 
veau :  ce  droit  résulte  des  dispositions  des  lois  piéciiécs. 

Le  niinisère  public  n'en  usera,  conime  par  le  passé,  qu'avec 
beaucoup  de  léserve  ;  mais  les  cliambres  feront  connaître  à 
vos  sut  siituts  toutes  les  décisions  prises  par  elles  en  matière 
disciplinaire.  Ces  magistj-ats  vous  en  iuformei'ont,  et  vous  vou- 
drez bien, à  votre  tour,  m'en  rendre  compte. 

Les  articles  suivants  reproduisent,  en  modifiant  seulement 
leur  rédaction,  les  art.  3  et  suivants  de  l'arrêté  du  2  nivôse 
an  12.  Ils  continueront  à  être  exécutés  comme  ils  l'ont  été  jus- 
qu'à ce  jour.  Je  vous  rappellerai  cependant  que  tous  les  notai- 
res doivent  assister  aux  assemblées  générales,  et  que,  s'ds  s'en 
abstenaient  sans  cause  légitime,  ils  manqueraient  à  leurs  de- 
voirs et  seraient  passibles  de  peines  disciplinaires. 

Les  rapports  des  magistrats  avec  les  chambres  sont  irès-fré- 
quents.  et  rendent  nécessaires  les  dispositions  des  ait.  8  el  25, 
aux  termes  desquels  un  ou  plusieurs  ofliciers  de  ces  chambres 
seront  toujours  choisis  parmi  les  notaires  résidant  au  chef- 
lieu  du  Tribunal. 

L'art.  9  autorise  le  gouvernement  à  augmenter  ou  à  réduire 
le  nombre  des  membres  de  la  chambre,  et, en  cas  de  réduction, 
à  permettre  la  rééligibihté  des  membres  sortants.  Vous  voudrez 
bien,  monsieur  le  procureur  général,  après  avoir  demandé  des 
renseignements  à  vos  substituts,  m'indiquer  lesarrondi.-sements 
de  votre  ressort  dans  lesquels  le  nombre  des  notaires  vous  paraî- 
trait nécessiter  l'application  de  ces  mesures. 

J'appellerai  votre  attention  et  celle  de  vos  substituts  sur  les 
dispositions  des  art.  12  et  I  3.  L'énumératiou  de  certaines  prohi- 
bitions n'est  et  ne  pouvait  être  qu'éuonciative  Les  droits  que 
les  magistrats  tiennent  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ei  de  celles 
du  20  avril  1810  restent  les  mêmes.  Il  a  seulement  paru  néces- 
saire de  leur  signaler,  ainsi  qu'aux  justiciables  et  aux  notaires 
eux-mêmes,  certains  actes  auxquels  ces  fonctionnaires  ne  sau- 
raient se  livrer  sans  s'exposer  à  compromettre  leur  position  et 
les  intérêts  de  leurs  clients. 

Les  Tribunaux  pourront  toujours,  d'ailleurs,  proportionner 
les  peines  à  la  gravité  des  faits  qui  leur  seront  dénoncés. 

C'est  surtout  au  ministère  public  qu'il  appartient  desuiveil" 
1er  les  notaires  ;  il  peut,  suivant  les  circonstances,  charger  le 
syndic  de  déférer  à  la  chambre  les  faits  dont  il  a  connaissance, 
ou  exercer  immédiatement  des  poursuites.  Toutes  les  fois  que 
vos  substituts  croiront  convenable  de  saisir  le  Tribunal,  ils  de- 
vront vous  rendre  compte  des  faits  et  attendre  vos  instructions. 
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Vous  voudrez  bien  m'informer  des  poursuites  que  vous  aurez 
ordonnées. 

L'arrêté  dvi  2  nivôse  an  12  autorisait  les  chambres  à  provo- 
quer la  suspension  ;  elles  pourront,  à  l'avenir,  demander  aux 
"Tribunaux  la  destitution.  C'est  là  un  droit  qu'il  était  juste  et 
utile  de  leur  accorder. 

Certains  dtHails  ne  pouvaient  être  prévus  par  l'ordonnance  ; 
aux  termes  de  l'art.  23,  ils  seront  l'objet  de  règlements  qui  ne 
devront,  en  général,  s'occuper  que  des  rappoits  des  notaires 
entre  eux,  de  la  police  intérieure  et  delà  bourse  commune.  Les 
règlements  existants  seront  revus.  Les  uns  et  les  autres  seront 
soumis  à  mou  approbation.  Ils  me  seront  transmis  avec  les  ob- 
servations de  vos  substituts  et  avec  votre  avis. 

Vous  remarquerez  que  l'art,  25  de  l'ordonnance  laisse,  pour 
les  élections  des  membres  de  la  chambre,  une  plus  grande  lati- 
tude que  l'art.  18  de  l'an  été  du  2  nivôse  an  12.  La  moitié  des 
membres  devra,  à  l'avenir,  être  choisie  parmi  les  plus  anciens 
en  exercice,  formant  les  deux  tiers,  au  lieu  du  tiers  seulement 
de  tous  les  notaires  de  l'arrondissement. 

L'honorariat  pourra,  d'après  l'art.  29,  être  accordé,  par  or- 
donnance royale,  aux  notaires  qui  se  retireront  après  vingt 
années  d'exercice.  Les  propositions  qui  seront  faites  à  cet  égard 
par  les  chambres  me  seront  traubuiises,  comme  les  autres  déli- 
bérations, avec  les  observations  de  vos  substituts  et  avec  votre 
avis. 

L'ordonnance  ne  dispose  que  pour  l'avenir.  Les  notaires  qui 
ont  obtenu  le  titre  de  notaire  honoraire  le  conservent,  et  n'ont 
point  à  solliciter  l'institution  royale. 

Les  art.  31  à  38  sont  relatifs  aux  aspirants  au  notariat  qui 
seront  soumis  à  la  surveillance  des  chambres  et  dont  le  stage  ne 
pourra  plus  désormais  être  constaté  autrement  que  par  leur 
inscription  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

D'après  l'art.  39,  il  continuera  d'y  avoir  une  bourse  com- 
mune pour  les  dépenses  reconnues  nécessaires  par  l'assemblée 
générale;  la  délibération  qui  l'établira  sera  soumise  à  mon  ap- 
probation. Le  rôle  sera  rendu  exécutoire  par  M.  le  premier 
président,  sur  votre  avis. 

Enfin,  l'arrêté  du  2  nivôse  an  12  est  abrogé,  mais  les  cham- 
bres ne  seront  organisées,  en  conformité  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  4  de  ce  mois,  que  lors  des  élections  qui  auront 
lieu  au  mois  de  mai  prochain. 

Telles  sont,  monsieur  le  procureur  général,  les  principales  dis- 
positions de  l'ordonnance.  Elles  offrent  des  garanties  aux  justi- 
ciables, et  seront  accueillies  avec  reconnaissance  par  le  notariat, 
puisqu'elles  doivent  maintenir  la  pureté  de  cette  institution,  et 
lui  assurer  la  considération  dont  elle  a  toujours  été  entourée.  Je 
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vous  prie  de  veiller  par  vous-même  et  par  vos  substituts  à  leur 

exécution. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  ces  instructions, 
dont  je  vous  adresse  un  exemplaire  pour  chacun  des  procu- 
reuis  du  roi  de  votre  ressort. 

Je  vous  envoie  éj^alement  des  exemplaires  du  rapport  au  roi 
et  de  l'ordonnance,  pour  être  distribués  à  vos  substituts  et  aux 
chambres  de  notaires. 

Recevez,  monsieur  le  procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes, 

N.  Martin  (du  Nord.) 
Du  12  janvier  1843. 


COUR  DE  CASSATION. 

1**  Jugement, — Motifs. — Conclusions  subsidiaires. — Onoission  de  statuer. 
2°  Requête  civile.  —  Conclusions  subsidiaires. — Omission  de  statuer. 

-1°  Lorsque  rien  néiablit  dans  un  jugement  que  des  conclusions 
suhsidiaires  aient  été  prises ^  il  n'y  a  aucun  moyen  de  cassation  à 
tirer  contre  ce  jugement  pour  omission  de  prononcer  sur  ces  conclu- 
sions  subsidiaire^.  (Art.  l4,  C.  P.  C.  et  7,  loi  du  20  avril  1810.)  (1) 

2°  Au  reste,  celte  omission  constituerait  simplement  un  mojen  de 
requête  ci\-ile.  (Art.  480-5°  C.  P.  G.,  (2) 

(Grimm  C.  Enregistrement.) 

Un  jugement  du  Tribunal  d'Alikiich  du  14  mai  1841  aviii 
condamné  le  sieur  Griiiim  au  payement  d'une  somme  réclamée 
par  la  régie  de  l'enrej^isirement. 

Le  sieur  Giimm  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  des 
art.  14 1  C.  P.  C,  et  7,  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  juge- 
ment ne  mentionne  pas  les  conclusions  subsidiaires  par  lui  prises 
et  n'était  pas  motivé  à  cet  égard. 

Arrêt. 
La  Coob  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  rien  n'établit  dans  le 


(i)  C'est  ce  que  la  Cour  suprême  a  décidé  le  24  mars  1S28  (aff.  Leroy  de 
Cochois),  dans  une  matière  autre  que  celle  d'enregistrement,  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce  actuelle. 

(2)  V(iy,  J.  Av.,  t.  46»  P-  291,  un  arrêt  conforme  de  la  même  Cour,  du 
16  janvier  i834,  et  nos  observations.  Cet  arrêt  juge,  en  principe  général, 
que  l'omission  de  statuer  sur  un  chef  de  conclusions  donne  ouvrrttire  à  la 
requête  civile  et  non  au  pourvoi  en  cassation.  Mai*  il  importe  beaucoup  de 
distinguer,  comme  nous  i'avon.-s  fait  remarquer  en  rapportant  cet  arrêt,  en- 
tre les  c/ic/i  de  demande  et  les  moyens  de  défense;  car  si  l'omission  de  sta- 
tuer sur  les  premiers  n'ouvre  que  la  voie  de  la  requête  civile,  l'omission  de 
proûoDcer  sur  les  seconds  donne  ouverture  à  cassation. 
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jugement  que  les  conrhisions  subsidiaires  du  demandeur  aient  été  prises  et 
posées  devant  le  tribunal  d'Altkirch,  et  qu'au  surplus  l'ouiissiun  de  décision 
sur  ces  c  onclusions  ne  saurait  constituer  un  moyen  de  cassation.  {\it,  4So, 
n.  5,  C.  P.  C); Rejette. 

Du  9  novembre  1842.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

ÂTOcat. — Discipline. — Ministère  public. — Appel. — Intervention. — 
Pourvoi  en  cassation. 

1°  La  décision  d'un  conseil  de  discipline  de  f  ordre  des  avocats, 
qui  prononce  la  radiation  du  tableau  contre  un  de  ses  membres,  peut- 
elle  être  frappée  d'appel  devant  la  Cour  royale  par  le  ministère  pu- 
blic [\)? 

2°  Le  conseil  de  discipline  a-t-ii  qualité  pour  intervenir  sur  cet 
appel  (2)  ? 

3»  L'arrêt  de  Cour  royale  qui  réforme  la  décision  ayant  prononcé 

(il  La  Cour  de  Limoges  a  juî;é  l'afTlrmative,  en  se  fondant  sur  l'art.  aS 
de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822.  Le  rapporteur  du  pourvoi  en  cassa- 
tion, M.  le  conseiller  Mesnard,  a  ajouté  que  le  ministère  public  a  toujours 
droit  d'appeler  flrf  wt/iorem.  (Cass.,  ch.  crim.,  12  nov.  itir>5;  Joiirn.  du  dr. 
er.,  art.  1718).  Le  rejet  du  pourvoi  par  fin  de  non-recevoir  a  empêché  la 
Cour  de  cassation  de  statuera  cet  égard. 

(a)  L'intervention  a  été  reponssée  par  la  Cour  de  Limoges  :  «  Attendu 
que  si  le  droit  de  légitime  défense  autorise  les  conseils  de  discipline  à  in- 
tervenir devant  les  Cours  royales  pour  soutenir  leurs  décisions  frappées 
d'appel,  lorsque  ces  décisiims  sont  émanées  de  conseils  de  discipline  dans 
l'exercice  de  leur  pouvoir  administratif  et  intéressant  les  prérogatives  de 
l'ordre,  leur  intervention  ne  s«ur;ùt  être  justifiée  quand  il  s'agit  de  dccisiuns 
par  eusD  rendues  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  juiiiciaire,  paice  qut-  la  di- 
gnité de  la  justice  ne  permet  pas  que  le  juge  inférieur  soit  jamais  admis  à 
soutenir  lui-uième  sa  décision  devant  le  juge  su|)érieur.  »  —  M.  le  conseil- 
ler Mesnard  a  justifié  cette  distinction  en  disant:  «Sans  doute  lorsque 
c'est  l'ordre  qui  est  poursuivi  à  l'occasion  d'une  délibération  par  lui  prise, 
ou  d'un  acte  quelconque  que  l'autorité  judiciaire  croit  devoir  contester,  il 
est  fort  clair  qu'on  ne  saurait  le  juger  sans  l'entendre,  et  qu'en  pareil  cas 
l'ordre  doit  être  admis  à  intervenir  et  à  se  faire  représenter  partout  où  le  li- 
tige est  porté.  C'est  qu'en  effet  alors  il  est  partie  au  procès,  et  que  rien  de 
légal  et  de  définitif  ne  peut  se  faire  en  son  absence, —  Mais  en  est-il  de 
môme  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  d'une  décision  portant  application 
d'une  peine  disciplinaire?  Peut-on  dire  que  l'ordre  des  avocats  est  partie 
dans  ce  litige,  qu'on  n'y  peut  rien  juger  sans  lui,  sans  l'avoir  intimé,  sans 
l'avoir  entendu?  A-t-il  donc  en  effet  à  se  défendre  et  des  conclusions  à 
prendre?  Et  d'abord  en  est-il  pris  contre  lui?  Requiert-on,  dcmande-t-oa 
quelque  chose  qui  le  puisse  directement  atteindre?  Evidemment  non.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  est  en  cause,  c'est  un  de  ses  jugements  ;  et  nous  n'en  som- 
mes plus  au  temps  où  l'appel  d'un  jugement  était  un  défi  aux  juges  qui  l'a- 
vaient rendu.  Ce  jugement  doit  se  défendre  par  lui-mfme,  comme  celui 
qui  éuianerait  d'une  juridiction  ordinaire.  Si  l'on  n'intime  pas  sur  l'appel 
le  Tribunal  qui  a  rendu  la  sentence  attaquée  ,  pourquoi  intimerait-on  un 
conseil  de  discipline  qui  a  aussi  jugé  et  rendu  sentence  ?  * 
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la  radiation  n'est  point  susceptible  de  pouvi>oi  en  cassation  dès  qu'il 
n'est  vicié  ni  d' incompétence  ni  d'excès  de  pouvoirs  {■{). 

(Avocats  de  Limoges  C.  Bourdeau.) 
Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  royale  de  Limoges 
a  cru  devoir  prononcer  la  peine  de  la  radiation  du  tableau  con- 
tre IVI.  Bourdeau,  pair  de  France,  ancien  garde  des  sceaux,  par 
une  délibération  du  21  mai  18i2,  ainsi  conçue: 

«  Attendu  que,  dans  le  courant  de  janvier  dernier, le  tableau 
de  l'ordre  des  avocats  près  la  Cour  royale  de  Limoges  pour 
l'année  judiciaire  1841-1842,  ayant  été,  suivant  l'usage,  remis 
à  IVP  Bourdeau, avocat  inscrit,  celui-ci  le  renvoya  au  secrétaire 
de  l'ordre,  après  avoir  rayé  son  nom  et  écrit  en  marge  de  cette 
radiation  une  note  ainsi  conçue  :  «  Pour  avoir  accepté  ma  dé- 
•  fense  dans  un  procès  de  diffamation,  deux  des  plus  anciens 
«  et  honorables  avocats  ont  été  exclus  du  conseil  de  discipline. 
«  Quoique  cet  acte  inqualifiablene  retombe  quesur  ses  auteurs, 
«  mon  nom  ne  doit  plus  figurer  au  tableau,  et  je  le  raye.  — 
»  BouRDEA0.  »  —  Attendu  que,  le  lendemain,  ce  fait  fut  publié 
par  le  joiirnal  l'Ordre,  qui  reproduisit  textuellement  la  note 
dont  M*  Bourdeau  avait  fait  accompagner  sa  radiation  ;  —  At- 
tendu que  M*  Bourdeau  appartenait  encore  à  l'ordre  des  avo- 
cats au  moment  où  il  a  rayé  son  nom  du  tableau  ;  qu'ainsi  il  est 
soumis  à  l'action  disciplinaire;  — Attendu  qu'en  rayant  son 
nom  du  tableau,  M*  Bourdeau  a  eu  évidemment  pour  but  de 
faire  un  outrage  à  Tordre  dont  il  s'est  longtemps  glorifié  de 
faire  partie;  —  Attendu  que  les  expressions  dont  la  radiation 
est  accompar^née  rendent  cet  outrage  d'une  extrême  gravité  ; 
qu'en  effet  M°  Bourdeau  signale  l'élection  du  conseil  de  disci- 
pline comme  un  acte  de  passion  coupable,  comme  un  acte  in- 
qualifiable qui  doit  retomber  sur  ses  auteur^^  ;  —  Attendu  que 
les  auteurs  de  cet  acte,  si  injurieusement  qualifié  par  M^  Bour- 
deau, sont  tous  les  niembies  du  barreau  qui  ont  concouru  aux 
élections,  et  qui  ont  procédé  au  choix  de  leurs  représentants 
avec  indépendance  et  loyauté;  —  Attendu  que  c'est,  pour  le 
conseil  de  discipline,  un  inipérieux  devoir  de  réprimer  les  at- 

(i)  Par  arrêts  des  20  avril  i83o  et  4  décembre  i835  (J.  Av.,  t.  Sg,  p.  1  2; 
f-  3^,  p.  Sjj),  la  Cour  de  cassation  a  jiig;é  indistiactement  que  les  décisions 
disciplinaires  n'étaient  point  susceptibles  de  hii  être  déférées.  Mais  elle  a 
admis  le  pourvoi  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  par  l'arrêt  Par- 
quin,  du  22  juillet  i854  (J.  Av.,  t.  46,  p.  584),  et  par  arrêt  du  5  avril  i84>  : 
«  Attendu  que  l'institution  de  la  Cour  de  cassation  a  surltuit  et  avant  tout 
pour  objet  de  contenir  les  tribunaux  dans  les  limites  de  leui  compétence, 
et  de  réprimer  les  excès  de  pouvoir  ;  peu  importe  le  motif  sur  lequel  est  ba- 
sée l'exception  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir;  que,  soit  à  raison  de 
la  personne,  de  la  matière  ou  de  la  juridiction,  la  voie  est  ouverte  ;  la  Cour 
de  cassation  est  une  autorité  tulelaire  et  prolcclrice  du  droit  de  tous  les 
Français  d'être  jugés  suivant  les  lois  par  les  Tribunaux  compétents;  il  s'agit 
dans  la  cause  d'une  question  de  haute  juridiction  et  de  compétence,  le 
pourvoi  e§t  donc  recevable.» 
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teintes  portées  à  riionnciir  du  barreau  et  à  l'indépendance  de 
ses  élections;  —  Attendu  que  l'outrage  fait  à  l'ordre  des  avo- 
cats par  M"  Bourdeau  doit  être  réprimé  avec  d'autant  plus  de 
sévérité  qu'il  émane  d'un  homme  qui  a  dû  calculer  toute  la 
portée  de  l'injure  qu'il  faisait  à  un  barreau  dans  lequel  il  a  oc- 
cupé longtemps  un  rang  distingué  ;  —  Attendiique,  quoique 
appelé  deux  fois  devant  le  conseil,  IV1«  Bourdeau  ne  s'y  est  pas 
présenté,  et  a  manifesté  par  là  qu'il  persistait  dans  l'outrage 
qu'il  faisait  au  barreau;  —  Attendu  que  la  radiation  effectuée 
sur  un  exemplaire  du  tableau  laisse  subsister  le  nom  de 
M'  Bourdeau  sur  le  registre  ii:atricule,  et  ne  peut  équivaloir  à 
la  peine  qu'il  a  encourue,  et  que  doit  prononcer  le  conseil  de 
discipline  ;  —  Par  cesn.otifs  :  faisant  application  de  l'art.  18  de 
l'ordonnance  du  20  novembre -1822,  ainsi  conçu  :  »  Art.  18.  Les 
«  peines  de  discipline  sont  l'avertissement,  la  réprimande,  l'in- 
«  lerdiction  temporaire,  la  radiation  du  tableau.  L'interdiction 
»  temporaire  ne  peut  excéder  le  terme  d'une  année;  »  —  Or- 
donne que  le  nom  de  M"  Bourdeau  soit  définitivement  rayé  du 
tableau.  » 

Appela  été  interjeté  par  M.  leproctirenr  général. 

Le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  non  intimé  sur  l'appel, 
est  intervenu  pour  soutenir  sa  décision. 

L'intervention  a  été  repoussée  par  un  premier  arrêt,  du  47 
juin  1842,  fondé  sur  ce  que  le  conseil  de  discipline  avait  affi 
comme  pouvoir  judiciaire. 

L'appel  a  été  accueilli  par  un  deuxième  arrêt,  du  18  juin, 
ainsi  conçu  : 

v<  Attendu  que  l'art.  25  de  l'ordonnance  du  20  novembre 
1822,  qui  attribue  au  procureur  général  le  droit  d'appeler  des 
décisions  rendues  par  les  conseils  de  discipline,  est  conçu  en 
termes  généraux  et  n'établit  aucune  distinction  entre  le  cas  oi^i 
il  s'agit  d'une  décision  portant  acquittement,  et  celui  où  il  s'a- 
git d'une  décision  portant  condamnation;  —  Attendu  que 
M'  Bourdeau  était  encore  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  au  mo- 
ment où  il  a  rayé  son  nom  de  la  liste  qui  lui  a  été  présentée  ; 
qu'ainsi  il  est  soumis  pour  ce  fait  à  la  juridiction  du  conseil  de 
discipline; — Attendu,  au  fond,  que  l'annotation  dont M'^ Bour- 
deau a  accompagné  sa  radiation  s'explique  et  se  justifie  par  les 
faits  qui  se  sont  passés  à  l'occasion  des  dernières  élections  du 
conseil  de  discipline,  et  qui  ont  dii  exciter  chez  lui  une  vive 
sensibilité  eu  l'autorisant  à  croire  que  deux  avocats  de  ce  bar- 
reau avaient  été  exclus  du  conseil  pour  lui  avoir  prêté  leur  as- 
sistance, dans  son  procès  contre  le  Progressif  et  contre  la  Gazette 
du  Centre,  et  qu'appréciée  à  cepointde  vue,  cette  annotation  n'é- 
tait pas  de  nature  à  provoquer  l'exercice  du  pouvoir  discipli- 
naire; —  La  Cour  annule  la  décision  du  conseil  de  discipline 
du  21  mai  dernier,  prononçant  contre  M*  Bourdeau  la  peine  de 
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la  radiation;  ordonne  qu'une  expédition  du  présent  arrêt  sera 
transmise  au  bàtoniiiei  de  l'ordre  des  avocats.  » 

Pourvoi  contre  les  deux  arrêts,  par  le  bâtonnier. 

Le  premier  ai  rèt,  a-t-on  dit,  viole  les  droits  de  légitime  dé- 
fense, eu  repoussant  l'intervention  de  l'ordre  des  avocats.  Le 
conseil  de  l'ordre  a  une  double  mission  de  surveillance  et  de 
répression,  qui  offre  un  caractère  particulier.  Investi  des  attri- 
butions d'un  parquet  et  de  celles  d'un  Tribunal,  il  fait  la  po- 
lice et  rend  la  justice  ;  il  requiert  la  peine  et  l'applique  ;  il  est 
à  la  fois  juge  et  partie.  Mais  ces  deux  attributions  sont  essen- 
tiellement séparées.  Le  conseil,  quand  il  se  plaint  on  qu'il  pour- 
suit, agit  en  vertu  du  droit  appartenante  toute  corporation  of- 
fensée, de  demander  réparation,  et  quand  il  juge,  c'est  un  Tri- 
bunal. Ces  deux  pouvoirs,  quoique  exercés  simultanément,  ne 
se  confondent  pas,  car  le  droit  en  vertu  duquel  une  assemblée 
porte  plainte  n'est  pas  celui  en  vertu  duquel  elle  prononce. 
Donc,  lorsque  la  décision  rendue  par  le  conseil  de  discipline, 
comme  offensé,  est  attaquée,  sa  qualité  de  partie  lui  donne  le 
droit  d'intervenir  pour  soutenir  la  décision  qu'il  a  rendue 
comme  juge. 

Le  deuxième  arrêt  a  été  attaqué  comme  violant  l'art.  25  de 
l'ordonnance  du  20  novembre  18i2,  en  ce  sens  que  le  ministère 
public  n'avait  pas,  disait-on,  qualité  pour  interjeter  appel  d'une 
décision  disciplinaire  prononçant  la  peine  la  plus  élevée. 

Les  observations  suivantes  ont  été  faites  par  le  rapporteur, 
IVl.  le  conseiller  Mesnard. 

Si,  en  général,  les  conflits  d'attribution  révèlent  une  perturbation  qu'il 
importe  de  faire  prouiptement  cesser,  si  ces  sortes  de  contestations,  qui 
mettent  dans  un  état  de  luUe  les  principes  constituants  des  pouvoirs,  ont 
droit  à  toute  votre  attention,  peut-être  penserez-vous  que,  quand  elles  s'é- 
lèvent entre  des  corporations  qu'un  lien  plus  inSime  rapproche  tous  les 
jours,  et  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  dans  un  perpétuel  contact,  il  y  a  un  in- 
térêt de  plus  à  définir  nettement  et  à  tracer  avec  une  rigoureuse  préci.'-ion 
les  attributionset  l'étendue  des  pouvoirs  qui  appartiennent  à  chacune  d'el- 
les. Il  vous  appartient  de  rechercher  si  la  loi  a  tracé  une  ligne  de  démarca- 
tion suCTisante,  et  si  vous  l'apercevez,  de  la  faire  respecter,  avec  d'autant 
plus  de  *oin  qu'il  se  manifesterait  de  part  et  d'autre  uoe  tendance  plus 
prononcée  d'envahissement. 

Les  questions  que  soulève  le  pourvoi,  outre  la  gravité  qui  leur  est  propre, 
en  raison  même  de  la  nature  du  débat,  ofifreot  le  caractère  particulier  de 
difOcullé  qui  s'attache  a  toute  thèse  de  droit  qui  n'a  reçu  encore  de  la 
ductrine  ou  de  la  jurisprudence  aucune  solution  directe. 

Mais  l'accès  même  de  ces  questions  paiait  au  premier  abord  embarrassé 
d'un  obstacle  auquel  vous  n'aurez  pas  manqué  de  prendre  garde.  Avant  de 
vous  livrer  à  l'examen  du  fond  du  pourvoi  et  de  ohercher  à  apprécier  la  va- 
leur des  moyens  qui  s'y  débattent ,  vous  vous  demanderez  sans  doute  avec 
nous  si  cet  examen,  si  cette  appréciation  nous  appartiennent,  en  d'autres 
termes,  si  la  requête  est  recevable  ;  et  à  ce  sujet  un  doute  nous  prend,  dont 
nous  devons  la  manifestation  raisonnée. 
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Il  fut  un  teups  où  ce  doute  n'était  pas  permis  :  c'était  le  temps  de  vos 
arrêts  du  20  avril  i83o  et  du  4  décembre  i833,  qui  jugèrent  »i  nettement, 
et  en  lliùse,  que  t  les  décisions  par  forme  de  discipline,  concernant  soit  des 
magistrats,  soit  des  membres  du  barreau,  ne  sont  que  des  mesures  de  po- 
lice iniérieure  ;...  qu'elles  n'oni  ni  les  caractères,  ni  les  ell'ets  des  actes  de 
la  juriiliclion  ordinaire  des  Tribunaux  ;  d'où  il  suit  qu'elles  ne  sauraient 
êtie  rangées  dans  la  classe  des  jugements  et  arrêts  proprement  dits  contre 
lesquels  est  ouvert  le  recours  en  cassation.  »  Alors,  et  sous  l'iulluence  d'une 
jurisprudence  aussi  précise,  on  devrait  ne  pas  hésiter  à  regarder  comme 
nou  recevable  un  pourvoi  dirigé  tootre  une  décision  disciplinaire  concer- 
nant soit  des  magistrats,  soit  des  membres  du  barreau. 

Mais  si  arrêté  que  parût  ce  principe,  il  n'a  pas  tardé  à  fléchir,  et,  dès  le 
22  juillet  i8ô4»  an  arrêt  de  la  chambre  civile,  rendu  dans  l'alTaire  Parquin, 
a  décidé,  au  moins  implicitement,  comme  vous  l'aviez  l'ait  vous-irême  en 
admettant  d'abord  la  requête,  que  le  pourvoi  pour  incompétence  est  re- 
cevable contre  une  décision  de  la  Cour  royale  rendue  en  matière  de  dis- 
cipline. 

Il  en  est  des  principes  comme  de  tous  les  pouvoirs  absolus,  il  ne  leur  est 
pas  permis  de  ne  céder  qu'une  fois.  L'obstacle  de  la  fin  de  non-recevoir  s'a- 
bai^sant  devant  l'incompétence,  on  a  dû  se  demander  si  là  où  avait  passé 
rmcompétence,  il  n'y  aurait  pas  place  aussi  pour  l'excès  de  pouvoir,  le  trou, 
ble  dans  l'ordre  successif  de»  juridictions,  la  violation  des  droits  de  la  delen- 
se,  ou  bien  encore  des  lois  et  des  formes  qui  se  rattachent  à  l'ordre  public. 
De  pareilles  questions,  qui  paraissent  dictées  par  une  logique  assez  rigou- 
reuse, ne  se  font  pas  impunément,  et  l'on  ne  saurait  disconvenir  qu'elles 
ne  soient  de  nature  à  jeter  plus  d'un  doute  désormais  sur  l'application  dq 
principe  qui  avait  été  posé  pourtant  en  termes  si  précis  et  si  définitifs 
dans  vos  arrêts  de  iSôo  et  de  i855. 

Assurément,  si  l'on  pouvait  s'en  tenir  à  la  doctrine  de  ces  arrêts,  le  pour- 
voi qui  vous  est  aujourd'hui  soumis  devrait  être  déclare  non  recevable; 
mais  en  peut-il  être  de  même  en  présence  de  ''la  modiLication  profonde 
qu'elle  a  subie  dans  la  décision  même  implicite  de  i834  ? 

Dans  l'espèce,  on  reproche  à  l'arrêt  d'avoir  violé  ou  méconnu  les  droits 
de  la  défense  en  rei'usant  d'admettre  l'intervention  d'une  des  parties  inté- 
ressées ;  on  reproche  à  cet  arrêt  d'avoir  été  rendu  sous  l'influence  d'un  ap- 
pel irrégulier  dans  la  forme,  et  interjeté  par  une  partie  à  qui  la  loi  déniait 
l'exercice  d'un  pareil  mode  de  recours.  Sans  doute  il  n'y  a  rien  là  ,  à  pro- 
prement parler,  qui  mette  en  question  la  compétence  de  la  Cour  royale  de 
Limoges  :  elle  était  ral'ione  materiœ  et  ratione  personarum,  la  seule  Cour  où 
pût  être  porté  l'appel  contre  la  décision  du  conseil  de  discipline  de  Limo- 
ges ;  mais  ne  peut -on  pas  dire,  comme  nous  le  faisons  pressentir,  que  l'in- 
compétence une  fois  admise  comme  motif  suflîsant  d'admissibilité  de  pour- 
voi, il  se  présente  à  la  suite  plusieurs  analogies  pressantes.  Si  un  arrêt  en 
pareille  matière  peut  vous  être  utilement  déféré,  parce  que  la  compétence 
des  juges  qui  l'ont  rendu  est  contestée,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
quand  on  lui  reprochera  d'avoir  statué  sans  appeler  les  parties  ?  Juger  sans 
entendre,  est-ce  donc  juger  compétemment?  Les  droits  de  la  libre  et  légi- 
time défense  ne  tiennent-ils  pas  d'aussi  près  à  l'ordre  public  que  la  délimi- 
tation organique  des  juridictions  ? 

Et  si  encore,  comme  dans  l'espèce  du  procès,  la^rjkiiqae  qui  s'adresse  à 
l'arrêt  se  fonde  «ur  ce  fait  qu'il  a  été  rendu  à  la  demande  et  sous  i'impul- 
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»ion  d'une  partie  qui  n'avait  pas  le  droit  d'appel,  c'est-à-dire  qui  n'arait  le 
droit  ni  de  provoquer,  ni  d'obtenir  cet  arrêt,  ne  sera-ce  pas  la  encore  met- 
tre en  mouvement  des  intérêts  d'ordre  public  de  la  nature  de  ceux  qui  ont 
donné  à  l'exception  d'incompétence  le  privilège  de  faire  arriver  jusqu'à 
vous  des  pourvois  que  vous  ne  recevez  à  aucun  titre  ?  Et  en  y  regardant  de 
plus  près,  ne  se  peut-on  pas  demander  si  contester  au  juge  le  droit  de  ren- 
dre aucune  décision  quelconque  dans  un  cas  donné,  en  d'autre»  termes,  de 
statuer,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  une  action  dont  il  n'a  pas  été 
légalement  saisi,  n'équivaut  à  lui  dénier  compétence  pour  le  cas  où  il  statue 
pourtant  sur  cette  action?  Ici  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu,  dit-on,  sur  l'ap- 
pel d'une  partie  qui  n'avait  pas  le  droit  d'appeler.  Si  en  effet  le  droit  d'ap- 
pel n'existait  pas,  où  a-t-on  pu  prendre,  par  suite,  le  droit  déjuger!  Et 
juger  sans  en  avoir  le  droit,  n'est-ce  pas  juger  hori  de  sa  compétence f 
N'est-ce  pas  un  excès  de  pouvoir?... 

Mais,  dit  M.  le  rapporteur,  démontrons  que  les  diverses  critiques  éle- 
vées contre  l'arrêt  n'ont  point  un  trait  direct  à  l'incompétence.  De  ce  que 
la  Cour  aurait  refusé  d'admettre  l'intervention  de  l'ordre  des  avocats,  de  ce 
qu'elle  aurait  accueilli  un  appel  irrégulièrement  formé,  on  ne  saurait  en 
conclure  absolument  qu'elle  n'était  pas  compétente  pour  connaître  au  se- 
cond degré  de  la  décision  du  conseil  de  discipline,  qui  avait  prononcé  une 
radiation.  En  procédant  ainsi,  elle  aurait  pu  violer  plusieurs  lois,  mais  ja- 
mais celles  qui  règlent  et  déterminent  les  limites  de  sa  juridiction. 

D'un  autre  côte  la  Cour  royale  de  Limoges  était  seule  compétente,  seule 
en  position  de  connaître  de  cette  décision  d'un  Tribunal  de  famille  qui  avait 
frappé  un  membre  du  barreau  qui  plaide  devant  elle.  S'il  s'agissait  d'un 
jugement,  on  conçoit  qu'il  importerait  peu  que  l'appel  en  fût  porté  devant 
telle  Cour  plutôt  que  devant  telle  autre.  Mais  en  matière  de  discipline,  est- 
il  donc  indifférent  que  la  conduite,  la  moralité,  la  délicatesse  d'un  avocat 
ioit  appréciée  par  une  Cour  à  laquelle  il  est  tout  à  fait  étranger  et  inconnu  ? 
N'est-ce  pas  par  une  telle  considération  que  vous  étiez  mus,  lorsque  vous 
déclariez  dans  vos  arrêts  que  les  décisions  disciplinaires  ne  sont  pas  des 
jugements,  et  qu'elles  ne  peuvent  utilement  être  attaquées  par  le  recours 
en  cassation?  IN'étiez-vous  pas  alors  frappés  des  inconvénients  graves  du 
système  opposé,  et  n'aperceviex-vous  pas  dans  les  conséquences  de  la  cas- 
sation et  du  renvoi  devant  une  autre  Cour  quelque  chose  de  subversif  des 
règles  et  des  formes  de  cette  discipline  domestique,  castlgatio  domestica, 
qui,  pour  être  elBcace  et  décente,  a  besoin,  pour  ainsi  dire,  de  s'exercer 
dans  l'intimité  de  la  famille  ? 

Arrêt. 

La  Gooa,  —  Attendu  que  les  décisions  prises  par  voie  de  discipline,  soit 
contre  des  magistrats,  soit  contre  des  membres  du  barreau,  n'ont  pas  le 
caractère  des  actes  de  la  juridiction  ordinaire  des  Tribunaux;  qu'on  ne 
«aurait  les  assimiler  aux  arrêts  et  jugements  proprement  dits,  et  que,  par 
suite,  ils  ne  peuvent  être  régulièrement  déférés  a  la  Cour  de  cassation,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  matière,  étant  dénié  au 
juge  qui  a  prononce,  sa  décision  se  trouve  attaquée  pour  cause  d'incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir;  que,  dans  l'espèce,  le  pourvoi  ne  repose  sur 
aucun  de  ces  motifs  ;  —  Rkjbtib. 

Du  2  mai  1843.  —  Ch.  Req. 
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COUPi  DR  CASSATION. 
Garantie.  —  D«;faut.  —  Opposition.  — Chose  jugée. 

Lorsqu'un  jugement  prononce  contradictoirement  sur  la  demande 
originaire  et  condamne  le  garant  par  défaut  faute  de  conclure^  Vap- 
position  de  celui-ci  remet  en  question  la  condamnation  contra- 
dictoire. (C.  C,  art.  1350  et  1351  ;  C.  P.  C,  ait.  174  et  184.)  (1) 

(Lévy  C.  Gougenheim.; 

Les  sieurs  Hanis  et  consorts  étaient  détenteurs,  par  bail  à 
longues  années,  d'un  immeuble  vendu  par  le  sieur  Harcher  au 
sieur  Lévv,  Le  pnx  de  vente   du  à  Marcher  ayant  été  cédé  au 
sieur  Gougenheim,  celui-ci  a  fait  prononcer  la  résolution  de  la 
vente,  faute  de  payement  du  prix,  puis  a  fait  sommer  les  déten- 
teurs de  déguerpir.  Alors  ces  détenteurs  ont  assigné  :  1°  Gou- 
genheim, en  nuUhé  de  sa  sommation  de  déguerpir,  par  le  motif 
que  l'usufruit  appartenait  encore  à  leur  bailleur;  2    Lévy,  à  fin 
lie  garantie  en  vertu  du  bail.  L'instance  principale  a  été  liée 
contradicioirement  ;    quant  au  garant,    il  a  constitué  avoué, 
mais  n'a  pas  conclu.  Sur  ce,  jugenunt,  à  la  date  du  11  août  1838, 
qui  prononce  contre  les  détenteurs  le  déguerpisseinent  demandé 
par  Gotigenheim,  mais  leur  accorde  la  garantie  demandée  contre 
Lf^vY.  Lf  jugement  est  signifié  par  Gougeulieim  aux  consorts 
Hams,  le  6  septembre  ;  aucune  signification  n'est  faite  à  Lévy. 
Le  délai  d'appel  étant  expiré,  Lévy  forme  opposition  au  juge- 
ment contre  lui  rendu  par  défaut  faute  de  conclure,  et  il  en 
demande  la  réformation  contre  Gougenheim  ainsi  que  contre 
les  consorts  Hams.  Le  Tribunal  de  Saverne  réforme  le  juge- 
ment (.ans  toutes  ses  dispositions  ;  mais  la  Cour  royale  de  Col- 
luar  infirme,  par  arrêt  du  20  janvier  1840,  ainsi  motivé  : 

<<  Considérant  que  le  jugement  du  11  aoiît  18cS8,  qui  a  or- 


(i)  La  négative  semble  rationnelle,  si  le  demandeur  originaire  a  pour  ad- 
versaire légal  le  défendeur  plutôt  que  le  garant  ;  car  il  ne  saurait  être  obligé 
de  plaider  et  de  gagner  deux  fuis  coufradictoirement,  tandis  qu'un  seul  suc- 
cès suffirait  contre  lui,  outre  le  droit  d'appel  appartenant  au  garant  comme 
au  défendeur  originaire  (V.  tuprà,  p.  171}.  Cependant  l'affirmative  a  prévaia 
devant  la  Cour  de  cassation,  par  ce  motif  que  le  sort  i!e  l'opposition  dépend 
du  maintien  ou  de  l■anéantissem^nlde  sa  condamnation  principale.  Elle  avait 
été  déjà  consacrée  par  on  arrêt  de  rejet,  du  11  mai  iSôo  (J.  Av.,  t.  54, 
p.  79),  qui  nous  paraît  justement  critique  par  M.  Cbauveau  sur  Carré  (t.  4, 
p.  8).  Pour  éviter  l'inégalité  de  positions  que  crée  celte  jurisprudence,  la 
loi  doit  acciTder  au  demandeur  originaire  le  droit  de  faire  disjoindre  la  de- 
mande principale  et  la  demande  en  garantie,  nés  que  les  délais  sont  écoulés 
sans  que  le  garant  ait  lié  le  débat  avec  lui  par  une  constitution  d'avoué  et 
des  couclusioDs.  C'est  ce  que  semble  reconnaître  l'arrêt  que,  nous  re- 
cueilloDs  :ci.  A.  M. 

LXIV.  18 
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donné  au  profit  de  l'appelant  le  déguerpissement  des  immeu- 
bles détenus  à  titre  de  sous-bail  par  les  intimés  principaux,  a 
été  rendu  contre  ces  parties  sur  plaidoiries,  et  a  statué  à  leur 
é^,a.rà  contridict'iireuient  ;  que  ce  jufjetnent  signifié  à  avoué  le 
!*■'  septeujbre  et  aux  parties  à  domicile  le  6  septembre  1838, 
n'ayant  pouit  été  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  a  aujourd'hui 
acquis,  entre  ces  parties,  l'aatjrilé  de  la  ch'se  jugée;  et  dès  lors 
il  devient  superflu  d'examiner  si  le  Tribunal,  à  raison  de  la 
défaillance  faute  de  plaider  d'une  partie  appelée  en  cause 
comme  défenderesse  en  garantie,  mais  qui  avait  constitué 
avoué,  a  eu  tort  de  ne  pas  joindre  le  profit  du  défaut,  et, 
avant  de  statuer  sur  la  demande  principale,  ordonner  la  réas- 
signation de  la  partie  défaillante  ;  que  s'il  est  vrai  de  dire  que 
le  jugement  du  11  août  183^^,  ayant  statué  par  défaut  à  l'égard 
de  Cerf-Lévy,  défendeur  en  garantie,  défaillant  faute  de  plai- 
der, était  susceptible  d'être  attaqué  sur  l'opposition,  il  faut 
néanmoins  reconnaître  que  la  demande  principale  et  celle  en 
garantie  forment  deux  demandes  entièrement  distinctes  sur 
lesquelles  il  pouvait  être,  et  en  effet  a  été  statué  séparément, 
et  (jue,  par  suite  de  la  position  faite  par  le  jugement  à  l'appe- 
lant et  aux  intimés  principaux,  l'opposition  de  Lévy  au  juge- 
ment du  1 1  aotit  l8.i8  n'était  plus  recevable  qu'à  l'égaid  des 
parties  au  profit  desquelles  condamnation  par  défaut  avait  été 
prononcée,  et  ne  pouvait  plus  faire  remettre  en  question  la 
partie  de  la  contestation  jugée  définitivement  et  coutradicioi- 
rement  entre  les  demandeurs  et  les  défendeurs  ;  que  les  pre- 
miers juges,  en  rapportant,  sur  l'opposition  de  Cerf-Lévy  et  par 
le  jugement  du  5  mars  1839  dont  est  appel,  la  partie  de  leur 
jiijiemeiit  du  11  août  1838,  qui  avait  statué  sur  la  (ieniande  en 
dégi:erpissement,  se  sont  léformes  eux-mêmes  et  ont  commis 
un  1  xcès  de  pouvoir;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'infirmer  le  ju- 
gement dont  est  appel,  et  de  maintenir  le  déguerpissement  or- 
donné par  celui  du  11  août  4838 » 

Pourvoi  par  Lévy,  dont  le  système  était  celui-ci  : 

La  défense  à  l'aclion  principale  est,  avant  tout,  la  cause  du 
garant.  Si  elle  réussit,  le  recours  en  garantie  tombe  de  plein 
droit,  et  si  au  contraire  la  demande  principale  est  admise,  elle 
entraîne  après  elle  la  condamnation  du  garant.  Donc,  le  garant 
est  le  contradicteur  nécessaire,  l'adversaire  naturel  du  deman- 
deur originaire,  toutes  les  fois  que  les  deux  actions  sont  simul- 
tanément engagées.  C'est  ce  que  reconnaissent  1.  s  art.  174  et 
suivants  G.  P.  C,  accordant  aux  garanti»  certains  délais  pour 
mettre  en  cause  leurs  garants,  ainsi  que  l'art.  184  prescrivant 
déjuger  les  deux  actions  conjointement,  lorsqu'elles  sont  toutes 
deux  en  état.  Cela  est  surtout  incontestable  quand  le  défen- 
deur originaire  est  un  fermier,  qui  n'a  qu'à  désigner  et  appe- 
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1er  son  bailleur  pour  avoir  droit   d'être   mis  hors  de  cause. 
(C.C.,art.  1727.) 

Le  d(^fendeiir  en  cassation  a  soutenu  que  l'instance  princi- 
pale, enyai,'ée  par  les  consorts  Hanis  contre  Gougenheiin,  et  sa 
demande  en  garantie,  formée  par  les  mêmes  contre  Lévy,  n'a- 
vaient point  été  liées  d'une  manière  inséparable,  dès  qu'il  était 
intervenu  jugement  contradictoire  sur  le  principal  et  jugement 
par  défaut  sur  la  garantie  ;  que  le  garant  devait  s'imputer  de 
n'avoir  point  agi  dans  les  trois  mois  de  la  signification  faite  du 
jugement  contradictoire  à  ceux-là  seuls  qu'il  condamnait,  et 
d'avoir  préféré  à  la  voie  de  l'appel,  dans  les  délais,  une  oppo- 
sition qui  ne  pouvait  frapper  un  jugement  contradictoire. 

Arrêt. 

La  Code  ;  —  Vu  l'art.  i35 1  C.  C,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  L'autorité  de  la 
«  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement,  il 
<i  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même;  que  la  demande  soit  fondée 
«  sur  la  même  cause;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties  et  for- 
ci mée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité  ;  »  —  Attendu  que  la  de- 
mande principale  formée  par  les  consorts  Hams  et  Lapp,  afin  de  faire  dé- 
clarer nulle  la  sommation  que  Gougenlieim  leur  avait  fait  signifier  ea 
deguerpissement  de  divers  corps  d'héritages  qui  leur  avaient  été  affermé», 
et  leur  demande  subsidiaire  en  garantie  contre  Cerf-Lévy  à  raison  de  cette 
sommation,  ont  été  comprises  dans  la  même  instance  ;  que  Gougeoheim 
n'a  pas  conclu  à  ce  que  ces  demandes  fussent  disjointes  afin  qu'il  y  fût  fait 
droit  séparément,  et  qu'il  y  a  été  statué  conjointement  suivant  l'art,  l 'o  C. 
F.  C.  ; — Attendu  que  le  sort  de  la  garantie  exercée  contre  Cerf-Lévy  dépen- 
dait nécessairement  du  point  de  savoir  si  le  deguerpissement  reclamé  par 
Gougenheim  serait  ordonné  ;  que  c'est  effectivement  parce  qu'il  a  été  pro- 
noncé contre  les  consorts  Hams  et  Lapp,  que  Cerf-Lévy,  qu'ils  avaient  ap- 
pelé en  garantie,  a  été  condamné  à  les  indemni-er  de  tous  les  dommages 
qu'ils  pourraient  ressentir  de  cette  décision  ;  —  Attendu  que  ce  garant  pon- 
vait  assurera  la  fois  sa  libération  envers  ceux,  qui  l'avaient  mis  en  cause  et 
celle  de  ces  derniers  envers  le  demandeur  en  deguerpissement,  en  prouvant 
que  la  prétentions  de  celui-ci  n'étaient  pas  fondées;  —  Attendu  qu'il  suit 
de  lii  qu'il  existait  un  lien  judiciaire  entre  toutes  les  parties  de  l'instance, 
et  que  ce  qui  a  éié  jugé  sur  la  demande  principale  contre  les  garantis,  t'« 
été  également  contre  Cerf-Lévy,  puisqu'en  définitive  c'est  lui  qui  devait 
en  subir  toutes  les  conséquences  ;  —  Attendu  dès  lors  que  n'ayant  été  con» 
damué  que  par  défaut,  faute  par  son  avoué  de  se  présenter  à  l'audience  et 
de  conclure,  par  un  jugement  qui  ne  lui  a  pas  été  signifié,  il  avait  le  droit, 
en  y  formant  opposition,  de  faire  revivre  toutes  les  questions  tant  princi- 
pales que  subsidiaires  qui  y  ont  été  résolues  à  son  préjudice;  — Attendu 
qu'en  décidant  le  contraire,  en  déclarant  que  son  opposition,  quoique  régu- 
lière et  intervenue  en  temps  utile,  n'était  pas  recevable  relativement  â  la 


partie  'lu  jiifonicnt  qui  a  sintiii;  sur  la  'Innande  en  fléguerpissement  entre 
Gowenheiin  et  les  consorts  Haiins  et  Lapp,  sous  le  piétexte  que  cette  de- 
mande ne  pouvait  se  confon  Ire  avec  la  deuiancle  en  garantie  qui  avait  été 
dirigée  contre  lui  et  qu'elle  avait  été  l'objet  d'une  décision  contradictoire 
devenue  irrévocable,  l'arrêt  attaqué  a  t'ait  une  Fausse  application  de 
l'art.  i35i  C.  G.,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  par  suite  a  violé  les 
dispositions  de  cet  article  ;  —  Casse. 

Du  12  avril  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Exploit.  —  Signification  de  jugement.  —  Domicile. 

Lorsqu'un  indwidu  condamné  par  défaut  a  quitté  son  domicile,  la 
signification  du  jugement  doit-elle  être  faite  suivant  l'art.  68  C  P.  C. , 
ou  bien  suii>anl  l'art.  69  (1)  ? 

(Lefeuvre  C.  Ministère  public.)  —  Arrêt. 

La  Couh;— Vu  l'art,  187  C.  I.  C,  et  les  art.  68,  69,  §8,6170  C.  P.  C.  ; 
—  Attendu  que  l'art.  187  C.  I.  G.,  en  fixant  le  délai  pendantlequel  le  con- 
damné par  défaut  serait  admis  à  se  pourvoir  par  opposiiion,  et  en  faisant 
courir  ce  délai  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  n'a  entendu  parler 
que  d'une  signification  régulière  au  condamné  du  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui;  —  Attendu  que  pour  qu'une  signification  soit  valable,  il 
faut  qu'elle  soit  faite  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  la  forme 
des  actes;  —  Attendu  que  lorsqu'un  individu  n'est  pas  trouvé  au  domioil; 
indiqué,  il  faut  distinguer  si  ce  domicile  e»t  toujours  celui  de  la  personne  1 
laquelle  la  signification  est  faite,  ou  si  cette  personne  n'y  demeure  plus; 
que  dans  le  preinir  cas,  l'iiuissier  doit,  aux  termes  de  l'art.  68  C.  P.  C.  re- 
mettre la  copie  à  un  parent,  à  un  serviteur,  ou  à  un  voisin,  qui  signera  l'o- 
riginal, et  en  cas  de  refus  de  recevoir  la  copie,  l'huissier  doit  la  remettre  an 
jiiaire  de  la  commune,  qui  visera  l'original;  que,  dans  le  second  cas,  c'est- 
à-dire  si  la  partie  n'a  plus  sou  domicile  au  lieu  indiqué,  et  que  l'huissier  ue 
puisse  découvrir  le  lieu  de  son  domicile,  l'art.  6p,  §  8,  veut  que  la  significa- 
tion soit  affichée  à  la  principale  porte  du  Tribunal,  et  que  co[iie  eu  soil  re- 


(1)  L'arrêfs  que  nous  recueillons  peut  paraître  contraire  à  un  arrêt  de  la 
même  Cnur,  du  i*"^  décembre  1842,  en  ce  que  l'un  annule  et  l'autre 
valide  une  signification  faite  suivant  l'art.  68,  dans  des  circonstances 
presque  identiques.  Mais  la  différence  vient  de  ce  que,  dans  la  deuxième 
«spèce,  l'absence  du  signifié  n'était  jias  sans  esprit  de  retour;  et  le  pre- 
inier  arrêt  consacie  une  distinction  rationnelle  en  décidant  que  l'art.  68 
doit  être  suivi  si  la  demeure  a  été  conservée,  l'art.  69  si  elle  a  été  aban- 
donnée. Dans  ce  sens,  V.  arr.  Orléans,  aô  avril  1819  (J.  Av.,  t.  i5, 
p.  265);  Bourges,  6  mai  1821  (J.  Av.,  t.  24,  p.  14*)  ;  Paris,  3  fév.  i85.') 
(J.  Av.,  t.  49i  p-  625)  ;  Cass.,  Il  juin  icSô5  (afT.  Perce),  et  CabS.,  11  juin 
ïS35  (J.  Av.,  t.  49.  P-  617).  INous  avons  d'ailleurs  démontré  qu'en  cas  de 
doute,  la  prudence  conseille  de  faire  la  signification  au  domicile  déjà 
jadiqué  par  l'adversaire.  (^.  J.  Av.,  t.  58,  p,  75-80).  A.  M. 
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inisf  au  protiiifiir  du  roi  ;  —  Altemlu  qii(!  l'nrt.  70  ordonne  l'accomplisse. 
nient  des  formalités  prcsciites  par  les  art.  G8  et  69,  à  peine  de  nullité  ;  — 
Kt  attendu,  en  fait,  que  la  signification  l'aile,  le  21S  mai  iftôfi,  an  deuiao- 
deur,  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  par  le  Tribunal  correctioD. 
nel  de  Montpellier,  le  5  du  même  mois  de  mai  iS58.  constate  que  l'huissier 
s'est  présenté  au  domicile  indiqué,  rue  de  Beaune,  n"  5;  qu'il  a  été  déclaré 
à  l'huissier,  non  que  le  nommé  Lel'euvre  lût  absent,  mais  que  depuis  le 
mois  d'août  précédent,  il  avait  quitté  l'appartement  qui  lui  avait  été  sous- 
loué  rue  de  Beaune,  n"  3,  et  qu'on  ne  savait  ce  qu'il  était  devenu  ;  —  Que» 
dans  cette  position,  le  domicile  du  demandeur  était  inconnu,  et  que  l'huis- 
sier devait  se  conformer  à  l'art.  69,  g  8,  C.  P.  C,  et  remettre  la  copie  au 
parquet  du  procureur  du  roi,  après  en  avoir  affiche  une  autre  copie  à  la 
principale  porte  du  Tribunal  ;  —  Que  l'huissitr,  au  lieu  de  suivre  cette 
marche  prescrite  par  le  §  8  de  l'art.  69  C.  P.  C,  a  remi.-  la  copie  de  la  si- 
gniGcafion,  conformément  à  l'art.  6K  du  même  Code,  comme  si  le  nommé 
Lefeuvre  fût  seulement  absent;  —  Qu'ainsi  la  signification  était  nulle,  et 
n'avait  pu  faire  courir  le  délai  de  l'opposition  fixé  par  l'art.  187  C,  I.  C.  ; 
que  la  Cour  rr)yale  de  Montpellier  a  déclaré,  par  l'arrêt  attaqué,  que  celte 
signification  était  régulière,  et  qu'elle  avait  fait  courir  le  délai  de  l'opposi- 
tion fixé  par  l'art.  187  C.  I.  C.  ;  en  quoi  elle  a  violé  formellement  cet 
art.  1K7  et  les  ar!.  68  .t  69,  g  8,  C.  P.  C.  ;  —  Casse. 

Du  11  août  1842.  —  Ch.  Crim. 


ORDONNANCE. 

Algérie.  —  Code  de  procédure. —  Modification. 

Ordonnance  du  roi  pour  ^exécution  en  Algérie  du  Code  de  pro- 
cédure wile  fi). 

LoDis  Philippe....  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  guerre  ,  président  du  conseil,  et  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  etc.... 

Art.  \".  Le  Code  de  procédure  civile  sera  exécuté  en  Algérie  sous  les 
modifications  ci-après  établie  : 

CHAPITRE  1".— Des   ajournements. 

2.  Lorsqu'il  s'agira  des  droits  ou  actions  ayant  pris  naissance  en  Algérie, 
le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix,  devant  le  Tribunal  du  domi- 
cile en  France  du  défendeur,  ou  devant  le  Tribunal  de  l'Algérie  dans  le 
ressort  duquel  le  droit  ou  l'action  auront  pris  naissance.  En  Algérie,  la  ré- 
sidence habituelle  vaut  domicile. 

3.  Aucune  citation  ou  signification  ne  pourra  être  valablement  faite 
qu'à  la  personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élection,  ou  à  la  résidence  de  la 
partie  citée,  sauf  les  dispositions  de  l'article  suivant.  Sera  nulle  toute  si- 
gnification ou  citation  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  d'un  mandataire, 
à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial  ou  formel  de  défendre  à 
la  demande.  Cette  formalité  devra  être  prononcée,  en  tout  état  de  cause, 

(»)  f.  J.  Av.,  t.  47)  p-  5o5  ;  t.  60,  p.  2^1  et  t.  65,  p.  677,  les  ordonnan- 
ces lelativcs  à  l'uiganisation  judiciaire  de  l'Algérie. 
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Star  la  demande  de  la  partie  intéressée,  et  même  d'ofiîce  par  le  Tribunal. 
4..  Lorsque  le  lien  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  la  patrie  citée  ne 
géra  pas  connu,  l'exploit  sera  afTché  à  la  principale  porte  el  dans  l'audi- 
toire du  Tribunal  où  la  demande  sera  portée.  Il  en  sera,  en  outre,  doi>né 
copie  en  duplicata  à  l'oCTcier  du  niinislère  public  près  le  Tribunal  compé- 
tent, lequel  visera  l'oripinal,  tardera  l'une  des  copies,  di  nt  il  iera  insérer 
l'extrait  an  Moniteur  algérien,  et  transmettra  l'auire  au  ministre  de  la 
guerre,  si  la  partie  est  française,  ou  i-u  minislère  des  affaires  étrangères,  si 
la  partie  est  étrangère.  Néanmoins,  dans  le  même  cas,  la  citation  ne  sera 
▼alable  qu'autant  que  le  demandeur  rapportera  un  certificat  constatant 
que  la  partie  assignée  n'a  point  fait  la  déclaration  du  lieu  de  sa  résidence 
à  la  mairie  du  cbef-lieu  de  l'arrondissement  judiciaire,  snrun  registre  qui 
Sera  spécialement  tenu  à  cet  effet  dans  ladite  mairie.  Ce  certificat  sera  dé- 
litré  sans  frais  et  dispensé  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

5.  La  disposition  de  l'art.  72  C.  P.  C.  est  rendue  commune  à  ceux  qui 
*ont  domiciliés  ou  qui  résident  habituellement  en  Algérie. 

6.  Le  délai  pour  les  ajournements  à  comparaître  devant  les  Tribunaux 
de  l'Algérie  sera  augmenté  d'un  jour  par  chaque  myriamètre  de  distance, 
par  terre,  entre  le  Tribunal  devant  lequel  la  citation  est  donnée  et  le  do- 
micile ou  la  résidence  en  Algérie  de  la  partie  citée. 

7.  Lorsqu'une  partie  domiciliée  en  Algérie,  assignée  à  comparaître  de- 
vant un  Tribunal  de  cette  colonie,  ne  peut  se  rendre  que  par  voie  de  mer 
dans  le  lieu  où  siège  ledit  Tiibunal,  il  y  aura  un  délai  fixe  de  trente  jours 
pour  la  traversée  maritime,  indépendamment  du  délai  régie  par  l'article 
précédent  pour  la  distance  par  terre,  s'il  y  a  lieu. 

8.  Si  la  partie  citée  à  comparaître  devant  un  Tribunal  de  l'Algérie  est 
domiciliée  ou  réside  en  France,  il  y  aura  délai  de  vingt  el  un  jours  pijur  la 
traversée  maritime  de  France  à  tous  les  points  du  littoral;  plus  un  jour  par 
trois  myriamètres  pour  la  distance  de  Toulon  au  lieu  du  domicile  ou  de  la 
résidence  de  la  partie  citée,  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  du  délai  réglé 
par  l'art.  6,  à  raison  des  distances  qui  devraient  être  parcourues  par  terre 
en  Algérie. 

9.  Si  celai  qui  est  cité  demeure  hors  de  la  France  continentale  et  de 
l'Algérie,  il  y  aura  un  délai  unique, savoir  :  pour  ceux  demeurant  à  Tunis, 
un  délai  de  soixante  jours  ;  pour  ceax  demeurant  dans  lesEtals  limitrophes 
de  la  France  ou  de  l'Algérie,  un  délai  de  quatre-vingt-dix  jours.  Seront 
au  surplus  exécutées,  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  ou  demeurant  en 
tous  autres  lieux,  les  dispositions  de  l'art,  jû  G.  P.C.;  le  tout  sans  préju- 
dice de  celles  de  l'art.  j4  <!"  même  Code,  qui  sera  également  observé,  le 

cas  échéant. 

10.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  tie  la  présente  ordonnance,  le  délai  de 
l'ajournement  sera,  savoir  :  1»  si  la  partie  est  française,  celui  que  com- 
porte, d'après  les  règles  ci-dessus  établies,  la  distance  entre  Paris  et  le 
Tribunal  devant  lequel  la  citation  est  donnée;  2°  si  la  partie  est  étran- 
gère, celui  qui  est  réglé  par  l'art.  9;  5°  si  le  domicile  d'origine  de  la  partie 
est  inconnu,  le  délai  ordinaire  des  ajournements. 

CHAPITRE  IL  —  Db  ir'i«s«»e«&ie. 

11.  Toutes  matières  en  .Algérie  seront  réputées  sommaires  et  jugées' sur 
simples  conclusions  motivées  signifiées  par  le  défendeur  constitué.  Ces 
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eODcIasions  seront  respectivement  signifiées  dans  la  forme  des  actes  d'a- 
voué à  avoué,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'audience  où  l'on  devra 
se  présenter.  A  celte  audiencei,  les  Hërenrieurs  déposeront  leurs  conclu- 
flioDs^et  la  cause  sera  plaidée,  ou  le  Tribunal  indiquera  un  jour  pour  les 
plaidoiries. 

I».  Si  nne  affaire  ne  paraît  pas  susceptible  d'être  jug^e  stir  plaidoirie, 
fe  Tribunal  pourra  ordonner  qu'il  sera  fourni  des  mémoires,  et  déterminera 
lès  délais  dans  lesquels  ces  mémoires  seront  sifjnifîes.  Le  jugement  alors 
rendu  ne  sera  pas  signifié.  Les  mémoires  ne  pourront  être  grossoyés  ;  le 
Tribunal  taiera  les  honoraires  du  défendeur  suivant  l'importance  du  tra- 
vail. Le  Tribunal  pourra  également,  conformément  aux  art.  9Ô  et  94  C.  P. 
C,  mettre  la  cause  en  délibéré. 

i3.  Seront  exécutées  en  toutes  matières  les  dispositions  des  art.  4o6, 
407,  ^08,  409,  4io,  An,4i'Pf4>5  O.P.  C. 

14.  Dans  tons  les  cas,  les  Tribunaux  pourront,  selon  les  circonstances, 
et  nonobstant  l'expiration  des  délais  réglés  par  les  art.  6,  7,  8,  9  et  10  de  la 
présente  ordonnance,  surseoir  d'oîTice  à  la  prononciation  du  défaut,  et 
renvover  la  cause  à  tel  jour  qu'ils  jugeront  convenable, 

i5.  S'il  est  constaté  qu'il  y  a  u^^ence  et  péril  en  la  demeure,  les  Tribu- 
naux auront  la  faculté,  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve, 
d'ordonner,  avant  l'échéance  des  délais  de  la  citation,  les  mesures  conser- 
vatoires ou  de  précaution  que  les  circonstances  rendraient  indispensables. 
Ces  mesures  ne  seront  néanmoins  autorisées  qu'autant  que  le  demandeur 
aura  dénoncé  à  la  partie  citée,  dans  l'exploit  inlroductif  d'instance,  la  de- 
mande qu'il  se  propose  d'en  faire.  Elles  ne  seront  accordées,  s'il  y  a  lieu, 
que  dans  les  limites  des  termes  de  cette  dénonciation.  En  ce  cas,  le  minis- 
tère public  sera  toujours  entendu. 

CHAPITRE  III.  —  DisposiTioirs  divkbsks. 

16.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  l'Algérie  ou  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  le  jugement  a  été  rendu,  auront,  outre  le  délai  de  trente 
jours  pour  interjeter  appel,  et  de  quatre  -vingt  -  dix  pour  former 
la  requête  civile,  les  délais,  à  raison  de  la  distance,  ci-dessus  fixés 
pour  les  ajournements.  Lorsque  leur  absence  sera  motivée  par  l'une 
des  causes  énoncées  aux  art.  44^  et  485  C,  P.  C,  le  délai,  à  raison  de 
la  distance,  sera  de  quatre-vingt-dix  jours  s'ils  se  trouvent  en  France,  et 
d'une  année  s'ils  se  trouvent  hors  du  territoire  de  la  France  conlinerjtalo. 

17.  Dans  le  cas  de  requête  civile,  la  consultation  exigée  par  l'art.  495 
C.P.C.  pourra  être  donnée  par  trois  défenseurs  exerçant  près  les  Tribu- 
naux de  l'Algérie,  et  désignés  par  le  procureur  général. 

18.  Les  réceptions  de  cautions  seront  jugées  conformément  aux  art,  44° 
et44i  C.P.C. 

19.  La  disposition  de  l'art.  166  C.  P.  C.  peut  être  invoquée  même  par  le 
défendeur  étranger,  mais  résidant  et  ayant  un  établiïsiment  en  Algérie. 
Elle  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  demandeurs  étrangers  qui  n'ont  ni  ré- 
sidence habituelle  ni  établissement  en  Algérie. 

ao.  La  di^position  de  l'art.  167  C.P.C.  est  applicable  aux  cas  où  le* 
immeubles  dont  il  est  fait  mention  sont  situés  en  Algérie. 

31.  Sont  admis  au  béuéGce  de  la  cession  de  biens  les  étrangers  qui  ré- 
sideront en  Algérie  et  y  auront  un  établissement. 
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sa.  Lorsque  l'exécution  d'un  jugement  rendu  par  le  cadi,  eii  matière 
civile  ou  commerciale,  ne  pourra  être  obtenue  par  l'aide  des  voies  autori- 
sées par  la  loi  musulmane,  la  partie  en  i'aveur  de  laquelle  ce  jugement  aura 
été  rendu  pourra  se  pourvoir  devant  le  ïribudal  civil  de  première  instance 
dn  re.-^ort,  à  l'effel  de  le  l'aire  rendre  exéculoire  selon  les  formes  de  la  loi 
française.  En  ce  cas,  le  président  rendra,  s'il  y  a  lieu,  une  ordonnance 
d'exequalur,  comme  en  luatiéie  de  jugement  arbitral,  la  partie  adverse 
préalablement  entendue  ou  dûment  citée  à  comparaître  devant  lui.  Au 
moyen  de  cet  exequatur,  il  pourr.i  être  procédé  à  l'exécution  du  jugement 
suivant  les  formes  de  la  loi  française.  La  partie  à  qui  Vexequatur  sera  re- 
fusé pourra  se  pourvoir  contre  celte  décision,  comme  dans  le  cas  d'oppo- 
sition prévu  par  l'art.  1028  G,  P.C. 

CHAPITRE  IV.  —  Mode  de  pbocédeb   en  matièhb  d'opposition  ad 

OÉPABT    d'un    DÉBITEUB. 

s3.  Tout  créancier  pourra  former  opposition  au  départ,  par  voie  de  mer, 
de  son  débiteur,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête  par  le 
président  du  Tribunal  civil  du  lieu  où  le  débiteur  veut  s'embarquer,  ou  par 
le  juge  qui  le  remplace.  Si  le  passe-port  n'a  pas  encore  été  délivré,  l'oppo- 
sition sera  notifiée  à  l'oSicier  de  police  charge  de  le  donner.  L'ordonnance 
du  président  liquidera  provisoirement  la  créance,  s'il  y  a  lieu.  Elle  men- 
tionnera le  jour  et  l'heure  où  elle  aura  été  rendue.  Elle  accompagnera  la 
notification  de  l'opposition,  à  peine  de  nullité.  Elle  sera  cxécutoiie  sur  mi- 
nute, et  pourra  être  signifiée  même  avant  la  formalité  de  l'enregistrement, 
sauf  à  la  faire  enregistrer  en  même  temps  que  l'exploit,  sous  les  peines  de 
droit. 

a4.  Si  le  passe-port  est  demandé  pour  une  des  villes  du  littoral  où  soot 
établis  des  Tribunaux  de  première  instance,  des  justices  de  paix  ou  des 
commissaires  civils,  le  passe-port  ne  pourra  être  refusé.  Mais,  en  vertu  de 
l'autorisation  donnée  par  le  juge  du  lieu  du  départ,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  précédent,  le  créancier  pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  se 
pourvoir  de  nouveau,  former  au  lieu  d'arrivée,  ou  en  tout  autre  port,  op- 
position au  départ  ou  à  la  délivance  du  passe-port  pour  un  lieu  autre  que 
les  villes  ci-dessus  mentionnées.  Il  sera,  à  cet  eOet,  délivré  par  le  greËBer 
autant  de  grosses  de  l'ordonnance  autorisant  l'opposition  qu'il  en  sera  de- 
mandé par  la  partie  poursuivante. 

a5.  Si  le  débiteur  présumé  s'embarque  sur  un  navire  de  commerce  autre 
que  les  paquebots  à  vapeur  servant  de  courriers,  son  départ  pourra  être 
arrêté,  quelle  que  soit  la  destination  du  navire. 

a6.  Dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  du  juge  autorisant  l'opposition  au 
départ  sera  notifiée  au  débiteur  présumé,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  date.  Si  le  débiteur  présumé  ne  peut  être  trouvé  au  moment  de  la  si- 
gnification de  l'ordonnance,  et  s'il  n'a  ni  domicile,  ni  résidence  connus 
dans  le  lieu  où  il  veut  s'embarquer,  copie  de  l'exploitsera  laissée  au  juge 
de  paix  qui  visera  l'original.  Faute  par  le  créancier  de  faire  ladite  signifi- 
cation dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  l'ordonnance  sera  réputée  non 
avenue,  et  le  débiteur  sera  libre  de  s'embarquer,  sans  qu'il  puisse  être  de- 
mandé ou  délivré  une  nouvelle  ordonnance  autorisant  l'opposition  à  son 
départ. 
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aj.  Le  débiteur  présumé  pourra,  en  vertu  de  l'aulorisation  du  président 
qui  a  rendu  l'ordonnance,  ou  du  j'ige  qui  le  remplace,  citer  le  demandeur 
d'heure  à  lieure  devant  ce  niagislrnl,  qui  slaluera  comme  en  matière  de 
référé,  même  un  jour  de  fête  ou  de  (iimanclie. 

a8.  L'orlonnance  du  président  sera  exécutoire  par  provision,  si  elle 
confirme  l'opposition  au  départ.  Dans  le  cas  contraire,  l'appiil  sera  sus- 
pensif. L'appel  pourra  être  interjeté  immédiatement,  et  la  citation  être 
donnée  d'heure  à  heure,  avec  l'autoiisation  du  président  de  la  (lour  royale. 
Dans  tous  les  cas,  la  cause  sera  jugée  à  la  première  audience,  et  toutes 
autres  affaires  cessantes.  S'il  y  a  nécessité,  la  Cour  ordonnera  l'apport  im- 
médiat, en  son  greffe,  de  l'ordonnance  attaquée,  laquelle  sera  réintégrée, 
après  l'arrêt,  au  greffe  de  première  instance. 

29.  S'il  y  a  contestation  sur  le  fond  de  la  demande  qui  a  motivé  l'oppo- 
sition au  départ  du  débiteur  présumé,  le  juge  du  référé  renverra  les  parties 
devant  le  Tribunal  qui  doit  en  connaître,  l'opposition  tenant.  Les  juges 
saisis  du  fond  prononceront  sur  le  tout  dans  le  pins  bref  délai.  Ils  pourront 
néanmoins,  selon  les  circonstances  et  avant  de  statuer  sur  le  fond,  autoriser 
le  départ  et  ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel,  de  leur  ju- 
gement sur  ce  dernier  point. 

30.  Le  débiteur  présumé  pourra,  en  tout  état  de  cause,  faire  cesser  l'op- 
position à  soD  départ  en  fouruissant  caution,  qui  sera  agréée  par  le  Tribu- 
nal saisi  de  la  contestation,  et  même  par  le  juge  du  référé.  La  demande  en 
réception  de  caution  sera  jugée  sans  retard,  et  avant  toute  affaire,  même 
commencée. 

3i.  Si  l'opposition  au  départ  du  débiteur  présumé  est  reconnue  vexa- 
toire  et  de  mauvaise  foi,  il  y  aura  lieu  contre  l'opposant  à  dommages-inté- 
rêts. Le  Tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  contre  l'opposant  une  amende 
de  cent  à  cinq  cents  francs. 

Sa.  Dans  les  villes  du  littoral  où  ne  siègent  pas  des  Tribunaux  de  pre- 
mière instance,  l'opposition  au  départ  pourra  être  autorisée,  dans  les  for- 
mes et  suivant  les  règles  ci-dessus  établies,  par  les  juges  de  paix,  et,  à  dé- 
faut, par  les  commissaires  civils.  En  ce  cas,  la  copie  signifiée  dont  il  est 
fait  mention  en  l'art,  aS,  deuxième  alinéa,  sera  laissée,  le  cas  échéant,  au 
greffier  du  juge  de  paix;  et,  à  défaut  de  justice  de  paix,  au  secrétaire  du 
commissaire  civil  qui  devra  connaître  de  la  demande. 

CHAPIThE  V. —  DisposiTiOMs  génébales. 

33.  Il  y  aura  constitution  de  défendeur  dans  tous  les  cas  où  la  constitu- 
tion d'avoué  est  prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile. 

34.  Tous  les  actes  qui,  d'après  le  Code  de  procédure  civile,  doivent  être 
faits  par  le  ministère  des  avoués,  seront  faits,  en  Algérie,  par  le  ministère 
des  défenseurs.  Ces  actes  seront  notifiés  entre  défenseurs,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  dans  la  forme  ordonnée  par  le  Code  de  procédure  pour  les  significa- 
tions correspondantes  d'avoué  à  avoué. 

35.  Les  jugements  et  actes  mentionnés  en  l'art.  546  G.  P.  C.  ne  seront 
exécutoires,  en  Algérie,  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  2123  et  aiaSC.P.C. 

56.  La  disposition  de  l'art,  547  C.  P.C.  sera  commune  aux  jugement» 
rendus  et  aux  actes  passés  en  Algérie. 
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57.  Dans  tous  les  cas  où  le  Code  de  procédure  civile  ordonne  qoe  le  dé- 
lai qu'il  détermine  pour  raccomplissement  d'une  formalité,  telle  que  si- 
enificalion,  sommation,  dénonciation,  appel  en  cause,  sera  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myiiauièlres,  comme  dans  tous  ceux  où  il  y  a  lieu  à  une  no- 
tification ayant  pour  objet  de  faire  courir  ou  de  prévenir  une  déchéance, 
le  délai  supplémentaire,  à  raison  de  la  distance,  sera  réglé  conformément 
aux  dispositions  des  art.  6,  7,  8,  9  et  lo  de  la  présente  ordonnance. 

38.  Lorsque  le  Code  de  procédure  civile  abrège  les  délais  ordinaires,  à 
raison  de  la  distance,  comme  dans  les  art.  64 1,  642,677,661,  725  et  7Ô1,  ou 
lorsqu'il  ordonne  qu'une  chose  sera  laite  dans  un  certain  délai,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  comme  dans  les  cas  de  l'art.  602,  le  délai,  à  raison  de 
la  distance,  sera  spécialement  déterminé  par  le  président  du  Tribunal,  par 
une  ordonnance  rendue  sur  la  requête  du  poursuivant. 

3q.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  un  témoin  demeurant  hors  du  lien  où 
il  doit  être  entendu,  le  président  du  Tribunal  devant  lequel  il  devra  être 
procédé  à  l'enquête  Bxera,  par  ordonnance  sur  requête,  le  délai  qui  sera 
donné  au  témoin  pour  comparaître. 

4o.  Toutes  les  fois  que  le  Code  de  procédure  ordonne  des  formalités, 
telles  qu'appositions  de  placards,  aCBches,  publications,  ventes  d'effets  mo- 
biliers dans  des  lieux  ou  dans  une  forme  déterminée,  et  que  ces  formalités 
rte  pourront  être  exécutées  conformément  audit  Codé,  à  raison  d'un  em- 
pêchement local,  ou  qu'elles  ne  pourront  l'être  que  d'une  manière  domma- 
geable pour  les  parties,  par  suite  de  l'état  des  lieux,  l;i  partie  devra  se 
pourvoir  devant  le  président  du  Tribunal,  qui  déterminera  par  ordon- 
nance le  mode  d'accomplissement  de  ces  formalités,  en  se  conformant,  au- 
tant que  possible,  aux  prescriptions  du  Code  de  procédure  civile. 

4i.  Dans  tous  les  cas  oh  le  Code  de  procélure  ordonne  de  laisser  au 
maire  un  exploit  ou  tout  autre  acte  de  procédure,  s'il  ne  se  trouve  pas  de 
maire  dans  le  lieu  où  la  signification  est  faite,  la  copie  notifiée  sera  remise 
•u  greffier  de  la  justice  de  paix,  à  défaut,  au  secrétaire  du  commissariat 
civil  ;  et,  s'il  n'y  a  ni  justice  de  paix,  ni  commissariat  civil,  à  la  principale 
autorité  civile  du  lieu.  Celui  à  qui  la  copie  est  remise  sera  tenu  de  viser 
l'original. 

4».  Les  insertions  et  annonces  qui,  d'après  le  Code  de  procédure,  doi- 
vent être  faites  dans  les  journaux  d'arrondissement  ou  du  département,  se 
feront  daus  l'une  des  feuilles  publiées  à  Alger,  tant  qu'il  n'existera  pas  de 
journaux  dans  les  autres  localités. 

45.  Dans  tous  les  cas  où  les  Tribunaux  de  paix,  de  première  instance  et 
de  commerce  sont  autorisés  à  prononcer  l'exécution  provisoire,  sans  cau- 
tion, ils  pourront  en  même  temps  ordonner  que  les  fonds  recouvrés  sur  les 
poursuites  du  demandeur  seront  déposés,  sans  divertissement  de  deniers, 
dans  une  caisse  publique,  pour  y  rester  jusqu'à  ce  que  le  jugenaent  eoit 
pa«sé  en  force  de  chose  jugée 

44.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  contractée  en  Algérie,  en  matière 
civile  ou  commerciale,  même  antérieurement  à  la  présente  ordonnance, 
le  créancier  pourra,  après  mise  en  demeure,  citer  sou  débiteur  devant  le 
Tribunal  de  l'Algérie,  dans  le  ressort  duquel  l'affaire  aura  pris  oaissaoce,  à 
l'effet  de  faire  prononcei  contre  lui  la  contrainte  par  corps,  laênae  dans  le 
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cas  où  il  y  aurait  une  reconnaissance  de  la  dette  dans  un  acte  ayant  exécu- 
tion parée. 

45.  La  loi  du  25  mai  i858,  sur  ks  justices  de  paix,  et  la  loi  du  17  avril 
iSSa,  sur  la  contrainte  par  corps,  seront  exérnlées  en  Alg<''rip,  «;n  tdut  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  ci-fle>.sus,  ni  aux  dispositions  des  or- 
donnances, arrêtés  ou  règlements  antérieurs  qui  ne  sont  point  modifiés  par 
la  piéscnte  ordonnance. 

46.  La  disposition  de  l'art.  69  de  l'ordonnance  du  26  septembre  1^42 
concernant  les  nullités,  continuera  d'être  exécutée,  à  l'exception  des  nul- 
lités établies  par  la  prés»>ntc  ordonnance. 

47.  Il  n'est  point  innové  aux  ordonnances  et  arrêtés  antérieurs  concer- 
nant les  défenseurs,  en  ce  qui  touche  les  matières  commerciales, 

48.  Toutes  dispositions  des  ordonnances,  arrêté»,  ou  règlements  anté- 
rieurs, sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 

Du  16  avril  1843. 


COUR  DE  CASSATION. 

Garantie.  — Cassation.  —  Renvoi.  —  Chose  jugée.  —  Préjudice.  — 
Déchéance  du  demandeur. 

Quand  la  cassation  d'un  arrcl  condamnant  des  garants  et  des  ga- 
rantis n'a  été  demandée  et  obtenue  que  vis-à-vis  des  garants,  l'arrêt 
ultérieur  qui,  sur  les  poursuites  exercées  par  le  demandeur  en  cas- 
sation contre  les  garants  et  les  garantis,  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  à  l'égard  des  garantis  et  renvoie  les  garants  de  la  demande^ 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  de  telle  sorle  que,  la  cassation  vena.it 
à  être  prononcée  aussi  contre  les  garantis,  le  demandeur  en  cassation 
ne  peut  plus  intimer  les  garants  devant  la  Cour  de  renvoi.  (Art.  1350 
et  1351  ce.) 

(Préfet  du  Doubs  C.  Cugnolet  et  consorts.) 

En  vertu  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  demande  par  le  préfet, 
au  nom  de  l'Etat,  contre  la  veuve  Cugnolet  et  les  époux  Finot, 
en  payen.ieut  du  quart  de  la  valeur  de  moitié  de  la  terre  de 
Vaire,  détenue  par  eux. 

Recours  e.n  garantie  par  les  défendeurs  contre  la  dame  de 
Roussillon  le.ur  venderesse,  et  contre  les  époux  Cugnolet,  leurs 
cohéritiers. 

1 1  février  l831y  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besançon,  confir- 
matif  d'un  jugement  du  14  juin  précédent,  qui  repousse  la 
demande  du  préfet. 

2  juillet  1833,  arrêt  qui  casse  celui  de  la  Cour  de  Besançon, 
au  respect  seulement  de  la  dame  de  Roussillon  et  des  époux 
Cugnolet,  garants,  dont  Icb  origmaux  d'exploits  d'assignation 
devant  la  chambre  civile  éLaiei^t  seuls  produits. 

Devant  la  Cour  de  Dijon,  dés^^gnée  par  l'arrêt  de  cassation, 
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ajomneinent  non-seulement  de  la  dame  de  Roussillon  et  des 
époux  Cu{j,tioiel,  garants,  mais  encore  des  garantis,  la  veuve 
(Ingnolet  et  les  époux  Finot,  quoique  non  compris  dans  l'arrêt 
de  tenvoi. 

30  décembre  1834,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  ni  la  veuve  Cugnolet,  ni  les  mariés  Finot  ne  fi- 
gurent dans  les  qualités  de  l'arrêt  de  cassation  du  2  juillet 
1833  ;  qu'ainsi  cet  arrêt  est,  à  leur  égard,  res  inter  alios  acla; 
que  la  Cour  de  Dijon  ne  connaissant  de  l'affaire  que  par  suite 
d'un  renvoi,  les  parties  sus-nommées  n'ont  pu  être  assignées 
devant  une  juridiction  qui  n'est  compétente  ni  à  raison  du  do- 
micile, ni  à  raison  dei  la  situation  des  biens,  et  qui  n'est  pas 
saisie  par  un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  les  époux  Cugnolet,  qu'ils  ont  posé  en  fait,  et 
qu'il  n'a  pas  été  dénié  qu'en  vertu  d'un  partage  de  I8i0  ils 
ont  cessé  d'eue  propriétaires  des  fonds  réclamés  ;  que  la  loi  de 
ventôse  an  7  n'atteignant  que  les  détenteurs  des  propriétés  do- 
maniales, ils  doivent  être  à  l'abri  de  toutes  pour  iiiles;  que 
l'Etat  l'a  reconnu  lui-même,  puisque  ses  agents  n'ont  pas  fait 
aux  époux  Cugnolet  la  notification  prescrite  par  la  loi  du  i2 
mars  1820;  que,  dans  tous  les  cas  la  vente  consentie  par  la 
dame  de  Roussdlon  du  fonds  litigieux  remonte  à  plus  de  dix 
ans  avant  l'intervention  des  mariés  Cugnolet,  en  caus»  princi- 
pale; que,  pour  obtenir  leur  renvoi,  ils  opposent  la  prescription 
de  dix  ans  de  l'art.  2265  C.  C;  que  ce  moyen,  fondé  en  fait, 
peut  être  invoqué  en  tout  état  de  cause,  et  qu'd  est  consacré  par 
la  jurisprudence;  que  les  tiers  détenteurs  des  biens  domaniaux 
ont  le  droit  de  l'opposer  à  l'Eiat;  En  ce  qui  touche  la  dame 
de  Roussillon  :  — Attendu  que,  bien  que  dans  l'origine  elle  ait 
introduit  l'instance,  elle  n'a  cependant  jamais  figuré  que  comme 
garante  à  l'action  principale,  et  par  suite  de  la  dénonciation 
que  lui  avaient  faite  les  autres  parties  des  poursuites  du  fisc  ;  que 
l'ii-tat  n'a  pris  et  ne  peut  prendre  contre  elle  aucunes  conclu- 
sions ;  que  l'action  principale  étant  écartée  par  des  fins  de  non- 
recevoir  insurmontables,  il  n'échet  de  statuer  sur  la  demande 
en  garantie;  —  Sans  s'arrêter  aux  demandes,  fins  et  conclu- 
sions de  l'Etat  contre  la  veuve  Cugnolet.  et  les  mariés  Finot, 
dans  lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable,  la  Cour  renvoie  la- 
dite veuveCugnolet  et  épouxFinot  de  l'intimation,  ayant  égard 
au  moyen  de  prescription  invoqué  par  les  mariés  Cugnolet  ;  dé- 
clare éteinte  l'action  de  l'Etat  à  leur  égard  ;  dit  qu'il  n'échet  de 
statuer  sur  la  demande  en  garantie  contre  la  dame  de  Roussil- 
lon; en  conséquence,  sans  s'arrêter  à  l'appellation  du  préfet 
contre  les  époux  Cugnolet  et  la  dame  de  Roussillon  du  juge- 
ment du  Tribunal  de  B'^STnçon,  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  qu'à  leur  éjjard  le  jugement  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet —  " 
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17  novembre  4835,  arrêt  de  rejet  du  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêt,  {f^.  J.  Av.,  t.  50,  p.  ^27.) 

Sur  ces  entrefaites,  reprise  par  le  préfet,  es  noms ,  à  l'égard 
de  la  veuve  Cugnolet  et  des  époux  Finot,  devant  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  de  l'instance  du  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  (îour  de  Besançon  du  11  février  1831. 

Sur  cette  reprise,  et  le  17  avril  1837,  arrêt  de  cassation  vis-à- 
vis  de  toutes  les  parties  avec  nouveau  renvoi  devant  la  Cour  de 
Dijon. 

26  juillet  \  838,  arrêt  de  cette  Cour,  qui  déclare  l'Etat  tout  à 
la  fois  non  recevable  et  mal  fondé_,  par  les  motifs,  à  l'égard  de 
la  dame  de  Roussillon  et  des  époux  Cugnolet,  que  l'arrêt  du 
30  décembre  1834  a  déjà  tout  jugé;  et  à  l'égard  de  la  veuve  Cu- 
gnolet et  des  époux  Finot,  que,  par  la  faute  de  l'Etat,  ils  ne 
pouvaient  plus  exercer  leur  recours  en  garantie  contre  leurs 
garants,  vis-à-vis  desquels  tout  était  irrévocablement  décidé. 

Pourvoi  par  l'Etat  pour  : 

1°  Violation  de  l'art.  1351  C.  C.  et  fausse  application  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

2°  Fausse  application  des  art.  15S2  et  2057  C.  C. 

Arrêt. 

La  Code  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  ou  fausse  appli- 
cation de  l'autorité  de  la  chose  juj^ée  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  pro- 
cédure que,  soit  devant  le  Tribunal  civil,  soit  devant  la  Cour  royale  de 
Besançon,  une  seule  et  même  instance  a  été  liée,  d'une  part,  entre  l'Etat 
qui  poursuivait  l'effet  de  sa  sommation  tendant  à  faire  déclarer  la  moitié 
de  la  terre  de  Vaire  sujette  aux  dispositions  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  -, 
et,  d'autre  part,  la  dame  veuve  Cugnolet,  ainsi  que  les  mariés  Finot,  en 
leur  qualité  de  détenteurs  dudit  domaine,  procédant  comme  défendeurs 
conlre  l'Etat,  et  demandeurs  en  garantie,  et  encore,  d'autre  part,  les  ma- 
riés Cugnolet  et  la  dame  de  Roussillon,  procédant  comme  défendeurs  à  la 
garantie  exercée  contre  eux  parles  détenteurs;  —  Que,  tant  par  le  juge- 
ment de  première  instance  que  par  l'arrêt  con&rinatif  du  ii  février  i85i, 
il  avait  été  prononcé  simultanément  sur  la  demande  principale  et  sur  la 
demande  en  garantie,  jointes  dans  l'instruction  du  procès;  —  Et  que  le 
pourvoi  de  l'Etat  contre  cet  arrêt  avait  été  dirigé  contre  toutes  les  parties 
qui  avaient  été  en  cause  devant  la  Cour  royale  ;  —  Mais  qu'il  est  en  même 
temps  constant,  en  fait,  que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  a 
juillet  i833,  n'a  cassé  celui  du  ii  février  iS5i  qu'à  l'égard  des  mariés  Cu- 
gnolet et  de  la  dame  de  Roussillon,  et  qu'ainsi  le  bénéfice  de  ce  dernier 
arrêt  subsistait  en  faveur  de  la  veuve  Cugnolet  et  des  mariés  Finot,  déten- 
teurs de  la  propriété  prétendue  domaniale  ;  — Que,  cependant,  l'Etui,  par 
suite  de  la  cassation  incomplète  qu'il  avait  obtenue,  a  assigné  devant  la 
Cour  de  renvoi,  non-seulement  les  parties  contre  lesquelles  la  cassation 
avait  été  prononcée,  mais  encore  celles  auxquel  les  cette  cassation  était  ab- 
solument étrangère;  que  cet  état  de  la  procédure  suivie  par  le  domaine, 
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et  qu'il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même,  a  fait  naître  des  exceptions  de  di- 
verses espèces,  telles  que,  i°  l'exception  d'incompétence  proposée  par  les 
détenteurs,  à  raison  de  ce  que,  n'ayant  point  été  parties  dans  l'arrêt  de 
cassation,  Ij  Cour  de  renvoi  n'était  pas  saisie  de  la  contestation  en  ce  qui 
les  concernait;  2°  l'exception  spéciale  en  matière  de  garantie,  proposée 
conjointement  par  les  mariés  Gu?noiet  et  la  dame  de  Roussillon,  résultant 
de  ce  que  l'action  principale  se  trouvant  écartée  par  la  mise  hors  de  cause 
des  garaatis,  il  n'y  avait  plus  lieu  a  prononcer  sur  le  recours  en  garantie 
qui  leur  appartenait  exclusivement;  ô"  l'exception  de  prescription  oppo- 
sée par  les  mariés  Cugnolet,  tirée  de  ce  qu'au  moment  où  l'Etat  avait  in- 
tenté son  action,  ils  possédaient  depuis  plus  de  dix  ans  avec  titre  et  bonne 
foi  ;  —  Attendu  que,  sans  se  préoccuper  de  ces  exceptions,  l'Etat  a  conclu 
devant  la  Cour  de  renvoi  de  la  même  manière  que  devant  la  Cour  de  Be- 
sançon, c'est-à-dire  à  la  réformalion  du  jugement  de  première  instance,  et 
par  suite  à  l'application  de  la  loi  du  i4  ventù-se  an  j,  à  la  terre  de  ^  aire; 
d'où  il  suivait  que  l'Etat  considérait  la  Cour  de  renvoi  comme  légalement 
saisie  de  la  contestation  tout  entière  avec  toutes  les  parties  intéressées,  et 
notamment  de  l'action  principale  qu'il  avait  lui-même  intentée  ;  que  cette 
conséquence  est  d'autant  plus  manifeste,  qu'en  présence  des  nombreuses 
exceptions  qu'on  lui  opposait  il  n'a  nullement  modifié  ses  conclusions 
tendant  à  la  décision  définitive  sur  le  fond  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état 
des  choses,  la  Cour  de  renvoi  était,  sans  nul  doute,  appelée  à  prononcer 
sur  tous  les  chefs  du  procès,  soit  par  des  moyens  sur  le  fond,  soit  parles 
exceptions  ou  fins  de  non-recevoir,  nées  de  la  position  où  l'Etat  avait  vulon- 
tairement  placé  ses  adversaires;  —  Que  s'il  est  vrai  que  celte  position  fût 
telle  que  la  Cour  de  renvoi  aurait  pu  n'admettre  les  exceptions  que  proTÏ- 
soirenient,  et  seulement  pour  l'état  alors  existant  de  la  procédure,  il  est 
également  vrai  qu'elle  pouvait  les  accueillir  par  des  dispo^itions  définitives 
de  nature  à  mettre  fin  à  la  conJestation  ;  qu'a  cet  égard  l'initiative  delà 
Cour  royale  n'était  restreinte  par  aucune  demande  subsidiaire  de  l'Jbtat, 
et  qu'en  effet  l'Etat  s'est  borne  à  demander  à  la  barre  de  l'audience  plu- 
sieurs renvois  qui  lui  ont  été  accordes,  mais  qu'il  n'a  jamais  conclu,  nia 
ce  qu'il  fût  statué,  quant  à  présent,  ni  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  un  sursis  pour 
faire  cesser,  par  la  régularisation  de  la  procédure,  les  exceptions  qui  lui 
étaient  opposées;  que,  d'ailleurs,  eùt-il  ainsi  conclu,  comme  il  ne  lui 
appartenait  pas  d'ajourner  indéfiniment  le  sort  du  procès,  la  Cour  royale 
restait  libre  d'user  de  la  plénitude  de  sa  compétence  ;  —  Que  dès  lors  il  ne 
s'agit  plus,  son  arrêt  d'alors  étant  devenu  irréfragable,  que  de  déterminer 
l'usage  qu'elle  a  fait  de  cette  compétence,  et  de  savoir  si  elle  a  prononcé 
par  dispositions  définitives  ou  par  dispositions  seulement  provisoires  ou 
temporaires;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  détenteurs  du  douiaioe 
de  "\aire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'Etat  des  choses,  de  s'occuper  de  la 
question  de  la  chose  jugée  a  leur  égard  ;  —  Mais  en  ce  qui  touche  les  mari«fi 
Cugnolet  et  la  dame  de  Roussillou  ;  —  Attendu  que,  soit  les  motifs,  soit  le 
dispositif  de  l'arrêt  du  3o  décembre  i854,  présentent  dans  leurs  expres- 
sions, dans  leur  sens  naturel  et  dans  leur  ensemble  les  caractères  de  dispo- 
sitions définitives  ;  que  c'est  là  ce  qui  ressort  avec  évidence,  tant  de  là 
disposition  qui  déclare  l'action  de  l'Etat  éteinte  par  la  prescription  à  l'é- 
gard des  mariées  Cugnolet,  que  de  celle  qui  ordonne  que  l'appellation  e»t 
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mise  à  néant  et  que  le  jugement  de  première  iastance  sortira  son  plein  et 
entier  effet  en  faveur  des  mariés  Nicolas  Gugoolet  et  de  la  dame  de  Rous- 
sillon,  et  que  de  telles  dispositions,  portées  sans  aucune  restriction,  ne 
peuvent  être  réputées  conditioouelles,  provisoires  ou  dépendantes  d'un 
événement  postérieur  quelconque;  — Attendu,  dès  lors,  qn'cn  le«  appré- 
ciant ainsi  par  son  second  arrêt  du  26  juillet  i83S,  et  en  décidant  que  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  avait  anéanti  irrévocablement  l'action  douianiale 
à  l'égard  des  mariés  Cugnolet  et  de  la  dame  de  Roussillou,  la  Cour  royale 
de  Dijon,  loin  de  violer  l'art.  i55i  G.  C,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  fausse  application  des  art.  iSSaet 
aoôj  ce.  :  —  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  établissent  que  l'obliga- 
tiou  de  garantir  les  détenteurs  était  avouée  par  la  dame  de  Roussillon  ; 
qu'elle  était  si  éloignée  de  la  contester,  qu'elle  avait  déclaré  dans  l'instance 
prendre  fait  et  cause  pour  eux  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  recours  des  déten- 
teurscontre  ladite  dame  les  affranchissait  en  définitive  de  l'action  de  l'Etat  ; 
—  Que  cependant  ces  mêmes  détenteurs  se  trouvaient  privés  du  même  bé- 
néfue  de  ce  recours  en  garantie  par  l'effet  de  l'arrêt  du  00  décembre  ifi34, 
qui  a  définitivement  mis  hors  de  cause  les  garants,  et  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  ce  résultat  est  dû  à  l'étrange  procédure  de  l'Etat,  ce  qui  est 
en  effet  pleinement  vérifié  ;  —  Attendu  qu'en  tirant  de  ces  faits  la  consé- 
quence que  les  garantis  ne  pouvaient  plus  être  atteints  par  l'Etat,  la  Cour 
royale  s'est  conformée  aux  principes  qui  veulent,  d'une  part,  qu'en  cas  de 
garantie,  le  droit  du  demandeur  principal  arrive  intact  au  garanti  pour 
être  exercé  contre  le  garant;  d'autre  part,  que  celui  qui  cause  un  préju- 
dice soit  tenu  de  le  réparer,  et  qu'ainsi  les  art.  i382  et  2037  C.  C.  ont  été 
sainement  appliqués  ;  —  Rejette. 

Du  28  décembre  1842.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement.  —  Arrêt.  —  Motifs.  —  Exception.  —  Silence. 

lin  y  a  pas  défaut  de  motifs  dans  un  arrcl  qui  ne  statue  que  sur  le 
fond  du  litige^  lorsque  le  défendeur,  ayant,  m  limine  litis,  conclu  au 
fond  et  opposé  subsidiaircntent  l'exception  de  prescription,  s'est  borné 
ensuite  <i  plaider  au  fond  devant  les  premiers  juges  et  en  appel,  sans 
parler  de  la  prescription.  (Arl.  7,  loi  du  20  avril  1810.)  (1) 


(1)  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  lorsque,  par  des  conchisions  signifiées, 
l'intimé  a  demandé  l'anniilalion  de  l'acte  d'appel,  il  y  a  défaut  de  motifs 
dans  l'arrêt,  qui  juge  au  fond  sans  statuer  sur  cette  demande  en  nullité, 
quand  bien  même  l'intimé  n'aurait  pas  reproduit  son  moyen  de  nullité 
dans  les  plaidoiries; — Cass.,  5o  mai  iSio  (J.  Av.,  t.  i5,  p.  87).  L'arrêt 
que  nous  recueillons  se  justifie  par  les  circonstances  de  la  cause,  {Fcy,  uq 
arrêt  analogue,  J.  Av.,  t.  [\2,  p.  59). 
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(Machard  C.  coinniune  de  Belignat.) 

Action  en  revendication  par  la  commune  de  Belignat  contre 
le  sieur  INIachard. 

Celui-ci  conclut  au  fond,  et  oppose  subsidiairement  l'excep- 
tion de  presciiplion. 

Une  expertise  et  une  enquête  sont  ordonnées  et  mises  à  fin. 

Après  quoi,  revenues  devant  le  Tribunal,  les  parties  plaident 
au  fond,  sans  qu'il  soit  aucunement  parlé  de  l'exception  de 
prescription. 

Jugement  qui  renvoie  le  défendeur  de  la  demande  formée 
contre  lui. 

Appel.  —  Devant  la  Cour,  le  sieur  Macliard  ne  reproduit  pas 
son  exception  de  prescription. 

29  juin  1841,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  royale  de  Lyon  qui 
ne  siaïue  que  sur  le  fond. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  la  Cour  royale  n'a  pas  motivé  le  rejet  du  moyeu  de 
prescription. 

Arrêt. 

La  Colr  ;  — Sur  le  moyen  de  cassation  :  — Coosidérant  qu'aux  conclusions 
prises  par  Machard,  demandeur  en  première  instance,  fondées  snr  une 
possession  suffisante  pour  prescrire,  il  a.efé  rendu  par  le  Tribunal  deux  ju- 
gements, l'un  ordonnant  une  expertise,  avec  mission  aux  experts  d'adap. 
ter  les  titres  produits  aux  lieux  contentieux,  l'autre  ordonnant  une  enquête 
et  contre-enquête  ;  —  Que  les  parties  étant  revenues  à  l'audience,  le  de- 
mandeur n'a  pas  reproduit  ses  conclusions  sur  l'exception  de  prescription  ; 
qu'il  a  plaidé  au  fond,  qu'aucune  question  à  cet  égard  n'a  été  posée  par 
le  jug;euient,  et  qu'il  a  été  prononcé  au  fond  ;  —  Que,  sur  son  appel,  le  de- 
mandeur n'a  pas  pris  de  conclusions  sur  son  exception  de  prescription, 
qu'aucune  question  n'a  été  posée,  et  que  la  Cour  n'a  eu  à  statuer  que  sur 
le  fond  du  litige  ;  qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'article  de  loi  invoqué  ;  — 
Rkjettb. 

Du  J7  janvier  1843.  —  Ch.  Req. 


QUESTION. 

Le  condamné  à  la  réclusion  ou  aux  trai' aux  forcés  à  temps  peut- 
il  compromettre  pendant  la  durée  de  sa  peine/' 

«  Il  est  évident,  dit  M.  de  Vatisménil,  Encyclopédie  du  droit,  p.  597» 
n"  101,  que  ni  lui,  ni  le  curateur  qui  gère  et  administre  ses  biens  (art.  ag, 
C.  Pén.),  ne  peuvent  compromettre,  puisque  l'un  est  en  état  d'interdiction 
1  égale,  que  l'autre  n'a  pas  la  disposition  de  la  fortune  du  condamné,  et  que 
la  communication  au  ministère  public  est  nécessaire,  » 


STATISTIQUE. 

Juslicn  civî'.i;.  —  Tribunaux. 

Compte  général  de  l'adrnïnistralion  de  Injustice  civile  et  commer- 
ciale en  France  pendant  f  année  1841 ,  présenté  au  roi  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d' état  au  déparlement  de  la  justice  [\). 

Sire,  J'avaisriioiinetir,  il  y  aqutlque*  jonis,clepresenter  à  Votre  Majesté 
le  compte  };('-néral  de  r.idmin  slralion  de  la  jusiicc  criminelle  pendant  l'an- 
née i84i.  Je  viens  aujouid'iuii  compléter  le   tableau  des  travaux  de  loules 
les  juridictions,  en  mettant  sous  ses  yeux  le  compte  général  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  civile  et  commerciale. 

Ce  compte,  dressé  sur  le  même  plan  que  celui  de  l'année  précédente, 
est  divisé  en  six  parties,  qui  font  connaître  les  décisions  de  la  (Jour  de  cas- 
sation, de»  Cours  royales,  des  Tribunaux  de  première  instance,  des  Tribu- 
naux lie  commerce,  des  justices  de  paix  et  des  conseils  de  prud'bnnimes. 
11  est  terminé  par  un  appendice  présentant  l'indication,  par  ressoi  t  d  ;  Cour 
royale,  des  mutations  opérées  dans  la  magistrature  et  parmi  les  a\ocats  à 
la  Cour  de  cassation,  les  greffiers,  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  les 
conamissaires-priseurs,  ainsi  que  celle  du  nombre,  par  déparlement,  des 
dispenses,  pour  mariage,  d'âge,  de  parenté  ou  d'alliance. 

11  contient  quelques  nouvelles  améliorations.  Ainsi  les  travaux  des  Cours 
et  des  Tribunaux  sont  énumérés  d'une  manière  plus  mélliodique  et  plus 
détaillée.  Les  renseignements  déjà  donnés  sur  h-s  procédures  d'ordre  et  de 
contribution  ont  été  complétés,  et  trois  tableaux  nouveaux  sont  consacrés 
ai:x  ventes  judiciaires  faites  aux  audiences  des  criées  ou  renvoyées  devant 
notaire.  Ces  tableaux  font  connaître  quel  a  été  le  nombre  des  ventes  dans 
chaque  arrondissement,  si  elles  ont  eu  lieu  sur  saisie  immobilière,  ou  par 
suite  de  surenchère  dans  le  cas  d'aliénation  volontaire;  s'il  s'agissait  de 
successions  vacantes  ou  bénéficiaires,  d'immeubles  dotaux  ou  appartenant 
à  des  mineurs,  des  faillis,  etc.  La  durée  des  procédures,  en  cette  matière, 
a  été  indiquée,  ainsi  que  le  nombre  et  la  nature  des  accidents  qui  en  ont 
entravé  la  marche.  Enfin,  les  ventes  ont  été  cl,.ssées  par  département,  eu 
égard  à  l'élévation  des  prix  d'adjudication,  et  le  produit  total  des  a  Ijudi- 
cationsa  été  constaté.  Ces  documents,  recueillis  avec  soin  pendant  quel- 
ques années,  serviront  à  faire  apprécier  les  effets  de  la  loi  du  2  juin  iS4i, 
sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  Immeubles. 

Il  n'a  pas  encore  été  possible  de  classer,  suivant  leur  nature,  les  affaires 
jugées  par  les  Tribunaux  de  première  instance;  mais  les  difficultés  que 
présente  ce  tiavail,  à  cause  de  la  variété  des  questions  qui  s'élèvent  dans 
les  procès  civils,  ont  été,  en  grande  partie,  surmontées  par  le  zèle  des 
magistrats,  et  le  compte  de  1842  contiendra  un  premier  essai  de  classifi- 
cation. 

Je  signalerai  à  l'attention  de  Votre  Majesté  les  principaux  résultats  que 
constate  chaque  partie  du  compte. 

Le  nombre  des  pourvois  soumis,  en  1S4I5  à  la  chambre  des  requêtes  de 
la  Cour  de  cassation,  s'est  élevé  à  ôSg.  Il  en  avait  c te  formé  55 1,  en  iS4o. 
La  chambre  des  requêtes  a  été  saisie,  en  outre,  pendant  l'année,  de  1  2  de- 

(i)  V.  J.  Av.,  t.  oa,  p.  2D7, 
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mandes  en  règlement  de  juges,  ou  en  renvoi  d'un  Tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  et  de  3  réquisitoires  tendant  à  annulation  de 
décisions  pour  excès  de  pouvoir. 

Les  559  pourvois  Ibrraés  en  184 1  étaient  dirigés  :  454  contre  des  arrêts  de 
Cour»  royales  du  continent;  i4  contre  des  arrêts  de  Cours  rOya.les  des  co- 
lonies; 99  contre  des  jugements  de  Tribunaux  civils;  8  contre  des  juge- 
ments de.  Tribunaux  de  commerce  ;  4  enfin  contre  des  jugements  de  Tri- 
bunaux de  paix. 

Les  4^4  pourvois  contre  des  arrêts  des  Cours  royales  du  continent  sont, 
au  total  fies  arrêts  rendus  pendant  l'année  par  ces  Cours,  dans  le  rap- 
port de  49  sur  1,000.  En  1840,  ce  rapport  n'était  que  de  43  sur  1,000. 

Les  Cours  royales  dont  les  arrêts  ont  été  lé  plus  fréquemment  attaqués, 
en  184  I,  sont  celles  de  Nancy,  de  Rouen,  de  Poitiers,  d'Orléans  et  d'An- 
gers. On  compte,  dans  ces  Cours,  de  90  à  81  pourvois  sur  i, 000  arrêts. 

Il  y  a  eu  seulement  i5,  24,  29  et  5i  pourvois  sur  1,000  arrêts  rendus  par 
les  Coiiti  royales  de  Bastia,  de  Limoges,  de  Riom,  de  KîmeS  et  de  Pau. 

Ces  rapports,  déduits  des  résultats  d'une  seule  année,  difft'^rent  peli  de 
ceux  que  présentait  un  tableau  du  compte  de  i84o,  dans  lequel  les  calculs 
avaient  été  faits  sur  les  résultats  de  dix  années. 

Aux  5j4  pourvois,  demandes  et  réquisitoires  énumcrés  plus  haut,  et  por- 
tés en  1S4 1  devant  la  chambre  des  requêtes,  il  faut  ajouter  622  affaires  dont 
elle  était  restée  saisie  le  5i  décembre  i84o  ;  ce  qui  forme  un  total  de  1,196. 
Elle  a  rendu  ^85  arrêts  :  288  (0,60)  ont  rejeté  les  pourvois,  igb  (o,4o) 
les  ont  admis,  et  a  ont  annulé  des  décisions  déférées  à  la  Cour  pour  excès 
de  pouvoir.  Il  restait  à  statuer,  le  3i  décembre  i84i,  sur  711  pourvois;  iia 
de  plus  qu'au  3i  décembre  i84o. 

S:;rles  12  demandes  en  règlement  de  juges  ou  en  renvoi  d'un  Tribunal  à 
un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  il  était  intervenu  9  arrêts  pré- 
paratoires. 

La  chambre  civile  avait  à  juger,  le  3i  décembre  1S40,  555  pourvois  ;  19^ 
affaires  lui  ont  été  renvoyées  par  la  chambre  des  requêtes,  et  elle  a  été 
saisie  directement  de  a3  autres,  en  matière  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique  (art.  20  de  la  loi  du  7  juillet  iS55), 

Sur  ce  nombre  total  de  55i  causes,  elle  a  rendu  221  arrêts  ;  82  de  rejet 
(0,37)  et  159  de  cassation  (o,65).  Il  a  de  plus  été  statué  sur  6  pourvois  en 
chambres  réunies  :  5  ont  été  accueillis,  et  le  6"  a  été  rejeté.  5oi  affaires 
restaient  à  juger  le  5i  décembre  i84i» 

En  prenant  un  nombre  moyen  de  100  pourvois  jugés  définitivement  en 
18A1,  aS  seulement  ont  eu  pour  résultat  la  cassation  des  décisions  atta- 
quées, 56  ont  été  rejetés  par  la  chambre  des  requêtes  et  16  par  la  chambre 
civile. 

Le  nombre  des  arrêts  de  cassation ,  comparé  à  celui  des  pourvois,  varie 
suivant  les  juridictions  dont  les  décisions  étaient  émanées.  Ainsi,  Sur  100 
pourvois  dirigés  contre  des  arrêts  de  Cours  royales,  65  ont  été  rejetés  par 
la  chambre  des  requêtes,  14  par  la  chambre  civile,  et  21  seulement  ont  été 
suivis  de  cassation  ;  sur  100  pourvois  formés  contre  des  jugements  de  Tri- 
binraux  de  première  instance,  il  y  à  eu  33  arrêts  dé  rejet  de  la  "cïïàmBre 
des  lequêles;  19  de  la  chambre  civile,  et  48  arrêts  de  cassation. 
Si  la  proportion  des  arrêts  de  rejet  est  bien  plus  élevée  ^blrf  1^8  Cour* 
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royales  que  pour  les  Tribunaux  inférieurs,  c'est  que  les  décisions  cd  dernier 
ressort  de  ces  Tribunaux,  poitant  sur  des  contestations  d'un  moindre  in- 
térCt,  sont  plus  rareuieut  déféréts  à  la  Cour  de  cassation. 

Les  arrêts  ont  été,  comme  les  années  précédentes,  classés  par  ordre  de 
matières,  suivant  leur  rapport  avec  les  différentes  parties  de  la  legislHtiuO. 

Sur  5i5  arrêts  définitifs,  rendus  en  i'S4i  p;ir  la  thauibie  des  requêtes  et 
par  la  cbambre  civile,  228  se  rapportent  au  Code  civil,  jo  au  G<ide  de  pro- 
cédure, ^2  au  Code  de  commerce,  S  au  Code  foreslier,  167  enfin  à  diverses 
lois  spéciales.  Parmi  ces  derniers,  02  sont  relatifs  aux  domaines  et  à  l'enre- 
gislrenient,  a4  à  l'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  publique,  18  à 
la  com|)étence  administrative  ou  judiciaire,  11  aux  douanes. 

En  i84n,  sur  5i4  arrêts  définitifs,  2i3  »e  rapportaient  au  Code  civil,  5^ 
au  Code  'Je  procédure,  aS  au  Code  dé  commerce,  i  "autiôde  forestier,  ai3 
à  des  lois  spéciales. 

Voici  quel  a  été,  en  iS4i,  le  résultat  des  recours  en  cassation,  eu  égard 
aux  diverses  parties  de  la  législation  : 

Code  civil,  22$  arrêts;  47  ^^  cassalion,  21  sur  100. 
Code  de  procédure^  70  arrêts  ;  1 1  de  cassation,  16  sur  100. 
Code  de  commerce,  4*  arrêts  ;  10  de  cassation,  ilt  sur  100. 
Code  loréistier,  8  arrêts  ;  3  de  cassation,  07  sur  100. 

Lois  relatives  i  l'enregislrcmentj  Si  arrêts;   18  de  cassation,  56  sur  100. 
Lois  relatives  à  l'expropriation   forcée,  24  arrêts;  S  de  cassation,  55  sur 
100. 

Lois  relatives  à  la  compétence  administrative  ou  judiciaire,  18  arrêts; 
6  de  Cassation,  35  sur  100. 

Lois  relatives  &ux  douanes,  il  arrêts  ;  9  do  cassation,  82  sur  100. 
Autres  lois  diverses,  82  artêts  ;  02  de  cassation,  Sg  sur  100. 
81  l'on  rapproche  les  pourvois  jugés  définitivetnenl,  en  i84i,  des  princi- 
paux_titres  du  Gode  civil   dont  les  dispositions  avaient  été  appliquées  par 
les  arrêts  ou  jugements  attaqués,  les  pourvois  se  répartissent  ainsi  qu'il 
suit  : 

Titre  V  da  livre  I".  —  Dn  mariage,  11  pourvois,  4  arrêts  de  cassation, 
56  sur  100. 

Titie  IV  du  livre  II.  —  Des  servitudes,  16  pourvois,  2  arrêts  de  cassa- 
tion, 12  sur  loo. 

Titre  l"  du  livre  III.  —  Des  snceessions,  17  pourvois,  4  arrêts  de  cassa- 
tion, 24  sur  100. 

Titre  II.  —  Des  donations  et  testaments,  17  pourvois,  a  arrêts  de  cassa- 
tion, 12  sur  100. 

Titre  III.  —  Des  contrats  et  obligations,  63  pourvois,  16  arrêts  de  cassa- 
tion, a5  sur  100. 

Titre  V.  — Du  contrat  do  mariage,  17  pourvois,  6  arrêts  de  cassation, 
55  sur  100. 

Titre  VI.  —  De  la  velnte,  i4  pourvois,  3  arrêts  de  cassation,  21  sur  100. 
Titre  XVllI.  —  Des  privilèges  et  hypothèques,  i/j  pourvois,  a  arrêts  fl* 
cassation,  i4  sur  100. 

Titre  XX.  —  De  la  prescription,  20  pourvois,  6  arrêts  de  cassation,  a6 
lur  100. 

Lei  décisions,  en  petit  nombre,  qui  «e  rapportent  aux  Codes  de  procé- 
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dure  cÎTÎle  et  Je  commerce  se  divisent  h  peu  près  également  cotre  les  di- 
vers litres  de  ces  Codes. 

La  multiplicité  des  pourvois  en  certaine  matière  révèle,  non  les  difiGcul- 
tés  d'interprétation  des  lois  auxquelles  ils  se  rapportent,  mais  la  fréquente 
application  de  ces  lois. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  nombre  plus  ou  moins  élevé  des  arrêts  de  cassa- 
tion. 

Dans  les  deux  derniers  comptes,  les  arrêts  des  Cours  royales  ont  été  clas- 
sés, par  ordre  de  matières,  comme  ceux  de  la  Cour  de  cassation.  D'utiles 
rapprochements  pourront  être  faits  entre  les  uns  et  les  autres  quand  on  sera 
parvenu  à  obtenir  des  classifications  uniformes.  Le  tableau  suivant  en  in- 
dique quelques-uns. 
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ORDRE  DES  MATIÈRES. 

1 
s- 

< 

û 
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Code  civil   livre  V.  ........ 

362 

722 

2,661 

16 

18 

164 

4 

1 

37 

55 
26 
75 

20 

Code  civil,  livre  II.  , 

Codt;  civil,  livre  III»  .•.•.••* 

5 
18 

Totaux 

3,745 

1,083 

714 

22 

194 

198 

44 

28 

5 

44 

42 

3 
9 
3 
9 

156 

45 

52 

364 

325 

43 

Code  de  procédure.  • 

10 

Code  de  commerce.  ....<... 

24 

Code  forestier 

Malièies  diverses 

57 
50 

Les  Cours  royales  ont  été  saisies,  en  matière  civile  et  commerciale,  de 
11,095  causes  nouvelles  en  i839,  de  lO.Sij  en  iS4o,  et  de  10,457  en  i84i. 
La  différence  est  peu  considérable,  et  il  est  à  remarquer  que  le  nombre  des 
inscriptions  annuelles  aux  rôles  des  Cours  royales  n'a  presque  pas  varié  de- 
puis vingt  ans.  Si  l'on  prend  le  nombre  moyen,  par  année,  de  1821  à  i8jo, 
d'une  part,  et  de  i85i  à  i84o  de  l'autre,  on  a,  pour  la  première  période, 
10,808  affaires,  et  pour  la  seconde,  10,695. 

Les  Cours  royales  ont  eu,  en  outre,  à  s'occuper  en  i84i  ;  i'  de  6,535 
affaires  qui  restaient  à  juger  à  la  fin  de  i84o;  a°  de  295  réinscrites  anx 
lôles,  après  en  avoir  été  rayées  comme  terminées  par  transaction  ou  aban- 
données ;  3»  de  i85  reporlées  à  l'audience  sur  opposition  à  des  arrêts  par 
défaut  rendus  pendant  les  années  précédentes.  Le  nombre  total  des  affai- 
re* k  juger  se  trouve  ainsi  élevé  à  17,360. 
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83o  ont  été  portées  directement  devant  les  Oours  royales,  soit  rn  matière 
éleclorale  (art.  jS  de  la  loi  du  19  avril  i83i),  soit  pour  l'inlerprétalion  et 
l'exécution  d'arrCts  prtîcédents  émanés  d'elles  ;  16,420  venaient  sur  appels 
de  jugements  des  Tribunaux  civils  ou  de  commerce. 

Parmi  ces  derniers,  1  i,a8o  (0,69)  sont  relatifs  à  des  affaires  ordinaires,  et 
5,i4o  (o,3i)  à  des  affaires  sommaires.  En  iS4o,  on  comptait  71  affaires  or- 
dinaires et  29  affaires  sommaires  sur  100. 

Les  Cours  royales  ont  terminé  dans  l'année  1 1,162  affiures  :  7,79!*  (0,70) 
par  des  arrêts  contradictoires,  1,062  (0,09)  par  défaut,  2,i5o8  (0,21)  par  ra- 
diation, à  la  suite  de  transactions  entre  les  parties  ou  d'abandon  par  le  de- 
mandeur. 

Le  nombre  des  affaires  terminées  par  les  Cours  royales  avait  été  en  1840 
de  1 1,559,  savoir:  S,iô4  (0,70)  contradictoirement,  i,oo4  (0109)  par  défaut, 
2,4oi  (o,2i)  parradiation. 

6,088  causes  restaient  à  juger  le  5i  décembre  iS4i.  Il  y  en  avait  6,390 
en  1840;  6,961  en  i85g  ;  7,326  en  i858;  8,9'io  en  1837. 

Le  nombre  des  affaires  restant  à  juger  était,  le  5i  décembre  1837,  à  la 
totalité  de  celles  dont  les  Cours  avaient  eu  à  s'occuper  pendant  l'année, 
dans  le  rapport  de  44  sur  100,  près  de  la  moitié.  A  la  •fin  de  i84i»  ce  rap- 
port n'était  plus  que  du  tiers  (55  sur  100). 

A  la  première  de  ces  deux  époques,  douze  Cours  royales  avaient  un  ar- 
riéré considérable  :  c'étaient  les  Cours  d'Agen,  de  Besançon  ,  de  Bordeaux, 
de  Caen,  de  Limoges,  de  Nîmes,  de  Bourges,  de  Colmar,  de  Grenoble,  de 
Lyon,  de  Pau  et  de  Toulouse. Les  six  premièresconiplaient  sur  leurs  rôles, 
à  la  fin  de  l'année,  plus  d'affaires  restant  à  juger  qu'elles  n'en  avaient  ter- 
miné dans  l'année  ;  les  six  dernières  avaient  statué  sur  un  nou)bre  à  peu 
prés  égal  à  celui  qui  restait  en  suspens.  Pour  toutes  ensemble,  le  total  des 
affaires  jugées  dans  l'année  était  de  4,788;  celui  des  affaires  arriérées,  de 
5,781. 

Au  3i  décembre  i84i,  les  rôles  de  ces  douze  Cours  ne  présentaient  plus 
que  3,954  causes  à  juger,  et  elles  en  avaient  expédié  5, 039  dans  l'année. 

Mais  toutes  n'ont  pas  également  participé  à  cette  amélioration.  Les 
Cours  royales  de  Limoges,  de  Pau  et  de  Nîmes  ont  réduit,  pendant  ces 
cinq  années,  leur  arriéré  de  près  des  trois  quarts  '^73  sur  100)  ;  celles  de 
Besançon,  de  Bordeaux  et  de  Bourges,  des  deux  cinquièmes  (o,5g).  Dans 
les  Cours  royales  de  Grenoble,  de  Caen  et  de  Colmar,  la  réduction  a  été 
de  i5,  9  et  7  sur  100  seulement.  L'arriéré  de  celles  d'Agen,  de  Lyon  et  de 
Toulouse  s'est  accru,  et  elles  comptaient  à  la  fin  de  l'année  autant  d'af- 
faires sur  leurs  rôles  qu'elles  en  avaient  terminé  dans  l'année. 

L'arriéré  des  autres  Cours  royales,  très-peu  élevé  à  la  fin  de  1857,  a  suc- 
cessivement diminué,  et,  pour  plusieurs  d'entre  elles,  il  était  presque  nul, 
le  3i  décembre  i84i'  Ainsi,  dans  les  Cours  d'Amiens,  de  Montpellier,  de 
Dijon,  d'Orléans,  de  Pau  et  de  Poitiers,  la  proportion  des  affaires  à  juger 
n'était  que  de  i4,  i5,  19  et  20  sur  100  du  nombre  total  de  celles  dont  ces 
Cours  avaient  eu  à  s'occuper  pendant  l'année. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  la  situation  respective  des  vingt-sept 
Cours  royales,  sous  ce  rapport,  aux  deux  époques  indiquées. 
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CLASSEMENT 

DES  cocas 
d'après  l'arriéré 

au 
31  décembre  \8'âi. 


Nîmes  .  .  . 
Limoges  .  . 
Caen  .  .  .  . 
Besançon.  . 
Aeen.  .  .  . 
Bordeaux.  . 
Pan.  .  .  .  . 
Grenoble,  . 
Bourges. .  . 
Toul.use. 
Col  ma  r.  •  , 
Naocy. .  .  . 
Lyon.  .  .  . 
Riom.  .  .  . 

Ai'i 

Angers.  .  . 
Monipellier. 
Doiiiii.  .  .  , 
Rouen  .  . 
Rfiiiies.  .  . 
Piris.  .  .  , 
Poitiers.  .  . 
Amiens.  .  , 
Metz..  .  .  , 
BHStia.  .  .  . 
Dijon.  .  .  , 
Orléans.  .  . 


Totaux. 


4840. 


N09IBBE 

des  alfaires 


S- 


383 
557 
550 
270 
246 
528 
552 
584 
559 
432 
2-i7 
185 
488 
648 
425 
110 
64- 
524 
569 
517 
i  880 
255 
275 
165 
101 
480 
164 


11.505 


866 

640 

895 

352 

518 

549 

545 

552 

519 

581 

212 

142 

556 

453 

276 

70 

407 

186 

230 

158 

807 

96 

91 

52 

52 

119 

40 


1841. 


8,940 


KOMBBE 

des  affaires 


£  s 


542 
524 
594 
547 
250 
570 
285 
486 
299 
524 
269 
188 
569 
514 
554 
126 
612 
227 
452 
592 
1,958 
199 
250 
150 
155 
450 
158 


11,162 


.E,  "^ 


526 

159 

812 

198 

341 

557 

72 

500 

212 

507 

198 

124 

492 

298 

112 

55 

109 

68 

148 

189 

757 

49 

43 

53 

42 

71 

54 


6,088 


RAPPORT 
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affaires  restant  à 

juger  au  toial 

des  affaires 
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£00 


sur  100. 


69 
66 
65 
57 
56 
51 
49 
48 
47 
46 
43 
44 
42 
41 
40 
59 
38 
56 
31 
50 
30 
29 
23 
24 
24 
20 
20 


34 


58 
53 
58 
56 
60 
37 
20 
38 
41 
49 
42 
40 
46 
37 
25 
50 
13 
23 
26 
53 
28 
20 
15 
27 
22 
14 
19 


55 


Sur  les  11,162  affaires  terminées  pendant  l'année,  5,-37  (o,34)  l'ont  été 
dans  les  six  mois  de  leur  inscription  au  rôle  ;  5,i45  (0,28),  du  septième  au 
douiième  mois;  5,491  (o,3i),  dans  la  deuxième  année,  et  789  (0,07),  après 
deux  ans. 

Parmi  les  6,088  affaires  restant  à  juger,  409  (0,07)  étaient  inscrites  de- 
puis plus  de  deux  ans;  90a  (o,i5)  depuis  plus  d'un  an  ;  i,565(o,a2)  depuii 
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six  mois;  954  (0,16)  depuis  trois  mois  ;  3,458  enfin  (o,4o)  depuis  moins  de 
trois  mois. 

La  proportion  des  affaires  arriérées,  aux  termes  Hes  règlements,  comme 
ayant  plus  de  trois  mois  d'inscription  aux  rùies,  était  donc,  le  5i  décembre 
i84i|  de 60  sur  100.  Elle  était  de  o,G3  le  3i  décembre  iS4o. 

Le  nombre  des  arrêts  par  défaut  a  été  de  i,53o  :  1,06a  (0,67)  sont  deve- 
nos  déGnitifs;  4^8  (o,35)  ont  été  attaqués  par  voie  d'opposition  dans 
l'année. 

Les  Cours  royales  ont  prononcé  goS  arrêts  préparatoires  ou  interlocu- 
toires sur  plaidoiries.  C'est  un  avant  faire  droit  pour  la  affaires  terminées. 
Il  y  en  avait  eu  1  sur  i4  en  iS4o. 

Les  travaux  de  chaque  Cour  royale  ne  sauraient  être  exactement  appré- 
ciés, si  l'on  ne  tenait  compte  du  nombre  de  magistrats  qui  la  composent. 
Les  27  Cours  du  royaume  se  divisent  en  trois  classes. 
Les  Cours  royales  de  Paris  et  de  Rennes  forment  la  première  classe,  et 
ont  chacune  cinq  chambres.  La  première  de  ces  Cours  se  compose  d'un 
premier  picsident,  5  présidents  de  chambre,  54  conseillers  et  6  conseillers 
au<liteurs;  la  deuxième,  d'un  premier  président,  5  présidents  de  chambre 
et  54  conseillers. 

La  seconde  classe  comprend  neuf  Cours,  qui  ont  chacune  un  premier 
président,  4  présidents  de  chambre,  24  conseillers,  et  quelques-unes  de  1 
à  3  conseillers  auditeurs. 

Les  16  Cours  de  la  troisième  classe  ont  trois  chambres,  un  premier  pré- 
sident, 3  présidents  de  chambre  et  20  conseillers,  à  l'exception  de  celle  de 
Bastia,  qui  ne  compte  que  20  membres.  8  de  ces  Cours  avaient  conservé 
jusqu'au  5i  décembre  i84i  ,  1  conseiller  auditeur  ;  3  en  avaient  2,  et  i  en 
avait  3. 

Dans  chaque  Cour  royale,  une  chambre,  celle  des  mises  en  accusation, 
reste  complètement  étrangère  à  l'expédition  des  aff.iires  civiles  et  com- 
merciales. Une  seconde  chambre,  celle  des  appels  de  police  correction- 
nelle, n'y  participe  qu'accessoirement  ;  dans  quelques  Cours  mêmes,  elle 
n'y  prend  aucune  part,  soit  que  les  appels  de  police  correctionnelle  ne  lui 
en  laissent  pas  le  temps,  comme  à  Paris,  soit  que  les  chambres  civiles  suf- 
fisent à  l'expédition  des  affjires  civiles  et  de  commerce,  comme  à  Ao^ers 
Bastia,  Douai,  Metz  et  Poitiers. 

Les  3  chambres  civiles  de  la  Cour  royale  de  Paris  ont  terminé,  en 
i84i,  1.935  affaires  :  646  par  chambre.  Elles  eu  avaient  expédié  2,009  c° 
iS4o  :  676  par  chambre. 

Les  3  chambres  civiles  et  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  la  Cour  royale  de  Rennes  en  ont  terminé  592,  ce  qui  fait,  pour 
chacune  d'elles,  98.  Elles  n'tn  avaient  juge,  en  1640,  que  5f5  ou  70  par 
chambre. 

Les  9  Cours  de  la  seconde  classe,  Lyon,  Çaen,  Toulouse,  Eiom,  Bor- 
deaux, Rouen,  Grenoble,  Douai,  f  oitiers,  ont  terminé  ensemble  4,11  5  af- 
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l'a  ires  ;  ce  qui  ferait  en  moyenne  ASj  par  Cour,  et  iSa  pour  chacune  des  5 
chambres  jugeant  en  matière  civile  et  commerciale.  Mais  ce  nombre 
mo)'en  n'est  pas  celui  de  chaque  Cour  prise  isolément  :  ainsi,  les  Cours  de 
Douai  et  de  Poitiers  n'ont  jugé  qile  127  et  199  affaires,  soit  76  et  66  par 
chambre,  taudis  que  celle^i  de  Caei),  de  Lyon  et  de  Bordeaux  en  ont  expé- 
dié 594,  569  et  070,  ou  19S  et  190  par  chambre.  En  iS4o,  chacune  des  27 
chambres  composant  les  9  Cours  de  la  deuxième  classe  avait  terminé  i56 
affaires. 

Les  16  Cours  royales  de  la  troisième  classe  ont  terminé  i,~i/  affaires  ou 
295  par  Cour,  et  i47  par  chambre;  mais,  dans  cette  classe,  comme  dans 
la  précédente,  il  existe  de  très  grandes  différences  d'un  ressort  à  l'autre. 
Les  Cours  de  Montpellier,  de  Nîmes  et  de  Dijon  ont  expédié  612,  542  et 
45o  affaires,  ou  5o6.  271  et  226  par  chambre, tandis  que  les  Cours  de  Nan- 
cy, d'Orléans,  de  Baslia,  de  Metz  et  d'Angers  n'ont  jugé  déCnitivemeut 
que  188,  i5cS,  i53,  i5o  et  126  affaires,  ou  de  94  à  65  par  chambre.  En  i84o, 
le  nombre  des  affaires  terminées  par  chaque  chambre  des  Cours  de  la 
troisième  classe  était  de  iSj. 

L'ensemble  des  travaux  des  Cours  royales,  que  je  dois  faire  connaître  à 
Votre  Majesté,  serait  incomplet,  si  je  ne  rappelais  pas  6,52i  arrêts  de  mise 
en  accusation,  5,o58  arrêts  sur  appel  de  jugements  de  police  correction- 
nelle, et  enGn  2,565  affaires  criminelles  jugées  en  Cours  d'assises,  aux 
chefs-lieux  des  Cours  royales:  c'est,  en  outre,  parmi  les  conseillers  de» 
Cours  royales  que  sont  choisis  les  présidents  des  Cours  d'assises  des  autres 
départements. 

Après  avoirconstaté  les  travaux  des  Cours  royales,  il  reste  à  s'occuper  de 
leurs  rapports,  d'abord  avec  les  décisions  des  Tribunaux  inférieurs,  et  en- 
suite avec  les  diverses  parties  de  la  législation. 

Les  Tribunaux  civils  de  première  instance  ont  rendu,  en  i84i>  49j17'^ 
jugements  en  premier  ressoit;  7,962  ont  été  déférés  aux  Cours  royales  : 
c'est  un  6*  à  peu  près  (  16  sur  100). 

Sur  24,107  jugements  en  premier  ressort  rendus,  en  matière  commer- 
ciale, tant  par  les  Tribunaux  spéciaux  de  commerce  que  par  les  Tribunaux 
civils  jugeant  commercialement,  1,998  ont  été  attaqués  par  la  voie  de  l'ap- 
pel :  c'est  8  sur  100;  la  moitié  moins  qu'en  matière  civile. 

Le  rapport  des  appels  interjetés  au  nombre  des  jugements  rendus  en 
premier  ressort  est  de  9  sur  100  pour  les  Tribunaux  spéciaux  de  com- 
njerce,  et  de  6  sur  100  seulement  pour  les  Tribunaux  civils  jugeant  com» 
mercialement. 

Sur  un  nombre  moyen  de  100  appels  jugés  par  les  Cours  royales  en  i84i» 
il  y  a  eu,  en  matière  civile,  68  jugements  confirmés  et  32  infirmés  en  tout 
ou  en  partie;  en  matière  commerciale,  71  jugements  confirmés  et  29  in- 
firmés. 

Ainsi  les  appels  sont  proportionnellement  moins  fréquents  en  matière 
commerciale  qu'en  matière  civile,  et  les  confirmations  sont  en  outre  plus 
nombreuses  à  l'égard  des  décisions  émanées  dis  Tribunaux  de  commerce 
qu'à  l'égard  de  celles  rendues  par  les  Tribunaux  civils. 
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Le  petit  nombre  des  appels  interjetés,  en  l'une  et  l'antre  matière,  et  la 
proportion  élevée  des  confirma  lions  (0,70),  attestent  de  nouveau  le  soin 
avec  lequel  les  Tribunaux  inférieurs  rendent  la  justice. 

En  présentant  à  Voire  Majesté  le  compte  général  de  l'adminislration  de 
la  justice  civile  et  commerciale  pendant  l'année  i84o,  je  signalais  l'utile 
concours  de  MM.  les  premiers  présidents,  pré-^idents  de  chambre  et  con- 
seillers de  la  plupart  des  (',ours  royales,  qui  m'avaient  fourni  les  éléments 
(l'un  tableau  destiné  à  faire  apprécier  les  travaux  des  Cours  dans  leurs 
rapports  avec  la  législation.  Ces  magistrats  ont  montré  le  même  zèle  en 
i84i.  Mais  je  regrette  vivement  que,  cette  année  encore,  vingt-deux  Cours 
seulement  aient  transmis  les  notices  sommaires  qui  leur  étaient  deman- 
dées sur  chaque  cause  civile  ou  commerciale  jugée  contradictoirement. 
Le  tableau  des  affaires  classées  suivant  leur  nature  n'offrira  une  véritable 
utilité  que  lorsqu'il  sera  complet;  jusque-là  il  serait  impossible  d'en  tirer 
des  conséquences  certaines 

Ces  vingt-deux  Cours  avaient  rédigé,  en  i84o,  5, 808  notices;  en  i84i, 
elles  m'en  ont  adressé  5,788.  Le  dépouillement  de  ces  notices  a  donné  les 
résultats  suivants,  quant  à  la  distribution  des  arrêts  d'après  les  diverses 
parties  de  la  législation  auxquelles  ils  se  rattachent. 

3, 74'^  des  affaires  résumées  dans  les  notices  (o,65)  ont  été  jugées  par  ap- 
plication des  dispositions  du  Code  civil  ;  i,o83  (0.19)  ont  présenté  à  résou- 
dre des  questions  de  procédure  civile  ;  714  (0,12),  des  questions  de  droit 
commercial;  ai6  (o,o4))  des  questions  relatives  au  Code  forestier,  aux  lois 
concernant  l'enregistrement  et  les  domaines,  le  notariat,  les  communes,  la 
compétence  administrative  et  judiciaire,  etc. 

Le  tableau  suivant,  dans  lequel  les  arrêts  de  i84o  et  de  iS4i  sont  classés 
par  ordre  de  matières,  constate  avec  quelle  régularité  les  affaires  civiles  et 
commerciales  se  sont  divisées,  pendant  ces  deux  années,  entre  les  diverses 
parties  de  la  législation. 
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MATIÈRES 

PA^^S  LESQUELLES  LES  iBBÉTS  SONT  INTEBTENIS. 


CODE  cniL. 

Livre  1.  Dps  personne* 

—  2.  Des  biens  et  des  diTérentes  modifications  de  la 

proorieté 

—  5.  Des  diverses  manières  dont  on  acquiert  la  pro- 

priété  


Totaux  du  Code  civil. 

CODE  DE  PROCÉDUBE  CIVILE. 

Première  partie. —  Procédure  dçi'ant  les  Tribunaux. 

Livre  4.  De  la  justxft  de  paix 

—  2.  Des  Tribun iux  inlei leurs 

—  3.  Des  Cours  royales 

—  4.  Des  voi'^s  exiraord  naires  pour  attaquer  les  ju- 

g  ments ,  ■  . 

—  5.  De  l'exéculion  des  jugements 

Deuxième  partie.  —  Procédures  diverses. 

Livre  1 .  Procédures  diverses 

—  2.  Procédures  relatives  à  l'ouverture  d'une  succes- 

sion  

—  5.  Des  iirb  trages 

Dispositions  générales • 

Totaux  du  Code  de  procédure. 

CODE  DE  COMMEBCE. 

Livre  1.  Du  commerce  en  général 

—  2.  Du  commerce  mari  lime 

—  3.  Des  faillites  et  banqueroutes 

—  4.  De  la  juridiction  commerciale 

Totaux  du  Code  de  commerce. 

Code  forestier 

Blatières  diverses.  . 


nOMBBB 

des  affaires  jugées 
sur  appel. 

En  1840.  Eu  <&4^' 


310 

658 

2,765 


Totaux  géoéranx. 
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2 

259 
51 

26 
627 


22 

26 

49 


1,062 


5,808 


460 

406 

44 

38 

154 

i/2 

86 

98 

744 

714 

50 

22 

219 

194 
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Si,  de  la  division  <h'>  nfTalres  entre  les  Codes  et  entre  les  livres  de  chaque 
Code,  on  ilencend  à  la  subdivision  entre  les  litres  et  chapitres,  on  retrouve 
presque  la  même  régularité  dan»  lu  distril/ulion  des  arrêts,  ainsi  que  te 
prouve  le  tableau  ci  après  des  ail'dires  appartenant,  p»r  leur  nature,  aux 
principaux  litres  du  Code  civil. 


LIVRES  ET  TITRES 


DU  CODE  CIVIL. 


LiVHE   I". 

Titre  •*.  De  l'absence , 

<—  5.  Du  iii(iria:.'e 

—  6.  De  la  séparation  de  corps 

—  7 .  D»"  Il  pattTDilé  et  de  1 1  filiati  )d 

—  8.  De  l'a  loi  tim  et  de  ses  effets 

—  iO.  De  la  minorité,  de  la  iule  le,  etc 

—  U .  De  la  njajorilé,  de  1  iuterdicliua,  etc 

LiVBE  II. 

Titre   2.  De  la  propriété 

—  4.  Des  servitudes 

LiVBE  III, 

Titre   i .  Des  successions 

—  2-  Dfs  donations  eùtre-vifs,  des  tfstdiiifDts 

—  3.  Des  contrats  et  obligat  ODS  coiveiitionn- lie  .. . 

—  4.  Des  eiigagemeuti  qui  se  forment  «ans  couvtn- 

tiun , 

I  régime  de  la  com- 
niumuté 
régime  dotal 

—  b.  ue  la  Yfnte 

-^    8.  Du  contrat  de  louage 

—  <8.  Dfs  piivjli'ges  et  hypothèques 

—  20,  De  la  prescription , 


Dans  3,5oo  des  affaires  qui  oot  pu  être  classées  par  ordre  de  matières  (Sj 
sur  loo),  les  demandeurs  et  défendeurs  étaient  des  majeurs  jouissant  de 
la  plénitude  de  leurs  droits.  Des  mineurs  et  des  interdits  étaient  intéressés 
dans  Ô77  ;  l'Etat,  des  communes  ou  des  établissements  publics,  dans  445  ; 
des  fen)mes  mariées,  dans  1,745.  La  justice  a  dû  intervenir  dans  197  de 
ces  dernières  aflaires,  pour  autoriser  les  femmes,  sur  le  refus  ou  en  Tabsence 
de  leurs  maris. 

La  troisième  partie  contient  le  résumé  des  traTaaz,  ea  matière  civile, 
dci  Tribunaux  de  première  instance. 


H0>1BBE 

des 
affiiires  ji'gées. 


En  4840. 

En  1841. 

6 

6 

63 

60 

Si 

107 

iZ 

9 

71 

100 

57 

31 

22 

57 

518 

511 

512 

526 

391 

413 

187 

172 

619 

752 

461 

203 

92 

89 

55 

44 

411 

580 

342 

283 

M6 

73 

74 

45 
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Elle  embrasse  et  présente,  dans  des  tableaux  séparés,  non-seulement  let 
jugements  qui  sont  rendus  en  audience  publique,  mais  encore  toutes  les 
décisious  émanées,  soit  du  Tribunal  en  chambre  du  conseil,  soit  du  prési- 
dent, ïoit  d'un  juge  seul,  comme  les  ordonnances  sur  référé  ou  sur  requête, 
les  règlements  d'ordre  et  de  contribution,  etc. 

Parmi  les  affaires  soumise»  aux  Tribunaux,  les  unes  ne  sont  portées  à 
1  audience  qu'après  avoir  été  inscrites,  dans  l'ordre  de  leur  présentation, 
sur  le  rôle  général  qui  est  tenu  au  greffe  de  chaque  Tribunal,  en  vertu  de 
l'art.  19  du  décret  du  3o  mars  1808  ,  et  l'ordre  d'inscription  détermine  le 
rang  d'après  lequel  les  causes  sont  appelées,  à  moins  que  le  président  n'ait 
reconnu  qu'il  y  a  urgence.  Les  autres  ne  sont  pas  assujetties  à  l'inscription 
sur  le  rôle  général.  Elles  arrivent  directement  devant  le  Tribunal,  sur 
simple  requête  ou  sur  assignation,  à  des  audiences  qui  leur  sont  spéciale- 
ment consacrées  :  telles  sont  les  homologations  d'actes  de  notoriété  ou  d'a- 
vis de  parents  ;  les  rectifications  d'actes  de  l'état  civil;  les  autorisations 
demandées  par  des  femines  mariées,  etc.  ;  quelquefois  même  elles  sont 
jugées  en  chambre  du  conseil,  comme  les  adoptions,  les  poursuites  disci- 
plinaires, etc. 

Dans  les  comptes  des  années  précédentes,  ces  deux  classes  d'affaires 
n'avaient  pas  été  distinguées,  et  les  états  de  plusieurs  Tribunaux  ne  fai- 
saient même  aucune  mention  de  celles  qui  ne  sont  pas  inscrites  sur  le  rôle 
général.  Elles  ont  été  énumérées  avec  soin  et  séparément  dans  le  compte 
général  de  iS4i.  Les  modifications  qui  en  résultent  dans  les  tableaux  ren- 
dent (lilBciles  les  rapprochements  avec  les  années  antérieures;  mais  les 
renseignements  ont  été  recueillis  plus  exactement,  et  l'on  peut  comparer 
avec  certitude  les  travaux  des  divers  Tribunaux  entre  eux. 

Je  me  conformerai  à  cette  division,  des  affaires  dans  l'analyse  qui  va 
suivre. 

Pendant  l'année  i84o,  il  avait  été  inscrit  sur  les  rôles  généraux  des  36i 
Tribunaux  civils  du  royaume  ii5,586  affaires  nouvelles.  En  iS4i.  il  n'en  a 
été  inscrit  que  1 1 1,109,  c'est-à-dire  ^^^77  de  moins.  Mais  cette  diminution 
n'est  qu'apparente,  et  tient  à  ce  que,  dans  tous  les  Tribunaux,  on  a  plus 
exactement  distingué,  pendant  la  dernière  année,  les  affaires  inscrites  de 
celles  qui  ont  été  portées  directement  à  l'audience.  Ce  qui  l'indique,  c'est 
que  le  nombre  de  celles-ci  s'est  beaucoup  accru  en  i84i. 

Outre  les  111,109  affaires  nouvelles  inscrites  aux  rôles  en  i84i>  les  Tri- 
bunaux ont  eu  à  s'occuper  :  1°  de  47,462  causes  dont  ils  restaient  saisis  le 
5i  décembre  i84o;  2°  de  5,883  réinscrites  après  avoir  été  radiées,  les  an- 
nées précédentes  comme  terminées  par  transaction  ou  abandon  ;  5"  enfin, 
de  1,65s  qui  sont  revenues  à  l'audience  sur  opposition  à  des  jugements  par 
défaut  rendus  pendant  les  années  antérieures;  ce  qui  forme  un  total  de 
166,06a  procès  à  juger. 

88,045  affaires  (o,53)  étaient  ordinaires,  et  78,017  (0,^7)  étaient  som- 
maires, c'est-à  dire  que  ces  dernières,  à  raison  de  leur  urgence  ou  du  peu 
d'importance  des  intérêts  litigieux,  ont  été  dispensées  des  formalités  aux- 
quelles les  affaires  ordinaires  sont  soumises.  Le  rapport  entre  les  causes 
ordinaires  et  sommaires  était  te  même  en  18A0. 

Parmi  les  affaires  portées  en  appel  devant  les  Cours  royales,  en  l84t»  il 
7  en  avait  69  ordinaires  «ur  xoo,  et  seulement  5i  sommaires. 
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Sur  les  i6(),o62  procès  dont  les  Tiihiinaux  civlU  ont  eu  it  s'occuper  en 
l84i,  il9)ia3  étaient  terminés  à  la  fin  de  l'année.  89,^97  (3o  sur  100)  l'ont 
été  par  des  jugements  contradicloires  ;  afijSai  (o,a4)  l'^r  défaut  ;  3o,3o5 
(o,a6j  par  transaction,  désislenient,  radiation.  11  en  restait  à  juger,  le  5i 
décembre,  46,939,  ou  aS  centièmes  du  nombre  total.  La  proportion  était 
la  même  en  i84o. 

Parmi  les  88,818  jugements  définitifs  rendus  contradictoirement  ou  par 
défaut,  en  1841,39,640  (o,45)  étaient  en  dernier  ressort,  61/19,178  (o,55) 
en  premier  ressort.  7,962  de  ces  derniers  ont  été  attaqués  par  la  voie  d'ap- 
pel, c'est  presque  un  sixième  (16  sur  100).  Mais  un  quart  des  appels  seule- 
ment (o,25)  a  eu  pour  résultat  la  réformation  entière  ou  partielle  des  ju- 
gements, il  y  a  eu  confirmation  dans  plus  de  la  moitié  (54  sur  100).  Les 
autres  appels  formant  un  peu  plus  du  cinquième  (21  sur  100)  ont  été  suivis 
de  désistement. 

Des  1 19,125  affaires  terminées  dans  l'année,  40,693  (34  sur  100)  l'ont  été 
dans  les  trois  mois  de  leur  inscription  au  rôle  ;  22,447  (0,19)  du  quatrième 
au  sixième  mois  inclusivement;  51,269  (0,26)  du  septième  au  douzième 
mois  ;  17,506  (0,16)  dans  la  deuxième  année;  et  7,218  (6  sur  100)  après  ce 
délai. 

La  durée  des  procès  varie  beaucoup  d'un  ressort  de  Cour  royale  à  l'autre. 
Les  Tribunaux  dépendants  de  la  Cour  royale  de  Nancy  en  ont  expédié  70 
sur  100  dans  les  trois  mois  de  leur  inscription  ;  ceux  du  ressort  de  Douai, 
62  sur  100;  de  Dijon,  60;  d'Orléans  et  de  Poitiers,  54;  d'Amiens,  53;  de 
Metz,  52  sur  100.  Dans  ces  différents  Tribunaux  on  ne  trouve  qu'un  très- 
petit  nombre  d'affaires  terminées  après  un  an  d'inscription  au  rôle. 

Dans  d'autres,  au  contraire,  la  proportion  des  causes  jugées  dans  les  trois 
mois  de  l'inscription  au  rôle  n'atteint  pas  le  quart  du  nombre  total.  Ainsi, 
dans  le  ressort  de  la  Cour  royale  de  Riom,  11  affaires  sur  100  seulement 
(8()9  sur  7,564)  ont  été  terminées  dans  les  trois  mois.  Dans  celui  de  Caen, 
il  y  en  a  eu  22  sur  100;  et  20  ou  24  dans  les  ressorts  de  Bourges,  de  Limo- 
ges, d'Agen  et  de  Toulouse. 

Toutefois,  je  dois  faire  remarquer  à  Votre  Majesté  que  si,  dans  les  sept 
premiers  ressorts  que  je  signale  pour  la  célérité  avec  laquelle  les  affaires  y 
ont  été  expédiées,  presque  tous  les  Tribunaux  ont  fait  preuve  d'im  zèle 
égal,  dans  les  cinq  ressorts  où  beaucoup  d'affaires  sont  arriérées,  plusieurs 
Tribunaux  ont  jugé  aussi  promptement  les  procès  qui  leur  étaient 
soumis. 

Sur  les  46,939  affaires  restant  à  juger  le  3i  décembre  i84i,  17,4^8  (0,37) 
avaient  trois  mois  d'inscription  au  rôle;  8,157  (0,17)  de  quatre  à  six  mois; 
10,295  (0,2a)  de  sept  mois  à  douze;  ô,iZio  (o,i5}  d'un  an  à  deux  ;  et  4,839 
(0,1 1)  plus  de  deux  ans. 

Les  deux  dernières  classes  d'affaires,  celles  qui  étaient  inscrites  depuis 
un  aa  jusqu'à  deux,  et  depuis  plus  de  deux  ans  sont  au  nombre  total  de 
celles  qui  restaient  à  juger,  le  3i  décembre,  dans  le  rapport  de  24  sur  100, 
un  peu  moins  du  quart.  Le  rapport  était  le  même  en  1840,  et  ces  anciennes 
affaires,  alors  comme  aujourd'hui,  étaient  réparties  entre  quelques  Tri- 
bunaux. 

Le  tableau  ci- après  présente,  classés  par  ressort  de  Cour  royale,  vingt- 
deux  Tribunaux  qui  avaient  l'arriéré  le  plu*  considérable  et  dont  les  rôles 
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compreDaient  plus  de  la  moitié  du  nombre  total  des  afTairei  inscrites  dep^iii 
plus  d'uD  an. 

Ces  vJDgt-deux  Tribunaux  eogemble  n'ont  pu  terminer^  dans  l'année,  que 
la  moitié  des  causes  portées  au  rôle,  et,  parmi  celles  qui  restaient  à  juger 
à  la  fin  de  l'année,  47  sur  loo  avaient  plus  d'un  au  d'iuscription. 
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Les  autres  Tribunaux,  ati  nombre  de  SSg,  ont  expédié  phs  des  tfois 
quarts  (76  sur  lou)  des  aflaires  dont  ils  avaient  à  s'occuper;  et,  parmi  celles 
qui  n'avaient  pu  f'tre  jupéos  avant  la  fin  de  l'année,  i5  sur  100  seulement 
étaient  inscrites  depuis  plus  d'un  an. 

Le  rclard  qu'éprouve  l'expédition  des  affaires, dans  leà  vingt-deux  Tribu- 
naux désignés  dansle  tableau  qui  précède, s'explique, fe  l'égftrd  de  quelques- 
uns,  par  le  grand  nombre  de  procès  qu'ils  oùt  à  juger;  plusieurs  d'entre 
eux  commencent,  d'ailleurs,  à  réduire  progressivement  leur  arriéré,  et  il  y 
a  lieu  d'espérer  qu'ils  y  réussifont  promptemeOt,  comme  l'ont  déjà  fait 
d'autres  Tiibuuaux  dortl  le  ièle  persi'vérant  est  parvfehu,  en  quelques  an- 
nées et  avec  les  mêmes  ressources,  à  faire  disparaître  un  âi'riéhé  aussi  con- 
sidérable. 

Pour  connaître  l'ensembîe  des  afi-iires  civiles  dont  les  Tribunaux  ont  eu 
à  s'occuper  en  184.1,  il  faut  ajouter  aux  166,062  causes  du  rûle  général 
53,25j  affaires  qui  ont  été  portées  directement  devant  eux  sur  requête  ou 
sur  assignation,  'sans  avoir  été  préulablîement  in-scrltes.  Dans  le  compte 
général  de  18^0,  il  n'etail  fait  mention  que  de  25. '645  aff.iires  non  inscri- 
tes; mais  l'augmentation  qu'on  remarque  en  i84i  tient  à  ce  que  les  états 
des  travaux  des  Tribunaux  ont  été  rédigés  avec  plus  d'exaclilude. 

Ces  35,257  affaires  ont  toutes  été  jugées  dans  l'année  :  23,746  en  au- 
dience publique,  et  9,5ii  en  cbamlire  du  conseil.  Il  s'agissait,  en  général, 
de  recliGcution  d'actes  de  l'état  civil,  d'bomologation  d'actes  de  notoriété 
ou  d'avis  de  parents,  d'autorisations  demandées  par  des  mineurs,  des 
femmes  mariées,  etc.  Dans  le  compte  de  1842,  ces  alïdires  seront  classées 
suivant  leur  nature. 

Les  Tribunaux  ont  rendu,  en  iP4i>  ^2, 274  jugements  préparatoires  ou 
inttriocutoires  sur  plaidoiries.  00,955  sont  intervenus  dans  des  causes  in- 
scrites au  lôle  général,  et  i,5i9  dans  des  causes  qui  ont  été  portées  direc- 
tement à  l'audience.  Les  premiers  sont  au  nombre  total  des  affiires 
inscrites  qui  ont  été  terminées,  dans  le  rapport  de  1  à  4  environ  (a6  sur 
100). 

On  trouve,  parmi  les  avant  faire  droit,  10,726  jugements  ordonnant  des 
expertises  ;  5,124»  des  enquêtes,  dont  3,452  sommaires  et  1,672  par  écrit  ; 
3,208,  des  comparutions  personnelles  des  parties;  1,094,  clés  interroo-a- 
toires  sur  faits  et  articles;  762,  des  descentes  sur  les  lieux;  528,  des  véri- 
fications d'écritures;  5 19,  des  délibérés  sur  rapport  (art.  gS  C.P.C.,';  67, 
des  instructions  par  écrit.  126  jugements  out  admis  des  inscriptions  de 
faux  incident;  1,268  ont  déféré  le  serment,  conformément  à  l'art.  i357  C. 
G.  :  811  à  ia  demande  des  parties,  et  457  d'office. 

Les  présidents  des  Tribunaux  ont  rendu,  dans  des  cas  d'urgence  ou  en 
certaines  matières  déterminées  parla  loi,  91,695  ordonnances,  tant  en  ré- 
féré que  sur  requête.  7,587  de  ces  ordonnances  étaient  relatives  a  l'ouver- 
ture de  testaments  (art.  1007  CG.)  ;  1j7i5,  à  des  demandes  en  séparaliota 
de  corps  (art.  876  et  S78  G.  P.  G.). 

Par  661  autres  ordonnances,  les  présidents,  venant  en  aide  à  l'autorité 
pateirneile,  ont  ordonné  l'arrestation,  par  voie  de  correction,  de  219  filles 
et  de  455  garçons  ;  447  de  ces  ordon iia nces  émanaient  du  président  du  "Tri- 
bunal de  la  Seine;  44>  de  celui  de  Marseille;  26,  de  celui  de  Bordeaux  ; 


(  3o4  ) 

32,  de  celui  de  Toulouse  ;  i4j  de  celui  de  Rennes;  ii,  de  celui  de  Lyon. 
Il  avait  été  rendu  66\  ordoonances  semblables  en  1840. 

Des  poursuites  disciplinaires  ont  été  dirigées,  en  i84i,  contre  un  juge 
de  paix,  1  avocat,  3  greffiers,  269  officiers  ministériels  et  ii  institu- 
teurs primaires.  Il  a  été  statué  sur  ces  pDursuites  par  un  nombre  égal  de 
décisions.  Parmi  les  officiers  ministériels  poursuivis,  on  compte  102  notai- 
res, 28  avoués,  129  huissiers,  4  commissaires-priseurs.  etc. 

Quatre  tableaux  fout  connaître  le  nombre,  par  ressort  de  Cour  royale  ou 
par  département,  de  vingt  et  une  espèces  d'affaires  civiles  jugées  définiti- 
vement pendant  l'année.  Ce  sont  les  demandes  de  pensions  alimentaires  ; 
les  actions  en  désaveu  de  paternité,  en  nullité  de  mariage,  en  interdiction 
ou  en  nomination  de  conseils  judiciaires,  en  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  en  nullité  d'hypothèques,  en  résolution  de  ventes  d'immeubles,  en 
reddition  de  comptes  de  tutelle,  en  nullité  de  testaments  et  de  tous  autres 
actes  pour  dol  et  fraude. 

Il  a  été  formé  -47  demandes  de  pensions  alimentaires  :  SjS  par  des  as- 
cendants, 78  par  des  descendants  et  9:^  par  des  conjoints  ;  662  ont  été  ac- 
cueillies et  85  rejetées. 

Les  Tribunaux  ont  été  saisis  de  a4  actions  en  désaveu  de  paternité  ;  ils 
en  ont  repoussé  4  et  admis  20. 

20  demandes  en  nullité  de  mariage  ont  été  reconnues  fondées  et  8  re- 
jetées. 

5o5  individus  ont  été  interdits  :  446  sur  la  provocation  de  la  famille,  et 
59  sur  celle  du  ministère  public;  7)2  demandes  en  interdiction  ont  été  re- 
connues inadmissibles. 

Sur  241  demandes  de  nomination  de  conseils  judiciaires  formées,  160 
par  action  principale,  et  81  incidemment  à  des  poursuites  en  interdiction, 
10  seulement  ont  été  repoussées. 

Il  a  été  jugé  4o6  procès  en  nullité  d'hypothèques;  io5  inscriptions 
étaient  attaquées  pour  défaut  de  formalités,  et  ôoi,  comme  ayant  été  pri- 
ses sans  droit  :  106  ont  été  annulées  et  3oo  maintenues. 

La  nullité  de  1,855  ventes  d'immeubles  a  été  demandée  :  i,562  ont  été 
résolues  et  les  autres  reconnues  valables. 

112  testaments  notariés,  6  testaments  mystiques  et  98  testaments  olo- 
graphes ont  été  déférés  aux  Tribunaux  comme  entachés  de  nullité  ;  lôSont 
été  annulés  et  85  seulement  déclarés  valides. 

Sur  5o6  demandes  relatives  à  des  comptes  de  tutelle,  refusés  par  les  tu- 
teurs, ou  irrégulièrement  et  incomplètement  rendus,  23  ont  été  rejetéea 
et  485  accueillies. 

622  actions  en  nullité  d'actes,  pour  dol  et  fraude,  ont  été  appréciées  par 
autant  de  jugements,  dont  227  ont  repoussé  les  prétentions  des  deman- 
deurs et  395  les  ont  accueillies. 

C'est  en  matière  de  nullité  d'actes,  de  testaments  et  d'hypothèques 
que  l'on  remarque  le  plus  grand  nombre  proportionnel  de  demandes  re- 
jetées. 

Les  affaires  doDt  l'énumération  précède  entêté  classées  par  ressort  de 
Cour  royale  seulement,  et  l'on  s'est  borné  à  en  indiquer  le  nombre  et  le  ré- 
sultat ;  maiu  celles  d'adoption  et  de  séparation  de  corps  ou  de  biens  ont  été, 
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en  raison  de  leur  importance,  distribuées  par  département,  dans  des  ta- 
bleaux spéciaux,  et  avec  plus  de  développements. 

Le  nombre  des  actes  d'adoption  soumis,  en  iS4i,  à  l'homologation  des 
Cours  royales,  après  l'avoir  été  à  celles  des  Tribunaux  de  première  in- 
stance, a  été  de  120.  11  y  en  avait  eu  82  en  iSSj,  100  en  iS58,  82  en  iS.'^g, 
et  87  en  i84o. 

ii5  arrêts  ont  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  adoption  ;  ^  seulement,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu. 

148  personnes  ont  concouru  aux  120  actes  d'adoption  :  29  de  ces  actes 
ont  été  l'œuvre  des  deux  époux  conjoinletncnt  ;  /|2,  d'hommes  célibataires 
ou  veufs;  et  49^  de  femmes  dans  les  mêmes  conditions.  8y  des  adoptants 
étaient  des  propriétaires  ou  rentiers. 

Les  120  actes  d'adoption  comprenaient  laj  individus,  67  hommes  et  5? 
femmes.  6S  étaient  enfants  naturels  des  adoptants  ou  de  i'un  d'eux  :  3i 
avaient  été  reconnus  ;  9  étaient  des  neveux  ou  nièces;  3  étaient  unis  aux 
adoptants  par  d'autres  liens  ;  44  leur  étaient  étrangers. 

Un  seul  acte  d'adoption  était  motivé  sur  ce  que  l'adopté  avait  sauvé  la 
vie  à  l'adoptant;  tous  les  autres  l'étaient  sur  la  continuité  de  soins  et  de 
secours  donnés  par  les  adoptants  aux  adoptés,  durant  six  ans  au  moins. 

Les  Tribunaux,  qui  avaient  eu  à  s'occuper  de  940  demandes  en  sépara- 
tion de  corps,  en  i84o,  ont  été  appelés  à  statuer,  en  i84i,  sur  987  ;  928 
étaient  intentées  par  les  femmes  et  Sypar  les  maris.  Il  y  a  eu  des  demandes 
reconventicnnelles  dans  35  affaires  :  29  ont  été  formées  par  des  maris  et  4 
par  des  femmes. 

Les  59  actions  intentées  par  les  maris  étaient  basées  :  49?  sur  l'adultère 
de  l'épouse  ;  8,  sur  des  sévices  ou  injures  graves;  et  2,  sur  la  condamnation 
de  l'épouse  à  une  peine  infamante.  Les  92S  demandes  formées  au  nom  de 
la  femme  étaient  fondées  :  55,  sur  l'adultère  du  mari  et  l'entretien  de  la 
concubine  dans  le  domicile  conjugal;  8S0,  sur  des  excès,  sévices  ou  inju- 
res graves  ;  26  enfin,  sur  la  condamnation  du  défendeur  à  une  peine  infa- 
mante. 

17  mariages  avaient  duré  moins  d'un  an  ;  192,  d'un  à  cinq  ans  ;  aoo,  de 
cinq  à  dix  ans;  282,  de  dix  à  vingt  ans  ;  175,  plus  de  vingt  ans,  La  durée 
des  121  autres  n'a  pas  pu  être  indiquée. 

La  situation  de  famille  a  été  constatée  dans  865  aQ'aires  :  35o  nnions 
avaient  été  stériles  ;  il  était  né  des  enfants  de  5i5. 

186  demandes  ont  été  retirées  du  rôle  avant  le  jugement  définitif:  8, 
par  suite  du  décès  des  demandeurs  ou  défendeurs  ;  quelques-unes,  faute  de 
ressources  suffisantes  pour  les  poursuivre;  les  autres,  par  suite  de  transac- 
tion ou  de  réconciliation  entre  les  époux.  Les  Tribunaux  n'ont  donc  statué 
que  sur  801;  ils  en  ont  accueilli  695  et  rejeté  108. 

Les  986  demandes  en  séparation  se  répartissent  fort  inégalement  entre 
les  déparlements.  On  en  compte  une  seule  daus  la  Corse,  l'Aude,  la  Lo- 
zère, les  Uautes-Pyrènées,  l'Ariége;  2  dans  le  Cher,  l'Indre,  la  Creuse, 
les  Landes,  le  Cantal,  la  Haute-Loire.  11  y  en  a  eu  \25  dans  le  département 
de  la  Seine  ;  34  dans  la  Seine-Inférieure  ;  33  dans  le  Calvados  et  le  Nord  ; 
02  dans  l'Eure;  26  dans  la  Manche  ;  et  de  20  à  26  dans  la  Sarthe,  la  Gi- 
ronde, le  Pas-de-Calais,  le  Rhône,  la  Meuse,  Seine-et-Marne,  Seincel- 
Oise,  l'Yonne,  lesCôtçs-du-Nord. 
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Les  Tribunaux  ont  été  saisis  de  5,554  actions  principales  en  séparation 

de  biens  ;  3,475  ont  été  admises  et  6i  rejetées.  69  des  jugements  qui  ac- 
cueillaient ces  demandes  ont  été  attaqués  par  les  créanciers  du  mari, 
comme  obtenus  en  fraude  de  leurs  droits  (art.  i447  G.  G.)  :  36  de  ces  ju- 
gements ont  été  rapportés. 

C'est  dans  le  département  de  l'Isère  qu'il  a  été  jugé  le  plus  grand  nom- 
bre d'actions  en  séparation  de  biens  :  on  en  compte  iSg.  Il  y  en  a  eu  257 
dans  le  déparlement  de  la  Seine;  194  dans  la  Seine-Inférieure  ;  ia4  dans 
l'Eure;  108  dans  la  Drôme  ;  a  seulement  dans  la  Corse  ;  4  dans  les  Côtes- 
du-Nord,  le  Finistère,  le  Morbihan,  l'Ariége  ;  5  dans  la  Mayenne. 

Les  procédures  relatives  aux  ventes  judiciaires  ont  pour  objet  de  donner 
salisfaclion  à  des  intérêts  nombreux  et  souvent  très-importauls,  puisqu'il 
s'agit  d'assurer  à  des  créanciers  le  recouvrement  de  leurs  capitaux,  comme 
en  matière  de  saisie  immobilière  et  de  vente  de  biens  de  failli  ;  de  proté- 
ger les  droits  de  mineurs  ou  d'interdits,  en  surveillant  l'aliénation  de  leurs 
propriétés;  ûu  enûn  de  faciliter  la  liquidation  de  successions  ou  de  com- 
munautés. 

Ces  considérations  m'ont  déterminéà  recueillir  sur  la  marche  de  ces  pro- 
cédures, dans  chaque  ïtibunal,  des  renseignements  détaillés. 

L'indication  exacte  du  montant  des  prix  d'adjudication,  pour  chaque 
vente,  olFrira,  en  outre,  à  l'économiste,  le  moyen  de  constater  l'importance 
des  mutations  qui,  par  suite  de  ventes  judiciaires,  ont  lieu  dans  la  pro- 
priété. 

Il  a  été  poursuivi,  en  iS4i,  9,733  ventes  judiciaires.  Dans  ce  nombre  ne 
sont  pas  comprises  les  ventes  faites  dans  le  département  de  la  Seine,  sur 
lesquelles  il  n'a  pas  été  possible  de  recueillir  les  renseignements  néces- 
saires, mais  elles  Bgureront  dans  le  compte  de  1842. 

4,016  ventes  ont  été  effectuées  en  vertu  de  saisie  immobilière  ;  35i,  par 
suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  (art.  2i85  C.  G.)  ;  1,070  con- 
cernaient des  biens  de  mineurs  ou  d'interdits;  3,o52,  des  biens  dépendants 
de  successions  à  liciter  pour  faciliter  le  partage  entre  les  cohéritiers;  .ï55, 
des  biens  dépendants  de  successions  bénéficiaires  ;  i3i,  des  biens  dépen- 
dants de  successions  vacantes;  igi,  des  immeubles  dotaux;  ?.5,  des  im- 
meubles de  communauté  après  renonciation;  5ii  enfin,  des  propriétés  de 
faillis. 

6,376  ventes  ont  été  faites  aux  audiences  des  criées,  et  3,557  dans  les 
études  de  notaires  devant  lesquels  les  Tribunaux  les  avaient  renvoyées. 

Ces  9,753  ventes  ont  donné  lieu  à  4,5 10  incidents  de  toutes  natures, parmi 
lesquels  on  compte  notamment  2,197  jugements  ordonnant  des  expertises; 
33a  statuant  sur  des  demandes  en  distraction  ;  277,  sur  des  demandes  en 
conversion  de  saisies  en  ventes  volontaires  ;  737,  sur  des  surenchères  ;  laa, 
sar  des  folles  enchères. 

Malgré  ces  incidents,  les  procédures  ont  été  généralement  conduites 
avec  célérité.  Pour  5,583  ventes  (67  sur  100  du  nombre  total  ),  il  ne  s'est 
pas  écoulé  plus  de  trois  mois  entre  le  joue  du  dépôt  du  cahier  des  charges 
et  celui  de  l'adjudication  définitive.  Ce  délai  a  été  de  trois  à  six  mois  pour 
a,977  ventes  (o,5i);  de  six  à  neuf  mois  pour  507  ;  de  neuf  mois  à  douze 
pour  a59  ;  de  plus  d'un  an  pour  SgS. 
6,877  vente»  concernaient  des  propriétés  rurales;  a^oga,  des  propriétés 
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urbaines;  766,  de»  propriétés  urbaines  et  rurales  tout  à  la  fois;  4.  <'e» 
renies  constituées  ;  4,  des  navires. 

Le  produit  total  de  9,65o  ventes,  dont  les  prix  d'adjudication  ont  pu  être 
indiqués,  s'est  élevé  à  11a, 157,4/18  fr.,  soit,  en  moyenne,  11,647  ^'^'  P*' 
chaque  vente. 

Le  moutant  du  prix  d'adjudication  de  SgS  ventes  n'a  pas  dépassé  5oo  fr. 
lia  été  de  5oo  à  1,000  fr.  pour  714;  de  1,000  à  2,000  fr.  pour  i,3j3;  de 
2,000  à  5,000  fr.  pour  2,64o  ;  de  5, 000  à  20,000  fr.  pour  1,286;  de  20,000  à 
5o,ooo  pour  784  ;  de  5o,ooo  à  100,000  fr.  pour  224  !  de  plus  de  100,000  fr. 
pour  146. 

C'est  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  que  les  ventes  judiciai- 
res ont  été  les  plus  nombreuses.  On  en  comjite  ôyo.  Il  y  en  a  eu  34^  dans 
le  Uaut-Rbin,  32i  dans  l'Isère,  2S1  dans  le  Calvados,  260  dans  l'Eure,  aSS 
dans  Seine-et-Oise,  aôi  dans  la  Gironde,  206  dans  la  IManche. 

li  n'en  a  été  poursuivi  aucune  dans  la  Corse  ;  on  en  trouve  seulement  i4 
dans  les  Pyrénées-Orientales,  20  dans  la  Vendée,  28  dans  l'Ariége,  32  dans 
l'Aube,  33  dans  le  Loir-et-Cber,  l\ô  dans  le  Lot. 

Dans  le  département  du  Rhône,  le  montant  total  des  prix  d'adjudication 
de  toutes  les  ventes  judiciaires  a  atteint  le  chiffre  de  7,44^,878  fr.  ;  il  s'est 
élevé  à  6,853,539  l'r.  dans  la  Seine  Inférieure  ;  à  4»564,576  fr.  dans  le» 
Boucbes-du-Rhône;  à  4>io4)»55  fr.  dans  la  Gironde. 

Dans  le  compte  général  de  1840,  j'avais  l'honneur  de  faire  connaître  à 
Votre  Majesté  les  mesures  que  j'avais  prises  pour  bâter  l'expédition  des 
procédures  d'ordre  et  de  contribution,  qui  seules  n'ont  pas  suivi  l'impul- 
sion donnée,  depuis  quelques  années,  aux  travaux  judiciaires,  sur  tous  les 
points  du  royaume.  Je  me  félicite  de  pouvoir,  dés  à  présent,  constater  les 
heureux  résultats  de  ces  mesures.     ■ 

5,963  procédures  d'ordre  et  de  contribution  ont  été  terminées  pendant 
l'année  »S4i,  tandis  qu'il  n'en  avait  été  réglé  que  5,443  en  i84o.  C'est  720 
de  pl'is,  presque  un  dixième. 

Malheureusement  les  magistrats  rencontrent  trop  fréquemment  des  ob- 
stacles qu'il  leur  est  dilBcile  de  surmonter. J'ai  lécemment  encore  appelé, 
«ur  cette  partie  de  l'administration  de  la  justice,  l'attention  de  MM.  le» 
premiers  présidents  el  procureurs  généraux;  je  ne  doute  pas  que  leur  sur- 
veillance active  et  éclairée  ne  parvienne  à  faire  terminer  ces  procédures, 
quelque  compliquée»  qu'elles  puissent  être,  avec  la  même  célérité  que  le» 
autres. 

Le  nombre  des  ordres  et  des  contribution»  restant  à  régler,  le  3i  décem- 
bre i84o,  était  portée  7,164  seulement,  dans  le  compte  général  de  cette 
dernière  année.  Ce  chiffre  était  inexact,  ainsi  que  l'ont  établi  les  relevés 
faits  avec  soin  dans  tous  lesTiibunaux,  et  il  y  avait  en  réalité  8,  i58  procé- 
dures de  cette  nature,  à  la  Gn  de  i84o;  il  en  a  été  inscrit  sur  les  registre» 
des  greffes  6,683  nouvelles  pendant  l'année  iS4i  ;  ce  qui  forme  un  total  de 
i4,84i,  dont  i2,8o4  ordres,  et  2,057  contributions. 

Dans  i,2o3  de  ces  affaires,  l'ordonnance  du  président  du  Tribunal  qui 
nommait  le  juge-commissaire  (art.  751  C.  P.  C.)  n'avait  pas  été  suivie  de 
la  requête  à  fia  d'ouverture  du  procès-veibal  d'ordre  (art.  75a  du  même 
Code). 

Si  l'on  déduit  du  nombre  total  ces  i,ao3  ordres  et  contribution»  dont  les 
juges'commissaires  n'avaient  pas  encore  pu  s'occuper,  il  n'en  reste  plu» 
que  i3,63S  qui  devaient  être  réglé»  peadant  l'anaéet  5,9Ô3  de  ces  dernier» 
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l'ont  été  avant  le  3i  décembre.  C'est  44  sur  loo.  En  i84o,  il  n'en  avait  été 
termine  que  4^  centièmes  sur  un  nombre  moins  élevé. 

Sur  ces  5,965  procédures,  4j963  "nt  été  terminées  par  des  règlements 
définitifs  des  juges-commissaires  ;  008  par  des  arrangements  amiables  entre 
les  parties;  6Sj  par  abandon  ou  jonction  à  d'autres  procédures  de  même 
nature  et  entre  les  mêmes  parties. 

Les  juges-commissaires  ont,  en  outre,  réglé  provisoirement,  pendant 
l'année  i84i,  ^,780  ordres  ou  contributions,  dont  la  plus  graude  partie  a 
pu  être  terminée  dans  les  premiers  mois  de  1S42. 

Les  procédures  d'ordre  et  de  contribution  sont  en  souffrance  dans  pres- 
que tous  les  ressorts,  et  cependant  elles  tiennent  en  suspens  de  graves  in- 
térêts. Dans  les  i,ôoo  ordres  réglés  définitivement  en  iSji,  le  montant 
total  des  sommes  à  distribuer  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  5j, 11^,560  fr., 
soit  15,727  fr.  pour  chaque  ordre,  en  moyenne.  Les  665  contributions  ter- 
minées olfraient  à  répartir  entre  les  coïntéressés  une  somme  totale  de 
4,026,475  fr.,  ou  6,o55  fr.  chacune. 

894  des  procédures  réglées  définitivement  (iS  sur  100)  ne  l'ont  été  qu'a- 
près deux  ans;  1,29^  (0,26;  ont  duré  d'un  à  deux  ans;  1,977  ^o,4o)  de  six 
mois  à  douze  ;  799  seulement  (0,16)  ont  été  terminées  dans  les  six  mois. 
Aux  termes  des  règlements,  toutes  les  procédures  de  cette  nature  qui  ne 
sont  pas  expédiées  dans  les  quatre  mois  doivent  être  considérées  comme 
arriérées. 

Les  deux  derniers  tableaux  de  la  troisième  partie  présentent,  d'un  côté, 
les  travaux  de  ciiaque  Tribunal  en  matière  civile,  commerciale  et  crimi- 
nelle ;  de  l'antre,  le  nombre  des  magistrats,  des  officiers  ministériels  et  des 
avocats,  lis  indiquent,  en  outre,  l'étendue  superficielle  de  chaque  arron- 
dissement, sa  population,  le  montant  de  la  contribution  foncière  qu'il 
paye,  et  le  nombre  des  actes  reçus  par  les  notaires. 

On  peut  ainsi,  d'un  coup  d'œil,  comparer  aux  ressources  qu'offre  la 
composition  de  chaque  Tribunal,  l'ensemble  des  travaux  accomplis  par 
lui,  et  constater  l'influence  qu'exercenj:  sur  le  nombre  des  procès  l'éten- 
due territoriale,  la  population  et  la  richesse  foncière.  Pour  faciliter  les  re- 
cherches et  les  comparaisons,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  le  tableau  sui- 
Tant  fait  connaître,  dans  une  série  de  colonnes,  quel  est  le  rang  assigné  à 
chaque  département,  par  son  étendue,  sa  population,  ses  contributions,  et 
le  nombre  des  affaires  civiles  et  commerciales. 

Il  V  a  eu,  en  1841,  dans  toute  la  France,  un  procès  civil  pour  477  hec- 
tares d'étendue  superficielle,  5o8  habitants,  et  1,407  fr.  de  contribution 
foncière  (i).  Dans  le  département  de  la  Seine,  on  compte  un  procès  pour 
4  hectares  et  5o  centiares,  117  habitants,  et  721  fr.  de  contribution.  Ces 
rapports,  pour  le  département  du  Rhône,  le  moins  étendu  après  celui  de 
la  Seine,  sont  d'un  procès  pour  9-  hectares,  174  habitants,  et  744  f'"-  de 
contribution. 

Si  l'on  veut  comparer  aux  départements  les  moins  étendus  ceux  qui  of- 
frent la  plus  large  surface,  on  trouve,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
un  procès  pour  452  hectacres,  24J  habitants,  et  1,270  fr.  de  contribution  ; 
dans  les  Landes,  un  procès  pour  ijSgS  hectares,  5oo  habitants,  et  i,5ia  fr. 
de  contribution. 

Ces  rapports  révèlent  assez  que  ces  trois  éléments  de  prospérité,  pour 
exercer  de  l'influence  sur  le  nombre  des  procès,  ont  besoin  de  se  trouver 
réunis. 


(1)  Il  n'a  été  tenu  compte,  pour  établir  ces  calculs,  que  du  nombre  des 
aO'airrs  nouvelles  inscrites  au  rôle  général  pendant  l'année.  Les  affaires 
portées  à   l'audience  directement   n'cnt  pas  été  comptées,  parce  que,  en 

réalité,  elles  ne  constituent  pas  de  procès,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus 

baut. 
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'Agen.  .  . 
Aix.  .  .  . 
'Amiens. . 

Angers.  . 

I 

Bastia. .  . 

Besançon. 

Bordeaux, 

'Bourges. 

ICaen.  .  . 
Colmar. . 
Dijon. ,  . 
Douai..  . 
Grenoble. 

Limoges. 

Lyon.  .  . 
Metz.  .  . 


Gers 

Lot 

Lot-et-Garonne. .   . 

Bas?es-Alpes 

Bouchts-du-Rhône. 

Yar 

Aisne 

Oise 

Somme 

Maine-et-Loire.  .  . 

Mayenne  

Sarttie 

Corse 

Doubs 

Jura 

Haute-Saône  .... 

Charente 

Dordogne 

Gironde 

Cher 

Indre 

Nièvre ,  . 

Calvados 

Mancbe 

Orne 

Bas-Rhin 

Haut-Rhin 

Côte-d'Or 

Haute-Marne 

Saône-el-Loire .  .  .  , 

Kord 

Pas-de-Calais 

Hautes-Alpes .  .  .  .  , 

Drôme 

Isère  

Corrèze 

Creuse  

Haute-Vienne 

Ain 

Loire 

Rhône 

Ardennes 

Moselle 
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Montpellier 
I  Nancy  .  .  . 
Nimes  .  .  . 
Orléans  .  . 

Paris.  .  .  . 

Paa  .  .  .  . 
Poitiers. .  . 

Resnes. .  , 

Riom  .  .  . 
Rouen.  . 
TQulouse, 


Aade 

Avey  on 

Hérault 

Pyrénées-Orientale*. . 

Mcuritie 

Meuse.  .  , 

Vosges 

Ardèche 

Gard 

Lozère  

Vdiicluse 

Indre-ei-Loire.   .  .  . 

Loir-et-Cher 

Loiret 

Aube 

Eure-et-Loir 

Marne 

S  ine 

Seine-et-Marne. .  .  . 

Seine-?l-Oise 

YoQoe 

Landes 

Basses^Pyrcuées. .  .  . 
H^ulfS-ryréiiFes  ,  .  , 
Cbarente- Inférieure. 
Ik>us-Sèvres  .  .  .  .  . 

Venlée 

Vienne 

Côles-dii-Nord.  .  .  , 

Fiuintère , 

Ille-et-Vilaine  .  .  .  , 
Loirp-Inlérieure  .  .  . 

Morbihan , 

Allier 

Cantal 

Hiute-Loire , 

Puy-de-Dôme.  ... 

Eure 

Seine-:Inférieure.  , 

Anége 

Haute-Garonne.  .  . 

Tarq 

Tarç-et'^G^ouae.  . 
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Les  36i  Tribunaux  civils  de  première  instance  se  divisent,  d'après  le 
DOtntire  de  magjistrals,  en  huit  classes. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  est  seul  de  'la  première  classe.  Il  se  compose 
d'un  président,  de  8  vice-pr  sidents,  56  juges  et  8  suppléants,  répartis  en 
8  chambres,  dont  5  participent  à  l'expédition  des  affaires  civiles. 

Il  y  a  5  Tribunaux  de  la  seconde  classe.  Ils  ont  chacun  3  chambres, 
1  président,  a  vice-présidents,  g  juges  et  6  suppléants. 

La  troisième  classe  comprend  a  Tribunaux;  la  quatrième,  J^o  ;  la  cin- 
quième, 2,  et  la  sixième, 3i.  Chacun  de  ces  Tribunaux  a  a  chambres,  I  pré- 
sident, 1  vice-président  et  4  juges  suppléants  ;  le  nombre  des  juges  diffère 
seul  d'une  classe  à  l'autre.  On  en  compte  8  dans  la  troisième,  7  dans  la 
quatrième,  (i  dans  la  cinquième  et  5  dans  la  sixième. 

Les  77  Tribunaux  de  la  septième  classe  et  les  2o3  de  la  huitième  n'ont 
qu'une  chambre  chacun.  Le  président  est  assisté  de  li  juges  et  3  suppléants 
dans  la  septième,  de  5  juges  et  5  suppléants  dans  la  huitième. 

Les  5  Lhambres  civiles  du  Tribunal  de  la  Seine  ont  terminé,  en  i84i, 
g, 022  causes  civiles  inscrites  sur  le  rôle  général  ;  ce  qui  fait,  pour  chaque 
chambre,  i,8o4  causes. 

Les  Tribunaux  de  Lyon,  Bordeaux,  Grenoble,  Rouen  et  Marseille,  com- 
posant la  deuxième  classe,  ont  expédié  ensemble  7,779  affaires,  qui,  divi- 
sées entre  leurs  i5  chambres,  donnent  pour  chacune  619  affaires. 

Les  a  qui  forment  la  troisième  classe  en  ont  terminé  ensemble  i,>i3 
ou  So-i  par  chambre. 

Les  4o  Tribunaux  de  la  quatrième  classe  ont  expédié  453  causes  par 
chambre  ;  ceux  de  la  cinquième,  4o3  ;  ceux  de  la  sixième^  188  ;  ceux  de  la 
septième,  4oo  ;  ceux  de  la  huitième,  194. 

Le  nombre  des  procès  terminés  varie  d'une  classe  à  l'autre  ;  mais  il 
diffère  bien  davantage  encore  d'un  Tribunal  à  l'autre,  dans  la  même 
classe. 

Il  a  été  de  8o4  pour  chacune  des  trois  chambres  du  Tribunal  de  Lyon, 
et  de  540  seulement  pour  chacune  des  trois  chambres  du  Tribunal  de  Mar- 
seille. 

Dans  la  quatrième  classe,  les  deux  chambres  du  Tribunal  du  Puy  ont 
expédié  chacune  785  affaires  ;  celles  du  Tribunal  de  Valence,  5o5  ;  de  Ro- 
dez, 4"/ 5  îes  deux  chambre»  du  Tribunal  d'Epinal  en  ont  terminé  en- 
semble 149  ;  celles  de  Charleville,  ao4;  celles  de  Saint-Mihiel,  aia. 

Des  différences  semblables  se  remarquent  dans  les  autres  classes.  Le 
qombre  des  affaires  expédiées  par  les  9  Tribunaux  de  la  huitième  classe 
qui  ont  été  le  plus  occupés  est  égal  au  total  des  affaires  terminées  par  les 
55  Tribunaux  de  la  même  classe  qui  l'ont  été  le  moins.  On  trouve,  parmi 
les  9  premiers,  le  Tribunal  de  Brioude,  dont  l'unique  chambre  a  terminé 
888  affaires;  celui  d'Issengeaux,  6u8  ;  de  Bernay,  467;  de  Gray,  45a; 
parmi  les  derniers,  le  Tribunal  de  Quimperlé  a  terminé  aS  affaires;  celui 
d'Ancenis,  29;  dç  Céret,  09;  de  Ploërmel,  4i;  de  Redon,  45}  de 
Kitré,  48. 

Un  grand  nombre  de  Tribunaux  des  septième  et  huitième  classes,  qui 
n'ont  qu'une  chambre,  jugent  chaque  année  plue  d'affaires  que  ceux  des 
claigfil  fippérieuret  qt^i  ont  deuj(  pbanihres. 
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Pour  compléter  le  tableau  des  travaux  des  Tribunaux  de  première  in- 
stance, il  faut  ajouter  aux  procès  civils  les  affaires  correctionnelles  et  cri- 
minelles dont  ils  ont  eu  à  s'occuper;  les  affaires  commerciales  jugées  par 
un  grand  nombre  d'entre  eux,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  Tribunaux 
de  commerce  ;  les  règlements  d'ordre  et  de  contribution  ;  les  ventes  judi- 
ciaires, etc. 

Le  nombre  des  affaires  commerciales  soumises,  en  iS4i,  aux  Tribunaux 
de  commerce  a  été  de  i65,524  :  109,188  ont  été  introduites  pendant  l'an- 
née, et  6,i56  restaient  à  juger  le  5i  décembre  i8:io. 

Ces  165,524  affaires  ont  été  portées  :  142,099  devant  les  220  Tribunaux 
spéciaux  de  commerce,  et  22,920  devant  170  Tribunaux  civils  jugeant 
commercialement;  ou,  si  on  les  divise  entre  les  deux  classes  de  Tribunaux, 
6/J7  devant  chacun  des  premiers,  et  lôô  devant  des  seconds. 

Le  nombre  des  affaires  commerciales  introduites  en  i84i  est  inférieur 
de  5,iio7  à  celui  des  causes  de  même  nature  inscrites  peudant  l'année 
1840. 

Il  a  été  terminé  dans  l'année  158,770  affaires  :  40,892  (0,26)  ont  étc 
jugées  contradictuirement^  et  90,166  {0,57),  par  défaut  ;  4-o64  (0,02)  ont 
été  renvoyées  devant  les  arbitres;  20,751  (0,10)  ont  disparu  des  rùles  par 
suite  (le  transaction  ou  de  désistement. 

Le  nombre  des  affaires  terminées  s'est  élevé  à  164,190,  en  i84o,  et  à 
162,487  en  18Ô9. 

Il  ne  restait  à  juger,  à  la  fin  de  l'année,  que6,55i  affaires  commerciales, 
4  centièmes  du  nombre  total.  Les  affaires  restées  en  suspens  devant  les 
Tribunaux  civils,  à  la  même  époque,  étaient  de  28  sur  100  du  nombre 
total  de  celles  dont  ces  Tribunaux  avaient  eu  à  s'occuper.  Cette  différence, 
en  faveur  de  la  juridiction  commerciale,  s'explique  par  la  simplicité  des 
formes  de  la  procédure  suivie  devant  elle  et  par  le  peu  de  gravité  des  inté- 
rêts en  litige.  Aussi  57  causes  sur  100,  plus  de  la  moitié,  Sîint  jugées  par 
défaut.  En  matière  civile,  cette  proportion  n'atteint  pas  le  quart  (24  sur 
100). 

Sur  les  100,958  jugements  définitifs  rendus  en  matière  commerciale, 
106, S5i  (82  sur  100^  étaient  en  dernier  ressort  :  24,107(0,18)  en  premier 
ressort.  Ceux-ci  ont  donné  lieu  à  1,990  appels.  C'est  1  appel  sur  la  juge- 
ments. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Paris  a  terminé  seul  40,904  affaires,  plus 
du  quart  du  nombre  total.  7,909  ont  été  jugées  par  le  Tribunal  de  Lyon; 
0,782,  par  celui  de  Bordeaux  ;  0,704,  par  celui  de  Rouen  ;  2,685,  par  celui 
do  Marseille  ;  2,572,  par  celui  de  Toulouse.  Ces  six  Tribunaux  ont  expédié 
prés  des  deux  cinquièmes  (09  sur  100)  de  toutes  les  affaires  commerciales 
du  royaume. 

Pendant  l'année  i84o,  il  avait  été  dépose  au  greffe  des  Tribunaux  de 
commerce  2,iôS  actes  de  sociétés  commerciales,  dont  1, 654  en  nom  col- 
lectif et  5o4  en  commandite. 

En  1S41,  le  nombre  des  actes  de  sociétés  déposés  s'est  élevé  à  2,220. 
Parmi  ces  sociétés,  1,718  étaient  en  nom  collectif  et  507  en  commandite. 
55  de  ces  dernières  étaient  par  actions  nominatives  et  Ô4  par  action»  au 
porteur.  Il  y  en  avait  presque  le  double  en  i84o. 

Des  ordonnances  royales  ont  autorisé,  en  outre,  sa  sociétés  anonymes. 
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Le  dépôt  de  69a  actes  de  société  a  été  effectué,  eo  i84i»  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  c'est  presque  le  tiers  du  nombre 
total.  Il  en  a  été  déposé  au  greffe  de  Lyon,  178;  de  Bordeaux,  79;  de 
Marseille,  71;  de  Saint-Etienne,  66;  de  Rouen,  60  ;  de  Lille,  56;  de  Nan. 
tes,  4o. 

Sur  les  89  sociétés  en  commandite  par  actions,  i3  ont  été  formées  à 
Paris,  9  à  Angers,  8  à  Toulouse,  7  à  Nantes,  6  à  Marseille,  4  à  Limoges  et 
à  Bordeaux. 

Le  nombre  des  faillites  restant  à  régler,  le  3i  décembre  1840,  avait  été 
Csé  par  erreur  à  1,691  dans  le  compte  général  de  cette  année.  Les  états 
fournis  par  les  présidents  des  Tribunaux  de  commerce,  pour  iS4i,  élèvent 
ce  nombre  à  3, .547. 

Il  en  a  été  ouvert  2,5i4  nouvelles  dans  l'année  ;  1,559  *"•"  '^  déclaration 
du  failli;  82  à  la  requête  des  créanciers,  et  i54  sur  les  poursuites  d'office 
du  ministère  public.  Ainsi  les  Tribunaux  de  commerce  ont  eu  à  s'occuper 
de  6,061  faillites  en  i84i. 

Les  jugements  déclaratifs  de  26  faillites  ont  été  rapportés. 

268  faillites  ont  été  closes  pour  insuffisance  d'actif;  1,206  ont  été  termi- 
nées par  concordat,  et  568  liquidées  par  les  syndics. 

11  en  restait  3,9G5  à  régler  le  5i  décembre  i84i.  Beaucoup  de  ces  fail- 
lites, inscrites  depuis  longtemps  sur  les  registres  des  Tribunaux,  n'avaient 
pu  être  terminées  faute  de  fonds. 

La  plupart  auront  été  closes,  par  insuffisance  d'activité,  dans  le  cours  de 
l'année  i8|2. 

Sur  les  a,5i4  faillites  ouvertes  en  iS4i,  8o3,  près  du  tiers,  l'ont  été  dans 
le  département  de  la  Seine  ;  191,  dans  la  Seine-Inferieare  ;  78,  dans  la  Gi- 
ronde ;  62,  dans  le  Rhône  ;  49,  dans  les  Bouches-du-Rhùne. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  faillite  dans  les  Basses-Alpes  ni  dans  les  Pyrénées- 
Orientales  ;  il  en  a  été  ouvert  dans  la  Creuse  et  dans  les  Landus,  1  ;  dans  la 
Corse,  la  ^  endée  et  le  Finistère,  2. 

Dans  les  i,8o4  faillites  terminées  par  concordat  ou  par  liquidation,  après 
union  de  créanciers,  il  y  a  eu  161  faillis  incarcérés;  72  ont  été  placés  sous 
la  garde  d'un  officier  de  police;  2P9  ont  été  dispensés  de  la  mise  en  dé- 
pôt ;  4^2  ont  obtenu  des  sauf-conduits  ;  60  n'ont  pu  être  arrêtés  ;  7  sont 
décédés  pendant  l'instance.  Il  n'a  pas  été  possible  de  constater  la  position 
personnelle  de  ;83  faillis  appartenant  aux  départements  de  la  Seine  et  de 
la  Seine-Inférieure. 

Le  passif  de  i,65i  faillites  seulement  a  pu  être  indiqué  :  il  était  inférieur 
à  5,000  fr,  dans  106  faillites;  il  variait  de  5  à  10,000  fr.  dans  270  ;  de  10  à 
5o,ooofr.  dans  876;  de5oà  100,000  fr.dans  206;  enfin  il  excédait  100,000  fr. 
dans  193. 

Le  tableau  suivant  présente  les  faillites  terminées  en  i84o  et  1841,  clas- 
sées d'après  le  montant  du  passif;  il  fait  connaître,  en  outre,  à  quelle 
somme  s'est  élevé  le  montant  total  des  bilans  des  faillites  de  chaque  classe 
et  de  toutes  les  faillites  ensemble. 
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Il  résuite  de  ce  tableau  que  les  faillites  liquidées  en  iS^i  ont  fait  éprou- 
ver au  commerce  un  préjudice  moins  considérable  que  celles  qui  Taraient 


(3.5  ) 

été  i'ennéo  pncédrnte.  E»  effet,  le  montant  total  des  bilans  dp 
^,826  faillites  rigli  es  en  i84o  s'f^levait  à  123,194,066  fr.,  801167,467  fr. 
par  fiiillile,  tandis  que  i,6,5i  faillites  liquidées  en  i84i  offrent  un  passif 
total  de  89,179,7^61  Ir.,  ou  54, 014  fr.  chacune,  en  moyenne.  La  différence 
porte  exclusivement  sur  les  faillites  dont  le  passif  excédait  i(io,ooo  fr. 

Dans  la  somme  totale  de  Py, 179,061  fr.,  les  faillites  du  département  de 
la  Si.inc  fifiurent  pour  58,io8,5oo  fr. ,  plus  des  deux  cinquièmes;  celles  du 
Rhône,  pour  5,7171,765  fr.;  celles  de  la  Gironde,  pour  3,845,534  fr.;  celles 
de  l'Isère,  pour  0,228,  iSg  fr.;  celles  de  la  Seine-Inférieure,  pour  3, 949.804  fr. 

Dans  78  faillites,  les  créanciers  privilégiés  ont  absorbé  tout  l'actif,  et  les 
chirographaires  n'ont  pas  pu  participer  au  dividende. 

375  faillites  ont  donné  un  dividt^nde  de  moins  de  10  p.  0/0;  860,  de  10 
à  aS  p.  0/0;  396,  de  26  à  5o  p.  0/0;  60,  de  5i  à  75  p.  0/0;  65  ont  donné 
plus  de  75.  Dans  47  de  ces  (J^^rpières,  les  créanciers  ont  été  complètement 
désintéressés. 

La  cinquième  partie  du  compte,  consacrée  aux  juges  de  paix,  est  la  plus 
étendue.  Ceç  magistrats  ont  des  attributions  très  variées,  et  rendent  de 
nombreux  services,  ainsi  que  le  constatent  les  tableaux  qui  renferment  le 
résumé  de  leurs  travaux.  Ils  statuent  seuls,  comme  juges,  sur  certaines 
contestations  portées  devant  eux  en  vertu  de  la  loi,  soit  à  raison  de  la  na- 
ture des  procès,  comme  les  actions  possessoires,  soit  à  cause  du  peu  de 
gravité  des  intérêts  litigieux.  Ils  sont  appelés,  en  second  lit-u,  à  connaître, 
comme  conciliateurs,  de  la  plupart  des  affaires  de  la  compétence  des  Tri- 
bunaux civils,  qui  ne  peuvent  être  inscrites  sur  les  rôles  de  ces  Tribunaux 
qu'après  avoir  été  soumises  au  préliminaire  de  conciliation  (art.  48  et  sui- 
vants C.  P.  C).  Ils  sont  aussi  fréqueiiiment  chargés  directement  par  les  in- 
téressés de  terminer  à  l'amiable  des  différends  plus  ou  moins  graves.  Dans 
les  deux  premiers  cas,  c'est  à  l'audience  qu'ils  entendent  les  parties  et  pro- 
noncent leurs  sentences  qui,  revêtues  des  formalités  légales,  acquièrent 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Us  s'occupent  ordinairement  dt^^  autres  af- 
faires, dans  lesquelles  ils  font,  en  quelque  sorte,  l'office  d'arbitre,  hors  de 
l'audience,  sans  l'assistance  du  greffier.  Les  décisions  qu'ils  rendent  alors 
ne  lient  les  parties  que  parce  qu'elles  veulent  bien  s'y  soumettre. 

Enfin,  lis  juges  de  paix  ont  encore  des  attributions  extiajudiciaires  :  à 
ce  titre,  ils  convoquent  et  président  les  conseils  de  famille,  ils  procèdent  4 
l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés,  ils  délivrent  des  actes  de  noto- 
riété, etc.,  etc. 

C'est  sous  ces  quatre  points  de  vue  divers  que  les  travaux  des  juoes  de 
paix  sont  envisagés  dans  la  cinquième  partie  du  compte,  et  je  suivrai  la 
même  division  dans  l'analyse  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté. 

il  a  paru  utile  d'indiquer,  en  regard  des  travaux  des  juges  de  paix,  le 
chiffre  de  la  population  par  canton,  le  nombre  des  notaires  et  cejui  des 
actes  notariés.  Ces  renseignements,  qui  font  connaître  l'importance  des 
cantons,  serviront  à  expliquer  les  diflérences  qui  se  rencontrent  dans  le 
nombre  des  affaires  portées  devant  les  Tribunaux  de  paix. 

Le  nombre  des  notaires  en  exercice,  qui  était  de  9,975  en  i84o,  s'est 
trouvé  réduit,  en  i84i,  à  9,880,  dont  4i4  de  la  première  classe  j  i,43o  de 
la  deuxième,  et  8,o36  de  la  troisième. 

Ces  9,880  notaires  ont  reçu  ensemble,  pendant  l'année,  3, 349,185  actes 
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de  tontes  natures.Le  nombre  des  actes  notariés  avait  été  de  3,43i,555  l'an- 
née précédente  :  ainsi  il  a  diminué  de  102,363,  La  diminution  a  eu  lieu 
dans  presque  tous  les  départements. 

La  division  des  actes  notariés  entre  tous  ces  notaires  donne,  pour  chacun, 
Sjg  actes.  En  i84o,  on  en  comptait  344  par  notaire. 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  actes  notariés  à  la  population,  on  a,  pour 
tout  le  royaume,  i  acte  par  lo  habitants  à  peu  près  (loa  pour  i,ooo)  ;  en 
i84o,  il  y  en  avait  gS  pour  1,000.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  rap- 
port est  presque  le  même  que  pour  tout  le  royaume  (io3  pour  1,000).  Dans 
les  antres  départements,  ce  rapport  varie  entre  un  acte,  pour  6  habitants, 
dans  l'Indre,  la  Corrèze,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Eure-et-Loire;  pour 
7  habitants,  dans  la  Nièvre,  la  Creuse,  la  Haute-Vienne,  le  Loiret,  Seine- 
et-Marne,  Seine-et-Oise,  lePuy-de-Dôme  ;  et  1  acte  pour  i5  habitants, dans 
la  Moselle,  les  Hautes-Alpes  ;  pour  16,  dans  le  Morbihan  ;  pour  19,  dans  les 
Côtesdu-Nord,  la  Haute-Saône  ;  pour  21 ,  dans  les  Landes  ;  pour  42,  dans  la 
Corse. 

Le  nombre  des  afFaires  portées,  en  iS4ij  devant  les  2,856  Tribunaux  de 
paix  du  royaume,  pour  recevoir  jugement,  a  été  de  656, 3i2.  Il  en  a  été  in- 
troduit 518,570  (0,79)  par  citation  et  137,742  (0,21)  par  la  comparution  vo- 
lontaire des  parties  (i)  (art.  7  C.  P.  C).  Les  mêmesTribunaux  ont  eu  à  s'oc- 
cuper, en  outre,  de  8,299  affaires  qu'ils  n'avaient  pu  terminer  en  1840. 

Il  a  été  statué,  dans  l'année,  sur  655,074  affaires;  et  9,2^7  seulement 
sont  restées  en  suspens  le  3i  décembre  184 1. 

167,115  affaires  (o,25)  ont  été  jugées  contradicloirement,  et  102,935 
(0, 16)  par  défaut,  266,885  (o,4  1)  ont  été  terminées  par  arrangement  à  l'au- 
dience, 118,441  (0,18)  abandonnées. 

Les  Tribunaux  de  paix  ont  prononcé  93,907  jugements  préparatoires  ou 
interlocutoires  :  i4  pour  100  affaires.  Ils  ont  ordonné  38,785  enquêtes, 
7,584  expertises,  20,068  transports  sur  les  lieux  et  27,470  autres  avant  faire 
droit. 

Parmi  les  370,048  jugements  définitifs  rendus,  en  iS4i,  par  les  Tribu- 
naux de  paix,  197,921  (0,73)  étaient  en  dernier  ressort,  et  72,127  (0,27)  en 
premier  ressort.  5,968  de  ces  derniers  ont  été  attaqués  par  la  voie  de  l'ap- 
pel :  c'est  1  .ippel  sur  18  jugements.  Un  cinquième  de  ces  appels  a  été 
suivi  de  désistement,  et  il  a  été  statué  sur  3,271  seulement  par  les  Tribu- 
naux supérieurs.  Us  ont  confirmé  1,902  jugements  (o,58},  et  en  ont  infirmé, 
en  tout  ou  en  partie,  1,369  (0,42). 

Les  Tribunaux  de  paix  ont  prononcé  18, 854  jugements  en  matière  d'ac- 
tions possessoires  ;  991  de  ces  jugements,  1  sur  19,  ont  été  déférés  à  la  cen- 
sure des  Tribunaux  d'appel. 

71,716  affaires  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils  de  première  in- 

(1)  Dans  le  compte  général  de  i84o,  il  était  fait  mention  d'un  bien  plus 
grand  nombre  d'affaires  introduites  devant  les  Tribunaux  de  paix  par  la 
comparution  volontaire  des  parties  ;  mais  il  a  été  reconnu  que  la  plupart  de 
ces  affaires  avaient  été  mal  classées,  puisque  les  juges  de  paix  avaient  élé 
appelés  à  en  connaître  non  comme  juges,  mais  comme  conciliateur».  Aussi 
ont-elles  été  inscrites,  en  i84i»  en  conciliation,  devant  ces  magistrats,  hors 
de  l'audience. 
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«tance  ont  été  soumises  au  préliminaire  de  la  conciliation.  58,356  ont  été 
introduites  par  citation ,  et  i5,5Co  par  la  comparution  volontaire  des 
parties. 

Les  défendeurs  ont  fait  défaut  dans  11,509  de  ces  affaires  ;  ils  ont  com- 
paru personnellement  dans  54,3o5,  et,  par  mandataire,  dans  5,902.  Si  l'on 
retranclie  les  11,509  premières  aifaires,  il  en  reste  60,207,  dans  lesquelles 
le  demandeur  et  le  défendeur  se  trouvant  en  présence,  il  a  été  possible  au 
juge  de  paix  de  les  concilier.  3i,3i  1  affaires  (o,52)  ont  été  arrangées  par  se« 
soins,  et  les  autres,  au  nombre  de  28,996  (0,48),  ont  dû  être  renvoyées  paï 
lui  devant  les  Tribunaux  civils. 

Outre  les  affaires  dont  les  juges  de  paix  ont  connu,  comme  juges  ou 
comme  conciliateurs,  conformément  à  la  loi,  ils  ont  été  appelés  à  donner 
leur  avis,  hors  de  l'audience,  sur  657,995  contestations  que  les  parties  sou- 
mettaient volontairement  à  leur  arbitrage.  Ils  ont  réussi  à  en  concilier 
473,  256,  et  à  éviter  ainsi  aux  parties  les  frais  d'instances  judiciaires. 

Le  nombre  des  avertissements  délivrés  par  les  juges  de  paix,  pendant 
l'année  i84i,  suivant  le  vœu  de  la  loi  du  25  mai  i858,  a  été  de  1 ,4/0,864. 

En  vertu  de  leurs  attributions  extrajudiciaires,  les  juges  de  paix  ont  con- 
voqué et  présidé  76,868  conseils  de  famille,  délivré  11,691  actes  de  noto- 
riété, reçu  9,181  actes  d'émancipation,  et  enfin  procédé  à  17,915  apposi- 
tions et  à  un  nombre  à  peu  près  égal  de  levées  de  scellés. 

11  a  été  institué,  dans  64  villes  de  fabrique,  des  conseils  de  prud'hommes 
ayant  pour  mission  de  régler  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  fa- 
bricants, les  chefs  d'ateliers,  les  ouvriers,  compagnons  et  apprentis.  Ces 
conseils  ont,  comme  les  juges  de  paix,  le  double  caractère  de  conciliateur 
et  de  juge. 

Parmi  les  conseils  de  prud'hommes  en  exercice,  4^  seulement  ont,  en 
1841,  fourni  les  états  des  affaires  dont  ils  se  sont  occupés  dans  l'année.  Il 
n'a  pas  été  possible  d'obtenir  ceux  des  conseils  de  Marseille,  d'Abbeville, 
d'Amiens,  de  Péronne,  d'Alençon,  de  S  trasbourg,  d'Amplepuis,  de  Lyon, 
de  Tarare,  de  Limoux,  d'Alais,  de  Nimes,  de  Tours,  de  Châlons-sur-Marne 
et  d'Evreux. 

Les  autres  conseils  ont  clé  saisis,  comme  conciliateurs,  en  bureau  parti- 
culier, de  1 1 ,655  affaires.  Ils  en  ont  conseillé  9,064,  près  des  4  cinquièmes. 
2,039  ont  été  arrangées  avant  que  le  bureau  particulier  eût  statué,  elles 
autres  renvoyées  devant  le  bureau  général  pour  être  jugées.  258  de  ces 
dernières  ont  été  retirées  avant  le  jugement,  et  5o4  seulement  ont  été 
jugées. 

25o  des  décisions  intervenues  étaient  en  dernier  ressort,  et  74  en  premier 
ressort.  11  a  été  interjeté  7  appels. 

Les  conseils  qui  ont  été  le  plus  occupés  sont  ceux  de  Saint-Etienne,  de 
Rouen,  de  Reims,  de  Roubaix,  d'Elbeuf,  de  Cambrai,  de  Nancy  et  de 
Mulhausen  ;  le  premier  a  expédié  2,410  affaires;  le  second,  i,843;  les  au- 
tres, de  658  à  528. 

Les  conseils  de  Lodève,  de  Castres,  de  Vire,  de  Thiers,  d'Avignon,  d'O- 
range, d'Armentières,  n'ont  été  saisis  que  de  4»  ~>  9.  18  et  22  affaires. 

Les  conseils  de  prud'hommes  de  Lille  et  de  Roubaix  sont  les  seuls  qui 
aient  rempli  les  attributions  de  police  que  leur  confère  l'art.  4  du  décret 
du  3  août  1810. 
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Ils  ont  été  appelés  à  statuer  sur  le  sort  de  la  inculpes,  traduits  derant 
eux  pour  des  délits  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  des  ateliers  : 
ils  en  ont  acquitté  2  et  condamné  10. 

Trois  tableaux  dé  l'appendice  font  connaître  les  mutations  opérées,  en 
i84i,  dans  la  magistrature,  parmi  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  les 
greffiers  et  lesoiBciers  ministériels.  Un  quatrième  indique,  par  déparlement, 
les  dispenses  pour  mariage^  d'alliance,  de  parenté  et  d'âge,  accordées  dans 
l'année. 

Le  nombre  de  ces  dispenses  a  été  de  63o  :  558  d'alliance,  66  de  parenté, 
et  6  d'âge. 

Là  se  termine,  sire,  l'analyse  des  nombreux  tableaux  que  j'ai  l'honneur 
de  présenter  à  Votre  Majesté.  Ils  prouvent  de  nouveau  les  avantages  de 
notre  organisation  judiciaire,  qui  ne  saurait  oflrir  plus  de  garanties.  Us  at- 
testent aussi  que,  dans  toutes  les  juridictions,  les  magistrats,  pénétrés  de 
leurs  devoirs,  ont  rivalisé  de  zèle  pour  accomplir  la  tâche  qui  leur  était 
imposée,  et  mettre,  aussi  promptenient  que  possible,  un  terme  aux  procès 
idsciiés  quelquefois  par  l'erreur,  trop  souvent  par  la  mauvaise  foi. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sirè, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très  obéissant  et  très-fidèle  serviteur, 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  dt  lajuslicê 

et  dtt  cultes, 

N.  Martin  (dd  Nohd). 

Du  29  maH843. 


COUR  DE  CASSATION. 

Notaire.  —  Responsabilité. —  Femme  mariée.  —  Mineure.  —  Donation. — 

Testament. 

Les  notaires  sont  responsables  de  la  nullité  d'un  acte  par  eux 
passé,  quand,  laissés  libres  par  les  parues  sur  la  forme  à  lui  donner^ 
ils  en  ont  choisi  une  autre  que  celle  prescrite  par  la  loi,  la  forme 
d'une  donation,  par  exemple^  au  lien  de  la  forme,  testamentaire  , 
pour  une  libéralité  faite  à  son  man  par  une  femnle  mariée^  mineure 
de  vingt  et  un  ans.  (Art.  1383  C  C,  et  68  L.  25  ventôse 
an  U.)  (I) 

(Burdelot  C.  Briand  et  consorts.) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  civil  de  Rennes,  en  ces  termes  : 

« Considérant  que  M*  Burdelot  reconnaît  que  lorsqu'il  fat 

mandé  près  de  Marie  Renaud,  alors  dangereusement  malade 
et  alitée,  pour  rapporter  acte  de  sa  dernière  volonté,  il  lui  fut 

(i)  y.  3.  Av.,  t.  55,  p.  671;  t.  56,  p.  290;  t. 59,  p.  56i  ,  et  t.  6a,  p.  183» 
plusieurs  décisions  concernant  la  responsabilité  des  notaires,  sa  nature  et 
•on  étendue. 


dédàté  qu'elle  était  IninëUi-e,  et  qU*On  s*ért  t-âpljdrlait  entière- 
ment à  lui  sur  la  forme  qu'il  convenait  de  donner  à  l*acte  pour 
le  rapport  duquel  il  avait  été  requis  ;  —  Considérant  que  les 
notaires  sont  tenus  de  connaître  la  forme  dans  laquelle  doivent 
être  rédigés  les  divers  actes  auxquels  ils  peuvent  seuls  conférer 
le  caractère  d'authenticité,  et  les  conditions  de  capacité  que  la 
loi  exige  de  ceux  qui  les  requièrent  pour  constater  leurs  con*- 
veniions  ou  leurs  dispositions,  au  moyen  de  ces  actes  ;  qu'ils 
sont  à  fcet  égard  les  conseils  obligés  des  parties,  et  qu'ils  doi- 
vent être  responsables  du  préjudice  qu'elles  pourraient  éprou- 
ver par  suite  de  l'annulation  de  ces  actes ,  —  Considérant  qu'en 
admettant  qu'd  existât  réellement  controverse  dans  la  juris- 
prudence et  dans  les  auteurs  sur  la  question  de  droit  qu'a  cru 
devoir  trancher  M"  Burdelot,  en  adoptant  pour  la  rédaction  de 
l'acte  du  16  novembre  1840  la  forme  des  donations  entre-vifs 
au  lieu  de  la  forme  testamentaire,  M®  Burdelot  doit  s'imputer 
d'avoir  choisi  le  parti  le  plus  dangereux  au  parti  le  plus  sûr,  à 
celui  que  la  prudence  devait  lui  prescrire  sur  une  question 
ainsi  controversée  ;  —  Considérant  que  rien  ne  démontre  l'im- 
possibilité où  se  seraient  trouvés  les  deux  notaires  de  constater 
dans  la  forme  testamentaii  e  leâ  dispositions  que  Marie  Renaud 
se  disposait  à  faire  au  profit  de  son  mari Condamne.  » 

27  avril  1842,  arrêt  conûrmatif  de  la  Cour  royale  de  Rennes. 

Pourvoi,  pour  violation  de  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  11,  en  ce  que  la  Cour  royale  n'aurait  pas  dû  rendre  le  no- 
taire responsable  d'une  nullité  résultant  d'une  erreur  de  droit, 
et  non  d'une  contravention  à  une  formalité  substantielle. 


LRRET. 


La  Codr  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  en  droit,  que  les 
notaires  sont  tenus  de  connaître  la  forme  dans  laquelle  doivent  être  rédjné» 
les  divers  actes  auxquels  ils  sont  appelés  à  conférer  le  caractère  d'aulhen» 
licite,  et  que  leur  responsabilité  lsI  engagée  par  suite  de  l'annulation  de 
ces  actes,  a  fait  une  juste  interprétation  de  la  loi;  —  Attendu  qu'après 
avoir  déclaré,  en  fait,  qu'il  y  avait,  dans  l'espèce,  faute  et  imprudence  du 
notaire  Burdelot,  la  Cour  royale  n'a  fait  qu'user  du  pôt/^oîr  discrélionnaire 
et  souverain  qui  lui  est  attribué,  en  appréciant  et  déterminant  la  quotité 
des  dommages  intérêts  encourus  par  ce  notaire  à  titre  de  réparation  du 
préjudice  par  lui  causé;  —  Rbjbxte. 

Du  12  avril  1843.— Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Appel  correctionnel.  —  Délai  des  distaoces.  —  Fraction. 

L'arl.  203  C.  I.  C,  qui  ajoute  un  jour  par  trois  myriamètres  de 
distance  au  délai  de  dix  jours  accordé  pour  interjeter  appel  d'unju^ 
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gement  correctionnel  par  défaut,  ne  tient  pas  compte  des  fractions 
existant  au  delà  des  trois  mjriamèlres  (1). 

(Raulet  et  Paya  C.  Girardin.) 

C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  cham- 
bre des  appels  correctionnels,  du  17  décembre  1842,  ainsi  mo- 
tivé :  «  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de 
Raulet,  tirée  de  ce  que  le  jugement  a  été  signifié  le  2  juin  18i2, 
et  que  l'appel  n'a  été  interjeté  que  le  5  juillet  suivant  ; — Con- 
sidérant que  la  distance  légale  de  Paris  à  Toulouse  est  de 
soixante-six  myriamètres  neuf  kilomètres  ;  qu'en  ajoutant  le 
délai  accordé  par  l'art.  203  G.  I.  C,  à  raison  de  soixante-six 
myriamètres,  au  délai  de  dix  jours,  ces  deux  délais  réunis  doi- 
vent expirer  le  4  juillet  ; — Considérant  que,  la  loi  ne  comptant 
les  délais  qu'à  raison  de  trois  myriamètres  par  jour,  on  ne  doit 
tenir  aucun  compte  des  fractions,  soit  en  myriamètres,  soit  en 
kilomètres,  qui  excéderaient  chaque  distance  de  trois  myriamè- 
tres ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  dans  le  délai  de 
distance  les  neuf  kilomètres  qui  excèdent  les  soixante-six  my- 
riamètres.» —  Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

La  Colb  ;  —  Sur  le  a'  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  2o3  C.  I.  C. , 
en  ce  que,  dans  le  calcul  du  délai  des  distances, on  a  refusé  de  tenir  compte 
d'une  fraction  de  9  kilomètres  ;  —  Attendu  que,  suivant  cet  article,  l'appel 
d'un  jugement  par  défaut  doit  être  déclaré  dans-Ia  signification,  outre  un 
jour  pour  5  myriamètres;  qu'il  résulte  de  ces  expressions,  que  c'est  cette 
distance,  et  non  une  distance  moindre,  que  la  loi  a  considérée  comme  de- 
vant faire  ajouter  un  jour  au  délai  ordinaire  ;  qu'ainsi,  si  l'appelant  est  do- 
micilié à  moins  de  3  myriamètres,  il  n'a  droit  à  aucune  augmentation  de 
taxe  ;  que  de  même,  lorsque  la  distance  est  de  plus  de  5  myriamètres,  il 
n'est  dû  un  second  jour  d'augmentation  qu'autant  qu'elle  atteint  6  myria- 
mètres, en  sorte  que  les  fractions  au-dessous  de  3  myriamètres  doivent  tou- 
jours être  négligées  ;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi  la  Cour  royale  de  Paris,  loin 
de  violer  la  loi,  s'y  est  au  contraire  entièrement  conformée  ;  —  Rbjbttb. 
Du  11  août  1843.  —  Ch.  Crim. 


(1)  La  même  question  se  présente  sur  l'art.  5  C.  P.  C,  qui  accorde  une 
égale  augmenlation  de  délai  pour  la  comparution  au  bureau  de  paix  sur 
citation  :  elle  est  très-controversée.  Contre  le  calcul  de  la  fraction,  V.  le 
Praticien  français,  t.  1,  p.  i5o  ;  Bibliolh.  du  barreau,  1"  partie,  p.  2i5  ;  Fa- 
yard, Rép.,  v°  Ajournement,  t.  1,  p.  i/^b  et  ^9^  ;  ToulHer,  t.  1,  n"  70;  (iènes, 
39  août  181a;  Kiom,  8  janv,  1824;  Poitiers,  20  lev.  1827  et  ag  avril  i83i. 
—  Pour  le  calcul,  V.  Thomine-Uesmazures,  Proe.  civ.,  I.  1,  n°  2-;  Lepage, 
Quest.,  p.  5o  et  69;  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  55  ;  Boncennc,  Théorie  de  ta 
proc.civ.,  t. 2,  p.  3o;  Carré  etChauveau,  Lois  de  la  proe.  eiv.ft,  1,  quest,  21  ; 
Bordeaux,  5  juillet  iSa^  (J.  Av.,  t,  3o,  p.  ii5j. 
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DISSERTATION. 

Saisie-arrèt.  — Opposilion  sur  soi-mémr, 

La  saùic-arrcl  sur  sûi-inc'inc  est-elle  valable  P  En  d'autres  ter- 
mes, celui  qui  réunit  les  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  est-il 
fondé  «  saisir-arreter  en  ses  mains  les  deniers  qu  il  doit  «  son  propre 
débiteur  ou  les  effets  à  lui  appartenant  accidentellement  tombes  entre 
ses  mains,  pourvu  quil  ne  les  ait  pas  en  sa  possession  à  titre  de  dépôt  ? 

Cette  question,  d'une  haute  gravité,  qui  divise  les  auteurs  les 
plus  recomntandables  et  la  jurisprudence  sur  laquelle  nous  ne 
croyons  pas  que  la  Cour  de  cassation  ait  encore  eu  à  se  pronon- 
cer, ne  peut  se  piésenter  que  dans  le  cas  où  les  dettes  ne  sont 
pas  également  liquides  et  exigibles,  puisque,  si  elles  l'éiaient, 
la  compensation  s'opérerait  de  plein  droit  d'après  l'art.    1290 

ce. 

Première  opinion  pour  la  négative. 

Pour  la  négative  on  dit  : 

1»  L'ait.  557  C.  P.  G.  n'autorise  le  créancier  à  saisir-arréter 
qu'entre  les  mains  d'un  tiers;  l'ens  nible  des  dispositions  du 
Code  sur  la  saisie-arrêt  suppose  trois  personnes  distinctes  :  le 
saisissant,  la  partie  saisie  et  le  tiers;  d'où  il  suit  que  la  saisie- 
arrêt  ne  pourrait  s'exercer,  que  les  actes  nécessaires  à  sa  vali- 
dité ne  pourraient  avoir  lieu  s'il  n'existait  pas  un  tiers  créancier 
du  débiteur  (Y.  C.  P.  C,  art.  563,564,  5b5,  668  et  570);  d'où  il 
suit  que  ces  dispositions  sont  exclusives  de  la  saisie-arret  sur  soi- 
même  sur  laquelle  la  loi  nouvelle  garde  le  silence  et  dont  l'u- 
sage, aiitorisé  par  l'ancienne  jurisprudence,  se  trouve  aboli  par 
l'art.  1041  du  même  Code. 

2o  Une  semblable  procédure,  disent  les  Cours  de  Rouen  et  de 
Paris,  aurait  pour  résultat  de  donner  au  débiteur  de  mauvaise 
foi  le  moyen  de  paralyser,  sans  aucun  droit  justifié,  l'exécution 
d'un  litre  authentique  qui  ne  peut  être  arréié  que  par  la  com- 
pensation légale  ;  ou  le  moyeu  d'éluder  à  sa  fantaisie  le  paye- 
ment d'une  dette  exigible. 

3°  La  voie  de  la  saisie-arrêt  sur  soi-même,  dit  M.  C'irré,  no- 
tes sous  la  (juc^t.  1925,  serait  inutile  et  sans  résultat  appréciable 
au  profit  de  celui  qui  la  jnatlqucrait  ;  car  il  peut  plus  aisément 
parvenir  au  même  but,  soit  en  se  hâtaut  de  faire  liquider  sa 
créance  pour  l'opposer  en  compensation,  soit  en  la  produisant 
dans  sa  déclaration  de  tiers  saisi  si  d'autres  créanciers  ont  prati- 
qué ur-e  saisie-arrêt. 

4'  M.  lloger  (p.  60  et  suiv.,  u"^  113  et  suiv.,  distingue  le  cas 
ou  la  créance  en  vertu  de  laquelle  on  peut  opérer  la  saisie  arrêt 
sur  soi-même  est  liquide  du  cas  où  elle  ne  l'est  pas  :  il  autorise 
LXIV.  21 
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cette  manièie  de  procéder  dans  la  première  hypolbèse  ;  il  ne  la 
croit  pas  peiiiiise  dans  la  seconde.  Voici  ses  arguments  : 

«<  Un  principe  constant,  dit  cet  auteur  généralement  judicieux, 
c'est  qu'on  ne  peut  saisir-arrêter  en  vertu  d'un  titre  non  liquide 
ou  non  provisoirement  évalué.  Ce  principe  conserve  toute  sa 
force  lors  même  ([ue  le  porteur  d'un  tel  titre  serait  lui-même 
débiteur  de  la  somme  qu'il  voudrait  saisir.  (La  loi  permet  bien 
au  créancier  d'exercer  les  actes  conservatoires  de  son  droit,  mais 
nullement  des  actes  d'exécution  sur  les  effets  de  son  débiteur 
existant,  soi'  au  domicile  de  celui-ci,  soitaudomiciled'un  tiers.» 
—  Comment  donc  pourrail-il  pratiquer  entre  ses  propres  mains, 
assimilées  à  celles  d'un  tiers,  une  saisie  que  la  loi  ne  lui  permet- 
trait pas  d'employer  entre  les  mains  d'un  tiers  véritable  ?  D'a- 
]irès  la  règle  que  tantàin  opcralnr  in  casu  flclo  (juàm  in  casa  vero^ 
il  ne  peut  pas  plus  saisir-arrêter  entre  ses  mains  qu'entre  celles 
d'un  véritable  tiers  débiteur  de  son  créancier.  » 

3'  «  Vainement  on  soutiendrait,  a  dit  la  Cour  de  Bordeaux 
dans  son  ari  et  ci-après,  le  plus  fortement  motivé  de  tous  ceux 
qui  ont  été  rendus  sur  la  f[i]estion,  que  trois  personnes  se  ren- 
contrent dans  les  oppositions  que  l'on  forme  dans  ses  propres 
mains,  parce  que  le  créancier  saisissant  serait  un  tiers  relative- 
menl  à  lui-même.  Entendre  ainsi  le  mol  tiers,  c'est  s'écarter  du 
sens  que  l'on  est  convenu  généralement  de  lui  donner;  c'est 
créer  une  fiction  dont  la  raison  pourrait,  jusqu'à  un  certain 
point,  se  trouver  blessée,  car  le  mot  tiers  indique  à  l'esprit  une 
individualité  entièrement  séparée-et  distincte  d'une  autre  indi- 
vidualité. Et  si  de  l'art.  557  on  passe  aux  autres  aiticles  qui 
composent  le  titre  de  la  saisie-arrêt,  on  trouve  divers  textes  qui 
ne  peuvent  se  prêter  au  sens  que  dans  l'opinion  contraire  on 
voudrait  donner  au  mot  tiers.  11  serait,  en  effet,  trop  bizarre 
que  le  saisissant  se  déuoiiçât  la  saisie-arrêt  à  lui-même,  se  fît 
donnera  lui-même  une  assignation  en  déclaration  de  sommes, 
et  vînt  ensuite  faire  une  déclaration  que  nul  ne  pourrait  contes- 
ter. On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  douter  de  la  vérité  d'uu 
principe  d'où  découlent  dos  conséquences  si  extraordinaires. 
D'adleurs  le  système  contraire  rendrait  vaines  et  de  nul  effet  h  s 
dispositions  de  l'art.  1291  C.  C.^  portant  que  la  compensation 
n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  sont  également  liquides  et  exi- 
gibles; et  cependant  s'd  était  permis  au  débiteur  d'une  somme 
liquide  qui  se  trouverait  en  même  temps  créancier  d'une  autre 
somme  non  liquide,  de  faire  une  saisie-arrêt  dans  ses  propres 
mains,  il  en  résulterait  que  le  payement  de  la  créance  liquide  se- 
rait suspendu  par  suite  de  l'opposition,  ce  qui  établirait  au 
moins  une  compensation  momentanée  entre  la  dette  illiquide  et 
la  dette  liquide  ;  et  ainsi  serait  amenée,  avec  la  violation  de  l'ar- 
ticle 1 291 ,  celle  des  principes  les  moins  contestables  en  matière  de 
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coiîipeiisalioD,  ce  qui  achève  de  déinoutier  que  le  Code  de  pio- 
cédiire  exclut  les  oppositions  sur  soi-niêuie.  » 

Jurisprudence  conforme  :  Rouen,  13  juillet  18l6  (J.  Av.,  t.  l'J, 
p.  303);  Amiens,  5  août  1820  (J.  Av.,  t.  35,  p.  12fi);  Bor- 
deaux, 12  déc.  ms'i;  Paris,  8  avril  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  626). 

Auteurs  conformes  :  MM.  Carié,  Procécl.  cii'.  ,quesl.  1925  ets  ; 
Bériat-Sai lit-Prix,  qui  pense  qu'il  est  douteux  qire  la  saisie-ai- 
rêt  sur  soi-uièine  soit  autorisée  sous  le  Code  de  procédure  ci- 
vile; Thomine-Desuiaziires,  t.  2,  p.  63,  qui  pense  aussi  que  cette 
procédure  n'est  pas  régulière  ;  Roger,  p.  60  et  suiv.,  n"  l\'.j  tt 
suiv.  —  Quant  à  M.  Dalloz,  t.  11,  p.  619,  u"  2,  il  esta  regretter 
que  ce  jurisconsulte  signale  la  difticulié  sans  se  prononcer. 

Deuxième  opinion  pour  Voj[p.nnalwe. 

Mais  à  tonte  cette  argumentation  en  faveur  de  la  négative, 
que  nous  avons  expressément  développée  pour  ne  pas  dissi- 
muler la  foi  ce  des  objections  faites  contre  la  validité  de  la  sai- 
sie-arrêt sur  soi-même  et  qui  ont  motivé  chez  nous  une  longue 
hésitation,  voici  ce  que  l'on  répond,  ce  nous  semble  avec  rai- 
son, au  soutien  de  cette  même  validité  : 

1"  La  saisie-arrêt,  a  dit  la  Cour  de  Bruxelles,  qui  a  été  la  pre- 
mière appelée  à  juger  cetle  question  grave  par  son  arrêt  ci- 
après,  est  un  moyen  conservatoire  qui  met  la  créance  arrêtée 
sous  la  main  de  la  justice  ;  dès  lors  il  est  indifférent  que  le  sai- 
sissant soit  en  même  temps  le  débiteur  de  cette  créance  arrêtée 
ou  qu'elle  soit  due  par  lui  tiers,  puisque  l'effet  de  la  saisie  est 
le  même,  celui  d'empêcher  le  créancier  saisi  d'eu  disposer  au 
préjudice  du  saisissant.  Si  le  saisissant  était  incapable  de  réunir 
à  la  fois  la  qualité  de  tiers-saisi,  sa  condition  serait  moins 
avantageuse  que  celle  d'un  étranger,  ce  qui  n'est  point  con- 
forme à  l'esprit  du  Code  de  procédure.  Ce  Code  ne  défend  point 
au  saisissant  de  former  opposition  en  ses  propres  mains  avec 
la  permission  du  juge,  et  lorsqu'il  parle  d'un  saisissant  et  tl'un 
tiers  saisi,  ses  dispositions  peuvent  également  être  entendues 
et  s'expliquer  sous  le  double  rapport  qui  personnalise  le  même 
individu  par  les  deux  qualités  distinctes  de  créancier  et  de  déla- 
teur envers  la  pai lie  saisie. 

2"  Si  le  Code  de  procédure  n'autorise  pas  explicitement  la 
saisie-arrêt  sur  soi  même,  il  faut  convenir  aussi  qu'il  ne  la  dé- 
fend pas  non  plus.  Le  Code  ne  parle  point  de  ce  genre  de  sai- 
sie-arrêt. Qu'importe;  le  probibe-t-il  ?  Voilà  la  seule  question 
que  l'on  doive  se  faire.  Or  rien  dans  la  loi  ne  nous  révèle  une 
semblable  probibition.  Il  faudrait,  pour  l'en  tirer  par  voie  de 
conséquence,  que  les  caractères  attribués  à  la  saisie-arrêt  en  gé- 
néral ne  puissent  pas  convenir  à  celle  dont  nous  parlons.  \' .con- 
formes MM.  Chauveausur  Carré,  (jucA.  1925,  t.  4,  p,  549;  Bio- 
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che  et  Goujet,  V  Saisie-arret,  n°  21,  ^'■*  édit.;  Liège,  7  août 
1811. 

3"  «  La  loi  parle  de  trois  personnes,  dit  IM.  Coffiiiières 
(J.-Av.,  19  304),  parce  qtie  d'ordinaire  trois  personnes  figurent, 
en  effet,  dans  cette  procédure,  ou  plulôt  parce  qu'il  y  a  trois 
rôles  bien  distincts,  mais  que  deux  personnes  seulement  peu- 
vent remplir.  On  peut  raisonner  ici  comme  en  matière  de 
lettre  de  change.  Le  concours  de  trois  personnes  est  nécessaire 
à  la  validité  de  ces  actes,  mais  souvent  il  n'y  en  figure  que  deux 
lorsque  le  tireur  est  lui-même  porteur  d'ordre.  La  loi  exige 
aussi  pour  la  conservation  des  droits  des  signataires  que  la 
lettre  de  change  soit  protestée  par  le  dernier  endosseur  sur  l'ac- 
cepteur ;  et  cependant  il  arrive  quelquefois  que  la  lettre  de 
change  vaut  entre  les  mains  de  ce  dernier  par  un  endossement 
en  blanc  qui  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété;  il  la  proteste 
sur  lui-même  pour  mettre  à  couvert  les  droits  des  intéressés. 
Il  y  a  une  identité  parfaite  entre  les  deux  espèces,  géuéralement 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  parail  moins  s^ attacher  à  distinguer  les 
personnes  qui  doii'eiit  figurer  dans  un  acte  quà  fixer  le  rôle  que  cha- 
cune doit  y  remplir;  il  importe  peu  que  les  deux  rôles,  qui  ne 
sont  pas  d'ailleurs  incompatibles,  soient  remplis  par  la  même 
personne,    » 

4°  Quant  à  l'inconvénient  signalé  par  les  partii-ans  du  sys- 
tème contraire,  que  la  saisie-an  et  sur  soi-même  fournit  à  un 
débiteur  le  moyen  de  retarder  le  payement  de  ce  qu'il  doit,  sous 
le  faux  prétexte  qu'il  serait  créancier,  ne  fant-il  pis  convenir 
que  la  saisie-arrêt  sur  un  tiers  produit  absolument  le  même 
eftêt,  et  le  débiteur  de  mauvaise  foi  ne  pent-il  pas,  en  effet,  s'en 
entendre  avec  un  litrs  auquel  il  transporterait  sa  prétendue 
créance,  et  faire  faire  par  celui-ci  une  saisie-arrêt  dans  ses 
mains?  V.  conf.  M.  Cliauveau  sur  Carré,  quai.  1925,  t.  4, 
p.  549.  . 

5°  Dans  le  temps  que  le  créancier  emploierait  pour  faire  li- 
quider sa  créance,  comme  le  voudrait  M.  Carré,  partisan  de 
l'opinion  contraire,  ne  peut-il  pas  être  forcé  à  payer  sa  dette 
déjà  liquide?  Peut-il  empêcher  d'ailleurs,  autrement  que  par 
une  saisie-arrêt  sur  lui-même,  que  son  débiteur,  qui  est  eu 
même  temps  son  créancier,  ne  transporte  à  un  tiers  les  droits 
qu'il  a  à  faire  valoir,  ce  qui  rendrait  toute  compensation,  même 
pour  l'avenir,  impossible?  Est-il  juste  que  le  créancier  soit  privé 
du  dioitde  saisir-arrêttr  sur  lui-même,  et  par  suite  exposé  à 
payer  sa  dette  liquide  sans  avoir  aucune  mesure  coi:servaloire 
pour  sa  créance  non  liquide,  ce  qui  rendrait  sa  condition  moins 
avantageuse  que  celle  d'un  étianger,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  sa  créance  peut  devenir  illusoire  par  l'insolvabilité  du 
débiteur?  V  cunf.  M.  Chauveau  sur  Carré,  uhi  suprà,  et  Lyon, 
15  juin  1825  (.1.  Av.,  t.  .jl,  p.  62\ 
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6"  «  Quant  au  raisonnement  de  M.  Rofjer,  il  suppo«ie,  dit 

M.  Chauveau,  î/Zij' .wpm,  que  le  créancier  pour  somme  non  li- 
quide ne  prend  pas  la  peine  de  faire  évaluer  provisoirement 
celle  ponr  laquelle  il  veut  saisir;  tuais  comme  l'art  559  lui  en 
donne  le  droit  et  qu'il  assimile  cette  évaluation  provisoire  à  un 
état  réellement  liquide  de  la  créance,  l'objection  nous  sen>ble 
sans  portée.  Sans  dente  la  saisie-arrêt  faite  par  le  créancier  sur 
lui-nième  serait  nulle  s'il  ne  s'était  pas  cotdoruié  à  l'ari.  559. 
Mais  peut-on  douier  qu'il  le  fasse?  et  quand  il  l'aura  fait,  que 
reslera-t-il  contre  lui  de  l'objection  que  nous  coml.'attons  ?  » 

7°  Enfin,  selon  la  juste  remarque  de  MM.  Pif[eau,  Comment., 
t.  2,  p.  153,  et  Chauvcau,  ne  doit-on  pas  trouver  une  bien  puis  • 
saule  ra  son  d'analojjie,  pour  autoriser  la  saisie-arrèt  sur  soi- 
même,  dinsl'iirt.  8!i!3  C.  P.  C,  qui  permet  au  propriétaire  la 
saisie-gagerie  des  meubles  qui  sont  en  sa  possession  et  qtii  ap- 
partiennent au  débiteur? 

Jurisprudence  conforme  :  Bruxelles,  20  déc.  1810  (J.  Av.,  1. 19, 
p.  303)  Liège,  7  août  18H  (Pal.,  9.  528);  Bruxelles,  13  juin 
1815  (implicitement);  Journ.  de  cette  Cour,  2-1815,  p.  257  ; 
Lyon,  15  juin  1825  (J.  Av.,  t.  31,  p.  62);  Bordeaux,  31  janv. 
1827  (J.  Av.,  t.  32,  p.  281). 

Auteurs  conformes  :  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  73  75  ;  nouv. 
édit.,  78-80;  et  Comment.,  t.  2,  p.  155;  Favard  de  Langlade, 
t.  S.p.ôjn"  l3;Cliauyeau  sur  Carré,  ^?^ej/.  1925,  t.4,  p.5'48-551. 
Ce  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  implicitement 
la  question  en  décidant  que  le  créancier  qui,  pour  sûreté  de  sa 
créance,  fait  saisir-arrêter  dans  ses  mains  un  meuble  de  son  dé- 
biteur dont  il  était  accidentellem-^nt  détenteur,  ne  peut  répéter 
des  frais  de  garde.  —  C.  P.  C.,art.  598. 

Nous  concluions  donc,  aveo  M.  Chauveau,  que  le  créancier 
qui  se  trouve  en  même  temps  débiteur  du  même  individu  peut 
saisir  entre  ses  propres  mains  les  sommes  qu'il  doit  pour  sûreté 
de  celles  qui  lui  sont  dues,  soit  de  piano  si  sa  créance  est  liquide, 
soit,  si  elle  ne  l'est  pas,  après  l'avoir  fait  évaluer  par  le  juge, 

M.  Pigeau,  î/(^i',j?/pm,  pense  qu'un  exploit  signifié  à  une  partie, 
à  sa  propre  requête,  pouvant  paraître  ridicule  (ainsi  que  l'a  dit 
aussi  la  Cour  de  Bordeaux  dans  son  arrêt  précité  de  1834),  serait 
sans  objet  ;  que  le  saisissant  peut  se  dispenser  de  se  faire  à  lui- 
même  aucune  signification,  et  qu'une  simple  déclaration  faite  à 
son  débiteur  pour  lui  annoncer  la  résolution  oîi  il  est  de  ne  pas 
se  dessaisir  des  sommes  qu'il  doit  lui-même  sans  obtenir  satis- 
faction sur  sa  propre  créance,  déclaration  qui  contiendra  en 
même  temps  assignation  pour  voir  déterminer  définitivement  sa 
créance,  suffira  pour  produire,  sur  les  sommes  que  délient  le 
saisissant  fictif  et  à  l'égard  de  leur  propriétaire,  les  effets  d'une 
saisie-arrêt  ordinaire,  c'est-à-dire  pour  l'empêcher  de  les  trans- 
porter valablement  à  des  tiers. 
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Cette  procédure,  dit  jM.  Chauveau,  uhi  supr't,  ne  nous  paraît 
pas  régulière,  surtout  dans  le  cas  où  il  faut  qu'une  ordonnance 
du  juge  intervienne;  il  est  beaucoup  plus  prudent  de  faire  tous 
les  actes  qu'indique  le  Gode  de  procédure. 

Quant  à  nous,  nous  pensons  aussi  qu'on  ne  peut,  au  cas  dont 
il  s'agit,  substituer  une  procédure  particulière  à  celle  que  trace 
le  Code  en  matière  de  saisie-arrêt,  sans  encourir  les  nullités  et 
les  déchéances  qu'il  prononce;  et  bien  qu'il  paraisse  fort  singu- 
lier, bizarre  si  l'on  veut,  que  des  exploits  soient  signifiés  à  une 
partie  à  sa  propre  requête,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette 
singularité  est  atténuée  par  cette  considération  que  c'est  uu 
créancier  .saisissant  qui  fait  notifier  à  un  dcbileur  saisi,  les  deux 
qualités  s'étant  trouvées  réunies  sur  le  même  individu. 

SouQUET,  avoué  à  Saint-Girons. 


QUESTION. 

Arbitrage.  —  Appel.  — Compétence. 

Quel  est  le  Tribunal  chi'ant  le:]uel  doit  cire  porté  l'appel  d'une 
sentence  arbitrale  ?  —  Les  parties  sont-elles  libres  d'en  désigner 
un  autre  ? 

«  Les  parties,  dit  M.  Carré  à  la  suite  de  sa  décision  sur 
la  question  3370,  peuvent  stipuler  que  l'appel  sera  porté 
à  tel  Tribunal  qu'elles  jugent  convenable  de  choisir,  pourvu 
toutefois  qu'il  fiit  compétent,  à  raison  de  la  matière  et  de  la 
valeur  litigieuse,  comme  juge  d'appel.  Ainsi,  dans  un  com- 
promis sur  une  matière  excédant  1,000  fr.,  on  ne  pourrait  con- 
venir que  l'appel  serait  déféré  à  des  juges  d'arrondissement.  — 
{Turin,  7  juillet  1808  (J.  Av.,  t.  3,  y"  Appel,  p.  178,  n"  73). 

(."omme  on  le  voit,  IM.  Carré  admet  eji  principe  le  droit  des 
parties  de  désigner  le  Tribunal  ou  la  Cour  devant  laquelle 
devra  être  poi  té  l'appel  de  la  sentence,  et  il  n'admet  d'excep- 
tion à  cette  règle  que  lorsqu'il  s'agit  des  principes  de  compé- 
tence à  raisoii  t\c  la  matière. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Thomine-Desmazukes, 
t.  2,  p.  681,  et  BoiTAKD,  t.  3,  p.  474.  Ce  dernier  auteur  ensei- 
gne que  les  parties  peuvent  également  convenir  d'interjeter 
appel  devant  un  nouveau  Tribunal  arbitral,  pourvu  qu'elles 
en  désignent  d'avance  les  membres  ,  conformément  au  vœu 
de  l'art.  1006.  M.  Pigeau,  Comni.,  t.  2,  p.  735,  va  plus  loin 
encore.  D'ataès  lui,  l'appel  sera  valablement  porté  devant  le 
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Tribunal  de  prennère  Instance,  lors  même  que  l'objet  du  com- 
promis excéderaille  taux  Je  1,000  fr.,  aujourJ'liui  de  1,500  fr. 
En  d'autres  ternies,  les  parties  sont  maîtresses  de  choisir  le 
Tribunal  qui  doit  connaître  de  leur  appel,  dans  tous  les  rangs 
de  la  magistrature,  et  s'allranchir  aussi  bien  des  règles  de  com- 
pétence à  raison  de  la  matière  que  de  celles  de  la  compétence 
à  raison  de  la  personne. 

M.  Bellot,  t.  3,  parait  adopter  la  solution  de  M.  Carre. 
Seulement,  comme  d'après  cet  auteur  l'ordonnance  à' exequatur 
est  attributive  de  juridiction,  les  parties  ne  pourraient,  après 
qu'elle  a  été  rendue,  interjeter  appel  devant  un  autre  Tribu- 
nal que  celui  dont  le  président  a  rendu  la  sentence  exécutoire, 
ou  devant  une  nuire  Cour  que  celle  au  ressort  de  laquelle 
appartient  ce  Tribunal.  Mais  IM.  Bellot,  pour  l'obtenlioa  de 
celte  ordonnance,  reconnaît  en  même  temps  que  les  parties 
sont  libres  de  s'adresser  au  Tribunal  qui  leur  convient  le 
mieux. 

Une  autre  opinion  s'est  formulée,  qui  en  aucun  cas  n'admet 
les  parties  à  déroger  à  l'ordre  naturel  de  juridiction,  en  vertu 
des  règles  ordinaires  de  compétence  :  c'est  celle  de  MÎM.  Mont- 
GALVY,  p.  258,  n°  336,  et  de  Yatismenil,  p.  652,  n°  294. 

Au  milieu  de  cette  divergence  d'idées  ,  quelques  explications 
nous  semblent  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  solution  que 
nous  croyons  devoir  adopter. 

D'abord  il  résulte  clairement,  selon  nous,  de  la  combinai- 
son des  art.  1020  et  1023,  qu'en  principe  le  Tribunal  ou  la 
Cour  devant  lesquels  l'appel  doit  être  porté,  sont  le  Tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  obtenue,  la  Cour  dans 
le  ressort  de  laquelle  est  établi  ce  Tribunal. 

La  rédaction  primitive  de  l'art.  1  23  ne  laissait  aucun  doute 
sur  ce  point  :  «  L'appel,  disait  cet  article,  sera  recevable  s'il  est 
u  intenté  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  ci-dessus  réglées, 
«  et  il  sera  porté  au  Tribunal  de  première  instance  qui  a  dix  ordonner 
«  l'exécution.  »  C^i^s  ternies,  il  est  vrai,  ont  disparu  dans  le  re- 
maniement que  dut  subir  la  disposition,  par  suite  des  change- 
ments introduits  dans  le  projet.  INlais  il  est  évident  que  l'in- 
tention du  législateur  n'a  point  changé,  en  ce  qui  concerne  le 
Tribunal  qui  doit  conniître  de  l'appel. 

Cela  posé,  les  parties  peuvent-elles  faire  fléchir  à  leur  gré  les 
règles  de  juridiction  ?  A  l'égard  des  principes  de  compétence 
ratione  juatericr,  la  négative  nous  paraît  incontestable,  nonob- 
stant l'autorité  de  M.  Pigeau.  Cet  auteur,  qui  fonde  sa  dé- 
cision sur  ce  qu'il  est  permis  de  constituer  en  juge  de  dernier 
ressort  un  Tribunal  de  prenuère  instance,  équivoque  évidem- 
ment sur  les  termes  :  on  a  bien  soutenu  que  les  parties  étaient 
en  droit  de  renoncer  d'avance  à  l'appel,  de  se  tenir  pour  satis- 
faites d'un   premier  jugement  ;   mais,  quelle  que  soit  la  va- 
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leur  de  cette  doctrine,  on  n'a  jamais  soutenu  la  possibilité  de 
soumettre  à  un  Tribunal  de  première  instance  l'appel  exclu- 
sivement dévolu  aux  Cours  roy.iles.  D'ailleurs,  les  ternies  de 
l'art.  1023  sont  formels,  et  la  Cour  de  Colmar,  dans  tm  arrêt 
du  29  mai  1813  'J.  Av.,  t.  16,  p.  513,  n°  84),  en  a  conclu,  avec 
raison,  que, lorsqu'une  décision  arbitrale  a  été  revêtue  de  l'or- 
donnance à'exequatiir,  elle  doit  être  assimilée  à  un  jugement 
de  première  instance  et  ne  peut  être  attaquée  qu'en  cttie  qua- 
lité. 

La  question  de  savoir  si  les  parties  ont  le  droit  de  convenir 
qu'elles  porteront  leur  appel  devant  un  Tribunal,  une  Cour 
autre  que  ceux  de  l'exécution,  peut  paraître  plus  délicate.  Néan- 
moins nous  adopterons  encore  la  négaiivesur  ce  pomt.  En  vain 
M.  Boitard  objecle-t-il  qu'il  seiait  permis,  comme  nous  le  pen- 
sons avec  lui,  aux  compromettants  de  désigner  par  avance  des 
arbitres  pour  connaître  de  leur  appel.  On  ne  peut  induire  de 
là  qu  il  est  également  permis  de  désigner  un  Tribunal  étranger, 
à  raison  du  domicile,  à  l'exécution  de  la  sentence  :  ce  ne  serait 
pas  comme  second  degré  d'arbitrage,  puisqu'il  est  interdit  de 
prendre  pour  arbitre  des  magistrats  en  corps,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Il  semble  résulter  de  ces  observations  que  la  convention  dont 
nous  venons  de  parler  doit  être  dans  tous  les  cas  réputée  nulle 
et  sans  elTet.  Toutefois  il  convient  de  rappeler  ici  que  la  nullité 
résultant  de  l'incompétence  ralione  personœ  n'est  pas  absolue  ni 
d'ordre  public,  et  qu'elle  se  couvre  par  le  silence  des  parties  : 
à  pius  forte  raison,  ce  semble,  par  la  renonciation  résultant 
d'un  accord  commun. 

Du  reste,  il  importe,  selon  nous,  que  la  sentence  ait  été  re- 
vêtue de  l'oidonnance  é^exiquniur.  L'appel  en  cela  n'a  rien  de 
commun  avec  l'opposition  en  nullité  qui  doit  toujours  être 
portée  au  Tiibnnal  dont  le  président  a  rendu  cette  ordon- 
nance. Si  donc  la  sentence  a  été  rendue  exécutoire  dans  le  res- 
sort d'un  autre  Tribunal  que  celui  qui  doit  connaître  de  l'appel, 
les  rcgles  de  compétence  en  cette  matière  ne  subissent  aucun  chan- 
gement à  raison  de  ce  fait,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Caen, 
le  21  mai  1827  [i.  Av.,  t.  37,  p.  103).  La  précision  de  M.  Bellot 
ne  nous  paraît  nullement  fondée. 

Ad.    CHAtTTEAr, 

Professeur  à  la  Fncvlté  de  droit  de  Toulouse, 
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OFFICE,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1°  OTice.  —  Contrc-Leltrp.  —  Nullité. 

2»  Office.  —  Cession.  —  Prix.  —  Rfdiiction. 

1°  En  matière  de  cession  tV office,  les  contre- lettres  sont  nulles 
radicalement,  et  ne  peuuent  ctre  ini'oqiiées,  même  par  l  acquéreur, 
quoiqu'elles  aient  été  faites  dans  son  mlétct. 

2^  L'acquéreur  d'un  ojfft'e  qui  a  été  trompé  par  son  cédant  sur  la 
valeur  de  la  charge  et  sur  l'importance  des  produits,  peut  ohtenir  la 
réduction  de  son  prix  ou  des  doinmagcs-intéré'ls. 

(Duprilot  C.  Alban.) 

Le  sieur  Duprilot,  notaire,  avait  vendu  son  office  moyen- 
nant 52,500  fr.;  mais  il  avait  garanti  pendant  six  ans,  par  une 
clause  formelle,  que  le  produit  s'élèverait  à  6,400  fr.  au 
moins.  Celte  danse  ayant  été  eff'icée  du  traité,  sur  la  demande 
du  miiii-.tre  de  la  justice,  elle  fut  reportée  dans  une  contre- 
lettre,  et  il  fut  stipulé  que  si  le  produit  de  l'office  ne  s'élevait 
pas  à  la  somme  convenue,  il  y  aurait  lieu,  sur  le  prix,  à  une 
réduction  proportionnelle.  Il  jjaraît  que  le  sieur  Alban  ne 
trouva  pas  dans  l'exploitation  de  la  charj>;e  qu'on  lui  avait 
vendue  les  avantages  qui  lui  avaient  été  garantis;  car  il 
forma  une  demande  contre  Duprilot,  tendante  à  la  résolution 
du  traité,  et  subsidiairetnent  à  une  réduction  de  prix, 

LeSOjanvier  184:^,  jugement  du  Tiibunal  deClaniecy,  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  qu'apiès  avoir  établi  qu'aucune  règle  de 
procédure  u'a  été  violée,  il  faut  rechercher  si,  dans  l'espèce,  les 
conclusionstendantesà  la  résolution  du  traité  peuvent  être  utiles, 
et  quelle  action  pouvait  être  ouverte  à  Alban  ;  —  Qu'il  est  cer- 
tain que  la  loi  du 28  avril  l8l(3,  en  permettant  aux  notaires  de 
présenter  leurs  successeurs,  a  classé  leurs  offices  parmi  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce,  et  que  ces  offices  pouvant 
être  cédés  et  vendus,  les  conventions  qui  interviennent  lors  de 
ces  cessions  doivent  être  réglées  par  les  principes  du  droit  com- 
mun en  matière  de  vente; 

«  Que,  toutefois,  ces  principes  ne  peuvent  s'appliquer  à  de 
telles  transactions  que  dans  la  juste  mesure  qui  assure  le  res- 
pect de  l'autorité  publique  ;  —  Que  la  nomination  royale  in- 
stitue les  notaires  à  vie  dans  des  vues  d'intérêt  public,  et  qu'il 
ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  judiciaire  de  priver  les  notaires 
tlu  bénéfice  de  celte  institution  que  pour  des  motifs  d'ordre  pu- 
blic et  dans  des  cas  déterminés  par  la  loi  ; 

«  Qu'il  ne  .saurait  stu  tout  appartenir  aux  Tribunaux  d'inter- 
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venir  dans  les  actes  de  l'antoiité  royale,  et  d'enchaînei*  sa  li- 
berté, en  décidant,  par  des  motifs  purement  personnels  à  des 
parties  en  procès,  que  la  transmission  d'un  oltice  sera  considé- 
rée comme  non  avenue,  et  qu'il  retournera  d'un  second  titu- 
laire à  un  premier,  depuis  longtemps  démissionnaire  ; 

•<  Qu'on  neprDt  considérer  le  droit  résultantpour  les  notaires 
de  la  loi  de  1816,  isolément  de  l'intervention  de  l'autorité  pu- 
blique, et  le  soumettre  à  toutes  les  vicissitudes  des  transactions 
particulières,  sans  souci  de  l'influence  tutélaire  et  nécessaire- 
ment prépondéiante  de  l'autorité  publique  ; 

»  Qu'il  suit  de  ces  principes  que  l'action  en  résolution  du 
traité  n'est  point  ouverte  à  Alban,  et  que  les  conclusions  ten- 
dantes à  la  réduction  du  prix  et  à  des  dommages-intérêts  peu- 
vent seules  être  admises; 

'■  Que,  pour  justifier  cette  demande  en  réduction,  il  conclut 
à  l'application  d'une  des  clauses  du  traité,  et,  dans  tous  les  cas, 
invoque  les  principes  du  Code  sur  la  garantie  des  défauts  de  la 
chose  vendue,  et,  pour  justifier  la  demande  en  donîmages-intc- 
rêls,  allègue  l'inexécution  des  conventions  arrêtées  avecDupri- 
lot,  auquel  il  impute  même  des  faits  de  dol  dans  ses  rapports 
avec  lui  ; 

«  Qu'il  s'agit  de  rechercher  s'il  est  recevable  et  fondé  à  in- 
voquer ces  divers  moyens; 

<<  En  ce  qui  touche  le  premierchef  de  ses  conclusions  :  —At- 
tendu qu'en  vendant  son  office  à  Alban,  Duprilot  garantit, 
pour  les  six  premières  années,  un  produit  moyen  annuel  de 
6,400  fr.,  qui  doit  servir  de  base  à  la  détermination  du  prix  de 
l'office,  et  qu'on  lit  dans  le  traité  que  l'acquéreur  aura  la  fa- 
culté de  faire  fixer  définitivement  le  produit,  dans  le  délai  de 
trois  mois  de  ce  jour,  par  une  expertise  faite  contradictoire- 
nient  par  deux  notaires  du  canton,  choisis  l'un  par  le  cédant, 
l'autre  par  le  cessionnaire,  lesquels  devront  se  conformer  au 
tarif  et  à  ru.'>age  des  lieux,  et  pourront  s'adjoindre  un  tiers  pour 
les  départager,  en  cas  de  dissentiment;  et  que  des  modifications 
aux  conditions  du  traité  et  une  fixation  proportionnelle  du 
prix  pouvaieutétre  la  suite  de  cette  expertise;  —  Qu'Alban  de- 
mande l'application  de  cette  clause  et  de  ses  conséquences; 

«  Que  Duprilot  soutient  qu'il  n'est  plus  recevable  ;  —  Qne, 
n'ayant  pas  usé  du  bénéfice  de  cette  disposition  dans  le  délai  de 
trois  mois,  il  est  déchu  et  le  Tribunal  incompétent,  dans  tous 
les  cas  ;  mais  que  de  cette  clause  résulte  la  preuve  que  Duprilot 
a  garanti  formellement  ce  produit  moyen  de  son  étude;  qu'il  a 
contracté  l'obligation  d'en  justifier,  et  a  accordé  à  son  acquéreur 
la  faculté  positive  de  la  faire  vérifier;  que,  si  un  délai  a  été  ré- 
glé, le  traité  ne  contient  pas  la  stipulation  d'une  déchéance  au 
cas  de  non-exercice  dans  le  délai  fixé  ;  —  Que, dans  les  contrats 
commutatifs  et  de  bonne  foi,  les  Tribunaux  ne  peuvent  admet- 
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tre  la  déchéance  d'un  droit  ou  d'une  faculté  qu'autant  qu'elle  a 
été  stipulée  ou  que,  de  quelques  notables  circonstances,  il  leur 
est  permis  d'induire  une  renonciation  positive;  —  Que  le  traité 
ne  contient  l'indication  d'aucun  terme  fatal  ni  la  stipulation 
d'aucune  déchéance,  et  que  la  prise  de  possession  de  l'étude, 
du  court  délai  qui  s'est  écoulé  dejjuis  cette  prise  de  possession 
jusqu'à  la  demande,  et  du  modique  payement  à  compte  qu'on 
allègue  avoir  été  fait  avant  terme,  sans  réserve,  on  ne  peut  in- 
férer de  renonciation  au  droit  assuré  par  le  tiaité  ; 

«  Qu'ici  même  des  raisons  d'ordre  public  viennent  en  aide  à 
Alban  pour  repousser  la  déchéance  dont  on  voudiait  frapper 
ce  droit  ;  qu'une  des  premières  conditions  auxquelles  la  loi  a 
permis  la  transmission  des  offices  a  été  que  les  notaires  usassent 
avec  modération  de  la  faculté  de  les  vendre,  et  qu'elle  a  voulu 
surtout  qu'aucune  exagération  du  prix  ne  pût  engager  les  nou- 
veaux titulaires  à  méconnaître  leursdevoirs  ou  à  compromettre 
la  dignité  de  leur  état  dans  des  spéculations  incompatibles  avec 
les  règles  d'honneur  et  de  désintéressement; 

«  Qu'ainsi,  des  motifs  de  l'ordre  le  plus  élevé  s'unisseni  aux 
slipulationsdu  traité  pour  porter  le  Tribunal  à  reconnaître  que, 
sur  le  premier  chef,  Alban  est  recevabledansla  demande  d'une 
vérification  de  ses  griefs,  et  par  suite  d'une  réduction  du  prix^ 
dans  les  termes  du  traité"; 

«  Que  vainement  on  soutiendrait  qu'aux  termes  du  traité  le 
Tribunal  est  incompétent;  qu'il  sufiitde  se  reporter  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1006  G.  P.  C.  pour  se  convaincre  qu'à  tort,  au 
nom  de  Duprilot,  on  a  soutenu  qu'un  Tribunal  arbitral  avait 
été  constitué  ;  que,  dans  celte  position,  il  appartient  au  Tribunal 
de  suppléer  à  ce  que  les  stipulations  du  traité  ont  d'incompîet, 
et,  dès  lors,  de  f nre  ou  de  prescrire  une  vérification  pour  se 
mettre  en  position  de  statuer;  qu'il  est  d'autant  plus  urgent 
d'ordonner  cette  mesure  qu' Alban  soutient  encore  que,  quand 
même  il  ne  trouverait  pas  dans  les  stipulations  de  son  traité  la 
base  de  sa  demande  en  réduction  du  prix  aussi  bien  que  celle 
de  sa  demande  en  dommages-intérêts,  il  la  rencontrerait  soit 
dans  les  principes  généraux  du  contrat  de  vente,  soit  dans  les 
principes  qui  règlent  les  conventions  en  général,  principes  dont 
il  reproche  la  violation  à  Duprilot; 

(I  Qu'il  articule  :  1°,  etc.; 

«  Qu'en  droit  et  aux  termes  de  l'art.  1651  C.  C,  ily  a  lieu  à 
résolution  de  la  vente  ou  à  diminution  du  prix,  lorsque  la 
chose  vendue  est  frappée  de  vices  cachés  à  l'acquéreur,  qui  di- 
minuent tellement  sou  usage,  que  cet  acquéretu',  s'il  les  eùtcon- 
nus,  ne  l'eût  pas  acquise  ou  ea  eût  donné  un  prix  moindre,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  1 1 16,  le  dol  est  une  cause  de  nullité  des 
conventions; 

î  Que  les  faits  articulés  par  Alban,  s'ils  sont  prouvés,  peu- 
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vent,  suivant  les  circonstances,  entraîner  l'application  des  prin- 
cipes poses  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  articles;  qu'évidemment, 
quand  bien  même  on  ne  pourrait  attribuera  Dupiilot  aucune 
manœuvre  frauduleuse,  ils  présenteraient  le  caractère  de  vice 
carbé  et  rentreraient  sous  l'art.  Ib4l  et  suiv.; 

((  Que  si,  au  contraire,  il  vient  à  être  démontré  que  les  dis- 
positions que  signale  Alban  n'ont  été  pratiquées  par  Duprilot 
que  pour  tioinpt  r  son  futur  successeur,  et  si  le  moyen  mis  en 
avant  vis-à-vis  d'Alban,  au  inoiuent  du  traité,  la  pioducti^n 
d'un  tarif  qui  n'était  pas  même  approuvé  par  la  ebambre,  a  été 
employé  sans  qu'on  lui  signalât  celte  circonstance,  la  conven- 
tion aura  été  viciée  par  un  dol  résultant  de  ces  manœuvres,  dol 
qui  entraîneiait  la  nullité  si,  à  raison  de  la  naiure  de  l'objet,  la 
résolution  éiaii possible,  et  qui,  à  défaiitde cette  résolution,  au- 
torise l'application  des  art    1382  et  suivants; 

«  Que  la  gravité  des  faits  articulés  et  les  circonstances  signa- 
lées pour  en  établir  la  vrai>emblance  ne  pertneltenl  pas  auTri- 
bunal  d'bésiter  à  ordonner  les  vérifications  demandées;  —  Que 
vainement  on  soutiendrait  qu'Alban  est  non  iecevable,sous  ces 
rapports,  et  dans  sa  demande  et  dans  la  vérification  qu'il  en 
sollicite,  prétendant  qu'ayant  eu  à  sa  dispo'^ition,  avant  le  traité, 
tons  les  éléments  qu'il  veut  faire  vérifier  de  nouveau,  son  ca- 
ractère de  notaire,  aujourd'bni  en  exercice,  les  lumières  qu'il 
suppose,  ne  permettent  pas  d'admettre  qu'on  ait  pu  user  de 
surprise  à  son  égard  , 

«  Que  l'articulation  ne  laisse  pas  la  ressource  de  cette  fin  de 
non-recevoir  au  défendeur,  puisqu'elle  signale  des  procédés 
qui  auraient  eu  pour  elRt  de  tromper  la  bonne  foi  d'une  per- 
sonne étrangère  au  canton  de  Brinon,  et  que  la  vérification  que 
le  Tiibunal  va  prescrire  peut  seule  permettre  d'apprécier  soit 
l'exislt-nce  de  cette  fraude,  soit  sa  portée  ; 

«  Qu'Alban  fon<le  encore  sa  demande  en  réduction  et  en 
dotnmages  intérêts  sur  divers  faits  d'inexécution  du  traité, 
parmi  lesquels  le  Tribunal  ne  croit  pouvoir  admettre  que  : 
1°  l'articulation  de  menaces  de  poursuites  à  des  clients  de  l'é- 
tude, en  leur  demandant  des  sommes  exagérées;  2°  de  pour- 
suites plusieurs  fois  exeicées,  poursuites  et  menaces  que  le  traité 
interdisait  à  Duprilot; 

«  Que,  dans  de  telles  circonstances,  le  Tribunal  doit,  avant 
faire  droit,  recourir  à  des  moyens  de  justification;  — Que, 
dans  l'impos-^ihilité  de  se  livrer  par  lui-même  à  cette  opération  , 
surtout  quand  une  disposition  de  la  loi  défend  le  déplacement 
des  minutes  d'une  élude,  auxquelles  il  faudra  nécessairement 
recourir,  il  a  résolu  de  confier  cette  snission  à  trois  experts  choisis 
par  lui,  autant  que  possible  dans  l'esprit  du  traité;  —  Le  Tri- 
bunal déclare  non  avenues  les  conclusions  d'Alban  tendantes  à 
la  résolutioQ  du  traité  ;  —  Le  reçoit  dans  ses  divers  chefs  de  de- 
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mande  tendante  à  la  réduction  du  prix  poité  audit  traité  et  en 
dommages-intérêts;  —  Et,  avant  faire  droit  au  fend,  oidonne 
que  MM.  FroHier,  ancien  notaire,  juge  de  paix  de  A'aizy,  Bal- 
livet,  notaire  à  Lormes,  membre  de  la  chambre,  et  (>oppin,  no- 
taire à  Coibigiiy.  expeits...,vérifieronl  les  minutes  et  répertoires 
de  l'étude  de  l)u[)rdot,  notaire,  pendant  l;ssix  dernières  an- 
nées ;  —  Si,  abstraction  faite  de  tout  autre  griei,  le  nombre  des 
minutes  constaté  aux  répf^rtoires  des  six  dernières  aniiéts  peut 
donner,  par  application  du  tant"  approuvé  par  la  chambre,  et 
application  des  lovaux  usages  dir  notariat,  un  produit  moyen, 
par  année,  de  6,400  fr.;  —  Si  ce  produit  serait  donné  par  appli- 
cation du  tarif  qrr'Alban  déclare  lui  avoir  été  présenté  par  Du- 
prilot,  comme  en  usage  et  portant  les  signatures  des  notaires 
du  canton  de  Brinon  ;  —  Rechercheront  si,  notamment  dm  anl 
ces  six  dernières  annres.  d  a  été  fait  et  répertorié  par  Duprdot 
des  actes  qui  leur  paraîtront  inutiles,  et  en  détermineront  le 
nombre  ;  —  Signaleront  ces  actes  au  Tribunal  ;  —  Signaleront, 
sur  les  indications  et  les  réquisitions  des  parties,  les  circonstan- 
ces où  les  divers  actes,  indiqués  comme  n'ayant  dii  en  faire 
qu'un  seul,  auraient  été  portés  au  répertoire  à  dt  s  distances  qui 
ne  leur  paraîtraient  pas  justifiées  ; — Coteront  les  déguisements 
qui  leur  seront  indiqués  dans  les  noms  des  parties  ayant  pris 
part  à  diffeients  actes  ayant  pu,  suivant  eux,  être  réunis  en 
un  seul;  —  Donneront  leur  avis  sur  la  tenue  des  répertoires; 
—  Déclareront  si,  à  leur  avis,  un  candidat,  au  courant  des  ha- 
bitudes et  des  usages  réguliers  du  notai iat,  aurait  pu  s'aperce- 
voir, par  une  vérihcation  convenable  et  attentive,  des  procédés 
réguliers  ou  non  de  Duprilot;  —  Autorise  ces  experts  à  s'en- 
tourer de  tous  renseignements  propres  à  mettre  le  Tribunal  en 
état  d'éclaircir  les  indications  qui  lui  poinettront  de  reconnaî- 
tre si  des  poursuites  ont  été  exercées  par  Duprilot;  si  des 
menaces  ont  été  faites  par  lui  à  d'anciens  clients,  pour  assurer 
les  recouvrements,  et  si  ces  poursuites  et  ces  urenaces  ren- 
traient dans  les  prévisions  du  traité  qui  les  autorisait  contre  les 
insolvables; 

.1  De  laquelle  opération  les  experts  dresseront  un  procès-ver- 
bal, etc.  » 

Sur  l'appel,  les  parties,  rejetant  toutefois  la  question  de  ré- 
solution, reproduisirent  les  deux  systèmes  plaides  en  première 
instance.  Aucune  d'elles  ne  soutint  la  nullité  de  la  contre-lettre 
par  laquelle  Duprilot  avait  conservé  à  Alban  la  faculté  de  véri- 
fication, nonobstant  une  renonciation  exigée  par  le  procureur 
du  roi  de  la  localité;  mais,  devant  la  Cour,  M.  l'avocat  général 
rappela  la  jurisprudence  u) ai ntenant  unanime  qui  prose lit  toutes 
contre-lettres  en  matière  de  cession  d'office.  Il  fît  remarquer 
toutefois  qu'ici  la  contre-lettre  était  toute  dans  l'intérêt  du  ces- 
sionnaire;  qu'elle  avait  pour  objet  de  le  garantir  contre  un 
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traité  ruineux;  qu'admettre  la  nullité,  ce  serait  aller  contre  le 
but  de  la  jurisprudence  invoquée,  qui,  en  général,  est  basée  sur 
la  nécessité  de  ne  pas  laisser  les  prix  d'offices  s'élever  à  un  taux 
exorbitant  par  des  dissin>ulations  faites  en  dehors  des  actes  os- 
tensibles. 

Arrêt. 

La  Cota;  —  Considérant  que,  par  le  traité  du  lo  avril  i84o,  le  prix  de 
la  cession  de  l'étude  de  Duprilot  à  Alban  a  été  fixé  à  52,5oo  fr.  ; 

Que,  par  ce  traité,  Duprilot  a  garanti  à  AlBan  un  produit  moyen,  pen- 
dant les  six  dernières  années,  de  6,4oo  fr.  par  an,  et  consenti  à  réduire 
proportionnellement  ce  prix  si,  par  suite  d'une  vérification  par  deux 
notaires  du  canton,  qu'Alban  avait  la  faculté  de  provoquer  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  partir  du  jour  du  traité,  le  produit  de  l'ofRce  cédé  ne 
s'était  point  élevé  à  la  somme  indiquée  ; 

Que  cette  clause  reintiveà  la  vérification  du  produit  de  l'étude  ayant  été 
rejetee  par  i'aulorilé,  un  nouveau  traité  est  intervenu,  par  lequel  Alban, 
reconnaissant  que  le  produit  qui  bii  a  été  garanti  est  exact,  déclare  re- 
noncer à  la  faculté  qu'il  s'était  réservée  de  faire  fixer  ce  produit  par  une 
expertise,  et  consentir  à  ce  que  cette  clause  du  traité  soit  considérée  comme 
non  avenue  ; 

Que,  par  une  contre-iellre  et  un  autre  traité,  Duprilot  a  déclaré  con- 
sentir à  ce  que,  malgré  la  renonciation  faite  par  Alban,  la  clause  de 
réserve  insérée  au  traité  du  lo  avril  continuât  de  subsister  dans  toute  sa 
force  et  telle  qu'elle  a  été  établie  audit  traité  renfermant  seul  leurs  con» 
ven  lions; 

Qu'Alban  prétend  que  le  produit  nipyen  de  6,4oo  fr.,  garanti  par  Du- 
prilot, n'atteint  pas  en  réalité  4,^00  l'r.  par  an,  et  qu'en  conséquence,  il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  vérification  autorisée  par  le  traité  du  lo  avril  i84o  ; 

Que,  de  son  cùlé,  Duprilot  soutient  qu'Alban  ayant  laissé  expirer  le  dé- 
lai de  trois  mois  sans  user  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée,  il  est  aujour- 
d'Iini  déchu  du  bénéfice  de  toute  vérification  ; 

Considérant  que  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  accordant  au  titu- 
laire d'un  office  le  droit  de  présenter  son  successeur  et  de  solliciter  sa 
nomination,  n'a  pas  entendu  concéder  à  ce  titulaire  un  droit  absolu  de 
propriété  sur  son  office  ;  que,  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi,  il  résulte  que 
non-seulement  il  appartient  au  gouvernement  d'agréer  ou  de  refuser  les 
candidats,  mais  encore  de  prendre  connaissance  des  conventions  passées 
autre  les  parties,  afin  de  s'assurer  si,  par  l'exagération  du  prix,  ou  par 
toute  autre  cause,  elles  ne  renferment  pas  de  stipulations  contraires  à 
l'ordre  public;  qu'en  trou)pant  le  pouvoir  sur  les  conditions  mêmes  de  la 
cession,  on  se  rend  coupable  d'une  simulation  qui  n'intéresse  pas  seule- 
ment les  parties,  mais  qui  porte  atteinte  au  pouvoir  même  auquel  on  s'a- 
dresse ;  que,  dès  lors,  ce  traité,  tel  qu'il  a  été  soumis  au  gouvernement,  et 
qui  a  motivé  sa  détermination,  ne  peut  plus,  saus  blesser  l'ordre  public, 
être  altéré  par  aucune  contre-lettre  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  vérification  de- 
mandée ne  peut  être  ordonnée  en  vertu  du  traité  du  10  avril  iS4o  et 
conformément  à  ses  dispositions; 

Considérant  que  ce  n'est  pas  uniquement  dans  la  clause  insérée  dans  son 


(  m  ) 

traite  qu'Alban  tiouve  lu  base  de  la  drmar.dc  en  réduclidii  de  prix  et  de 
celle  en  dominages-inléiêls  ;  qu'il  la  puise  dans  les  principes  spéciaux  du 
contrat  de  vcnle  et  dans  les  principes  qui  riglent  les  convenlioiis  en  gé- 
néral; qu'il  l'onde  son  droit  tout  à  la  fois  sur  les  vices  cacliés  de  l'olfice  qui 
lui  a  été  cédé  et  sur  les  manœuvres  IVauduleuscs  pour  exagérer  à  ses  yeux 
le  produit  de  cette  élude  ; 

Qu'il  résulte  de  tous  les  faits  et  circonstances  de  la  caus;;  qu'Alban  n^ 
consenti  au  payement  des  52,5oo  fr.  qui  lui  étaient  dnnandés  que  sous  la 
garantie  qui  était  olferlc  et  l'assurance  qui  lui  était  donnée  que  le  produit 
moyen  de  l'étude  avait  été,  pendant  les  six  dernières  années,  de  C,4oo  fi'. 
par  an,  et  la  moyenne  des  actes  de  600  au  moins  par  année  ;  —  Qu'Alban 
soutient  et  offre  de  prouver  que,  pour  présenter  un  jiareil  produit,  Dupriiot, 
lorsqu'il  était  notaire,  multipliait  le  nombre  des  actes  sans  nécessité;  qu'il 
en  faisait  5,  .\  et  même  6  là  où  un  seul  eût  été  suffisant; 

Qu'il  passait  nombre  d'actes  en  brevet,  puis  les  faisait  ensuite  rapporter 
dans  son  étude  et  en  dressait  autant  d'actes  de  dépôt;  — Qu'il  a  été  fait 
le  même  jour  jusqu'à  sept  dépôts  par  la  même  personne  ;  —  Que,  par  un 
procédé  habile,  il  exagérait  les  numéros  de  son  répertoire,  et  échappait  à 
toute  vérification  par  le  soin  qu'il  prenait  de  distancer  les  actes  sur  les  ré- 
pertoires, d'intercaler  entre  eux  d'autres  actes  et  de  transporter  et  inter- 
vertir les  prénoms  des  comparants;  —  Qu'enfin.  Dupriiot  ayant  retenu  et 
retenant  encore  illégalement  un  grand  nombre  de  miimtes,  tout  contrôle 
devenait  impossible; 

Qu'Alban  articule  encore  que,  pour  porter  ses  actes  à  un  prix  moyen  de 
12  fr.,  et  faire  monter  le  [)roduit  annuel  à  6,4oo  fr.,  Diipiilot  les  a  tarifé» 
d'après  un  tarif  qt.i  n'était  qu'un  projet  portant  les  droits  du  notaire  à  plus 
d'un  tiers  en  sus  des  émoluuients  alloués  par  le  tarif  approuvé  en  assemblée 
générale; 

Que  Dupiilot  lui  a  présenté  ce  simple  projet  comme  étant  un  tarif  défi- 
nitif ;  que,  du  reste,  il  a  toujours  perçu  ses  honoraires  d'après  ces  bases 
erronées; 

Considérant  que  les  faits  articulés  par  Alban,  s'ils  étaient  prouvés,  con- 
stitueraient, de  la  part  de  Dupriiot,  non-seulement  un  dol  et  des  manœu- 
vres frauduleuses,  uiais  encore  des  vices  cachés  pouvant  justifier  la  demande 
d'Alban  et  autoriser  une  réduction  du  prix  do  la  vente  qui  lui  a  été  faite; 
qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges,  en  posant  en  principe  la 
nécessité  d'une  réj)aration  pécuniaire  dans  le  cas  cù  les  faits  allégués 
seraient  prouvés,  ont  ordonné  la  vérification  de  ces  faits  par  trois  notaires 
par  eux  nommés  d'office  comme  experts;  —  Dit  bien  j'igé,  etc. 

Du  27  janvier  1845.  —  Ch.  Corr. 

Orservations.  ' 

On  pense  généralement  qu'en  matière  de  vente  d'office 
la  résolution  du  contrat  ne  peut  pas  être  demandée  ;  et  la  raison 
qu'on  en  donne,  c'est  que  les  Tribunaux  n'oat  aucun  moyen 
de  forcer  l'acquéreur  à  donner  »a  démission.  Cette  raison  n'est 
peut-être  pas  complétenient  satisfaisante;  car,  comme  le  faisait 
remarquer  M.  le  conseiller  Mestadier  à  la  chambre  des  requêtes 
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eu  1834,  ou  ne  voit  pas  pourquoi  la  démission  forcée,  la  déinis- 
siou  résultant  de  faits  et  d'actes  appréciés  par  les  Tribunaux 
aurait  tnoinsde  force  qu'une  démission  volontaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'ici  la  jurisprudence  a  toujours  re- 
poussé l'action  résolutoire  en  matière  d'office,  et  c'est  ce  qu'a 
tait  encore  le  Tribunal  de  Clamecy  dans  notre  espèce.  Remar- 
quons seuieinent  en  passant  que,  cette  fois,  ce  n'était  pas  le  ven- 
deur, mais  le  titulaire  en  exercice  qui  demandait  la  résolution. 
Ici  par  conséquent  toml)ai(  l'objection  tirée  de  l'impossibilité  de 
forcer  l't  filcicr  ministériel  à  donner  sa  démission.  Manifeste- 
ment le  demandeur  était  pi  et  à  résigner  ses  foDClions  et  à  repla- 
cer le  vendeur  dans  la  même  situation  où  il  était  avant  le  traité. 
IMiilgrc  cette  circonstance  tonte  spéciale,  le  Tribunal  de  Cla- 
mecy a  repoussé  sans  hésiter  l'aciiou  en  résolution  et  a  décidé 
qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  seulement,  de  la  part  de  l'acquéreur, 
à  une  action  en  dommages-intérêts  ou  en  réduction  de  prix. 
C'est  ce  qu'a  pensé  également  la  Cour  de  Bouiges. 

Sur  ce  dernier  point,  nous  sommes  de  l'avis  de  l'arrél  ci- 
dessus.  INous  pensons  que  lorsque  le  vendeur,  par  ses  manœu- 
vres, par  ses  réticences,  a  induit  l'acquéreur  en  erreur;  que 
lorsqu'il  ne  l'a  pas  mis  à  même  de  connaîire  exactement  la  va- 
leur de  l'oflice  cédé  ;  loisqu'en  un  mot  il  n'y  a  pas  eu  de  bonne 
foi  dans  le  contrat,  le  cessionnaiie  peut  obtenir  une  réduction 
de  prix  ou  des  dommages-intérêts  si  le  prix  a  déjà  été  payé. 
C'est  ce  qu'a  décidé  nettement  la  Cour  royale  d'Aix  dans  l'af- 
faire IMssm,  {\.  arr.  26  juillet  1838,  J.  Av.,  t.  58.  p.  '227  et 
suiv.V.atrssi  arr.  Paris, 14  décembre  1832,  J.  Av.,  t.  44.  p.  349.) 

Une  troisième  question  a  été  jngée  par  la  Cour  de  Bouiges, 
et  jugée  d'orti  e,  car  les  parties  n'avaient  pas  excipé  de  la  nul- 
lité de  la  contre-lettre,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel. 
Malgré  leur  silence,  la  Cour  a  cru  devoir  proclamer  le  principe 
que  les  contre-lettres  étaient  nulles,  nulles  d'une  manière  ab- 
solue, et  même  lor.-qu'ellcs  étaient  favorables  à  l'acquéreur  et 
lui  léser vaient  des  garanties  dont  il  n'était  pas  fait  mention  au 
traité.  La  logique  veut  peut-être  qu'on  aille  jusqu'à  cette  con- 
séquence extrême;  mais  il  est  évident  que  si  les  contre-lettres 
n'avaient  jamais  eu  pour  objet  que  de  réserver  à  l'acquéreur 
des  garanties  particulièics,  la  jurisprudence  ne  les  iiit  pas 
proscrites.  En  fait  la  uidlité  prononcée  par  la  Cour  n'aura 
aucune  conséquence  fàiheiise  pour  l'acquéreur,  puisque  la 
Cf»ur  lui  accorde  d'une  main  ce  qu'elle  lui  refuse  de  l'autre. 
Elit;  a  voulu  concilier  le  jnincipe  abstrait  de  la  nullité  des 
contre-lettres  avec  l'équité.  Sous  ce  rapport,  l'arrêt  peut  par- 
faitement se  justilier. 
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C'JUIt  HOYAr,E  DE  MMtS, 

Discipline.  —  Notaire.  —  Compétence. 
L'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  permet  aux  Cours  et 
Tribunaux  de  statuer  incidemment  par  voie  disciplinaire  sur  les 
fautes  des  officiers  ministériels,  commises  ou  découvertes  à  Caudience^ 
ne  s'applique  pas  aux  notaires.  —  Relativ'ement  à  ces  officiers^  le 
ministère  public  doit  agir,  par  voie  principale,  et  en  suivant  le  mode 
établi  par  la  loi  du  25  ventôse  an  W,  et  par  le  décret  du  2  nivdsc 
an  12  (1). 

(Ministère  public  C  Me  6**=^.) 

Dans  une  instance  soumise  à  la  Cour  de  Nîmes,  le  ministère 
juiblic  ayant  constaté  que  M"  B**'^,  notaire,  avait  faussement 
déclaré  qu'une  partie  avait  comparu  devant  lui,  quoiqu'il  n'eu 
fût  rien,  requit  incidemment  la  suspension  de  cet  officier  pen- 
dant trois  mois.  Sur  ces  conclusions  la  Cour  statua  eu  ces 
termes  : 

Arrêt. 

La  Colb;  —  Considérant  qu'aux  leniies  de  l'art.  55  de  la  loi  du  a5  ven- 
tôse an  n,  qui  forme  avec  le  décret  du  2  nivôse  an  12,  un  règlement 
complet  sur  l'organisation  et  la  discipline  du  notariat,  toutes  suspensions 
ou  destitutions  doivent  être  prononcées  contre  les  notaires  par  le  Tribu- 
nal civil  de  leur  résidence,  sauf  l'appel  devant  la  Cour  ;  —  Considérant 
qu'il  n'a  été  dérogé  ni  expressément  ni  même  implicitement  à  cette  dis- 
position par  l'art.  io3  du  décret  du  5o  mars  1808,  qui  n'investit  les  Courg 
du  droit  de  statuer  omisso  inedio  sur  les  fautes  de  discipline  commises  ou  dé- 
couvertes à  l'audience  que  lorsqu'il  s'agit  de  fautes  commises  par  des  offi- 
ciers ministériels  qui  exercent  leurs  fonctions  près  de  ces  Cours;  —  Que, 
dans  ce  cas,  la  juridiction  immédiate  attribuée  par  ce  décret  aux  Cours 
royales  dérive  de  ce  que  ces  ofBciers  ministériels  leur  sont  attachés  par 
l'exercice  des  fonctions  qu'ils  remplissent  auprès  d'elles  ;  mais  que  le  décret 
ne  concerne  pas  les  notaires,  dont  il  ne  parle  pas,  qui  sont  fonctionnairei 
pu6//c5 établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties 
doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  ac- 
tes de  l'autorité  publique;  qu'on  ne  peut,  par  conséquent,  assimiler  à  des 
officiers  ministériels  ceux  dont  les  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles 
des  notaires  ;  que  ce  qui  achève  de  démontrer  que  cette  assimilation  n'est 
pas  possible,  c'est  que  si  le  premier  alinéa  de  l'art.  io3  était  applicable  aux 
notaires  à  raison  des  fautes  découvertes  à  l'audience,  ils  devraient  nécessa:- 
remeut,à  moins  de  scinder  les  dispositions  decet  article,  être  poursuivis,  en 
vertu  du  second  alinéa,  devant  la  Ciiambre  du  conseil  en  assemblée  géné- 
rale pour  les  fautes  qui  ne  seraient  pas  commises  ou  qui  n'auraient  pas  etô 
découvertes  à  l'audience  ;  que  ces  mots,  fautes  commises  à  l'audience,  indi- 


(i)  V,  infrà,  p.  Ô48,  l'arièt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  mars  iSî 
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quciit  encore  surabondamment  qu'il  n'est  applicable  qu'à  cette  classe  d'of- 
ficiers ministériels  qui,  par  la  nature  Je  leurs  fonctions,  peuvent  commettre 
des  fautes  de  discipline  à  l'audience  ;  qu'au  surplus,  le  sort  des  notaires 
étant  réglé  par  la  loi  du  20  ventùse  an  11,  il  suffit  qu'il  soit  reconnu  que  le 
décret  du  3o  mars  1808  ne  contient  aucune  dérogation  à  cette  loi,  pour  que 
la  suspension  d'un  notairene  puisse  être  requise  en  vertu  de  ce  décret, mai» 
ieulement  par  action  principale,  en  vertu  de  l'art.  55  de  la  stisdite  loi  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente,  laissant  au  ministère  public  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  avisera. 

Da  14  avril  1842.  —  Ch.  Civ. 

COUR  ROYALE  DE  METZ. 
Office.  —  Contre-lettre.  —  Payement.  —  Repétition. 

Bien  qiie  la  contre-lettre  ayant  pour  objet  d'ajouter  ait  prix  porte 
dans  Vacte  de  cession  d'un  office  soit  nulle,  le  payement  fait  volon- 
tairement en  vertu  de  celte  contre-lettre  est  valable  et  nest  pas  sujet 
à  répétition. 

(  Deschets  C.  Lecoq  et  CLausson.  ) 

En  1838,  le  sieur  Lecoq  fils  acheta  l'office  du  notaire  Des- 
chets, à  la  résidence  de  Couvray  (Seine-et-Marne|,  moyennant 
95,000  fr.  —  On  ne  porta  dans  le  traite  que  75,000  fr.  ;  le 
surplus  du  prix  était  payable  dans  le  mois  de  la  nomination. 

A  ce  traité  intervinrent  les  père  et  mère  du  sieur  Lecoq  qui 
se  portèrent  cautions  de  leur  fils;  celui-ci  fut  agréé  en  1839,  et 
destitué  en  l840. 

L'office  fut  revendu  et  ne  produisit  qu'une  somme  de 
45,000  fr.,  qui  fut  presque  entièrement  absorbée  par  le  sieur 
Deschets,  prédécesseur  du  sieur  Lecoq. 

Indépendamment  de  cette  somme,  le  sieur  Deschets  avait 
précédemment  reçu  20,000  fr.  en  vertu  de  la  contre-lettre,  et 
10,000  fr.  à  compte  sur  le  prix  porté  au  tiaiié.  Il  réclama  des 
père  et  mère  du  sieur  Lecoq,  cautions,  ce  qui  lui  restait  dià  par 
ce  dernier. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  les  parties,  im  procès 
s'engagea  devant  le  Tribunal  de  Vouziers,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  20,000  fr.  payés  en  vertu  de  la  contre-lettre  ne 
devaient  pas  être  imputés  sur  le  prix  porté  au  traité  ostensible. 

Dans  ce  procès  intervinrent  les  créanciers  du  sieur  Lecoq 
père,  lesquels  soutinrent  que  la  contre-lettre  ne  devait  pro- 
duire aucun  effet  ni  dirctement  ni  indirectement. 

Le  Tribunal  admit  ce  système  et  débouta  le  sieur  Deschets 
de  sa  demande.  —  Appel. 
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Arrêt. 

La  Coct;  —  En  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  contre-lettre  du  26  juin 
i838  ;  —  Attendu  que  l'.irt.  91  de  la  loi  de  finance  du  a8  avril  1816,  en  ac- 
cordant au  titulaire  de  certains  ofllces  la  faculîé  de  présenter  des  succes- 
seurs à  l'agrément  de  Sa  IMajcsté,  n'a  point  réglé  l'exercice  de  cette  dispo- 
sition ;  que,  jusqu'à  présent,  la  loi  particulière  annoncée  par  le  second 
paragraphe  dudit  article  n'a  point  paru,  et  que,  de  l'absence  de  cette  loi 
sur  un  point  aussi  important,  sont  résultés  le  vague  et  l'incertitu'Je  qui 
existent  encore  sur  la  nature,  l'éten  lue  et  la  portée  de  cette  regrettable 
concession;  —  Attendu  que,  pendant  longtemps,  les  Tribunaux  ont  ap- 
pliqué aux  traités  secrets  ayant  pour  but  d'augmenter  le  prix  de  cession 
d'un  office  le  principe  consacré  par  l'art,  lôzi  C.  C,  et  que  ce  n'est  qu'a- 
vec difficulté  et  lenteur,  et  à  raison  des  abus  qui  ont  éclaté  que  s'est  éta- 
blie la  jurisprudence  qui  proscrit  les  contre-lettres  en  matière  de  cession 
d'office,  comme  portant  atteinte  à  l'ordre  public;  —  Attendu  que  celte 
jarisprudence  est  celle  de  la  plupart  des  Cours  royales  ;  qu'elle  est  parti- 
culièrement consacrée  par  les  derniers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
7  juillet  iS4i  ;  —  Attendu  que,  malgré  le  silence  absolu  de  l'art.  91  de  la 
ici  du  28  avril  iSi6,  il  n'est  pas  possible  de  dénier  au  gouvernement  le 
droit  d'exiger  la  remise  du  traité  de  cession  d'une  étude,  d'en  examiner  le 
taux,  et  de  le  réduire  à  une  juste  proportion  s'il  lui  paraît  exagéré,  parce 
que  cette  exagération  peut  avoir  de  funestes  résultats,  soit  en  portant  le 
nouveau  titulaire  à  faire  des  gains  illicites,  soit  en  entraînant  sa  ruine  ;  que 
de  pareils  résultats,  en  se  reproduisant,  peuvent  altérer  la  considération 
dont  les  officiers  ministériels  doivent  être  entourés  ,  et  qu'il  importe  à  l'or- 
dre public  de  leur  conserver  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Tribunal 
de  Vouiiers  a  déclaré  nulle,  comme  portant  atteinte  à  i'ordie  public,  la 
contre-lettre  souscrite  par  Lecoq  fils  à  Deschets,  le  26  juin  i838;  —  En  ce 
qui  louche  l'exécution  de  ladite  contre-lettre  et  la  question  de  savoir  si  la 
somme  de  20,000  ff.  qui  y  était  portée,  ayant  été  payée  volontairement, 
est  sujette  à  répétition  ;  — Attendu  que,  après  avoir  dit  que  tout  payement 
suppose  une  dette,  et  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répé- 
tition, l'art.  ia55  C.  C.  ajoute  que  «  la  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard 
des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées;— Altciidn 
que,  si  le  législateur  n'a  pas  défini  ce  que  c'est  que  l'obligation  naturelle, 
c'cit  que  sans  doute  il  a  pensé  qu'il  s'agissait  d'une  chose  hors  de  son  do- 
maine; qu'il  s'agissait  d'un  sentiment  qui  a  sa  source  unique  dans  les  in- 
térêts de  la  conscience  et  d'un  lien  que  la  morale  seule  se  charge  de  former 
ou  de  rompre î  —  Attendu  que  c'est,  en  effet,  dans  ce  sens  que  les  juris- 
consultes les  plus  recommandables  se  sont  expliqués  au  sujet  des  obliga- 
tions naturelles  non  reconnues  par  la  loi  civile,  mais  qui  n'engagent  pas 
moins  le  for  intérieur  ;  —  Ainsi,  d'apiès  Potbier,  Tritiic  des  obligations, 
n"  195,  «le  payement  fait  volontairement  est  valable,  et  n'est  pas  sujet  à 
«  répétilion^  quand  le  débiteur  a  eu  un  juste  sujet  de  payer,  savoir,  celui 
<•  de  décharger  sa  conscience;»  —  Domat  s'en  explique  dans  les  même» 
termes;  — Touilier,  t.  11,  n"  87,  est  plus  explicite  ;  —  Dans  son  rappoit  au 
Tribunat  sur  l'art.  1235,  M.  Jaubert  ne  tient  pas  un  autre  langage  ;  —  At- 
tendu que  ces  principes,  appliqués  à  la  cause  actuelle,  repoussent  ()éremp- 
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toirement  l'action  en  répétition  du  supplément  de  prix  vulontaireme"^ 
payé  par  Lecoq  à  Deschets  ;  il  est  indubitable,  en  effet,  que  le  payement 
de  la  somme  de  20,000  fr.  n'a  pas  été  fait  sans  cause  raisonnable;  il  a  en 
pour  cause  l'acquit  d'une  promesse,  nulle  «i  l'on  veuf,  aux  yeux  de  la  loi 
civile,  mais  qui  n'en  constituait  pas  moins  une  delte  d'honneur,  de  con- 
science, puisque  Lecoq  est  censé  avoir  reçu  l'équivalent  pour  la  cession  de 
l'étude  de  Deschets  ;  et  que  l'on  ne  dise  pas  que  le  prix  en  était  irrévoca- 
blement fixé  par  l'acte  notarié  soumis  à  l'appréciation  de  l'autorité  ;  non, 
il  n'en  est  pas  ainsi  ;  l'étude  pouvait,  en  réalité,  valoir  plus  de  -5,000  fr., 
et  il  n'est  pas  le  moins  du  monde  démonué  que  la  transmision  de  ladite 
étude  sur  la  tête  de  Lecoq  n'eût  pas  été  autorisée,  alors  même  qu'on  eût 
porté  dans  l'acte  public  la  somme  entière  de  95,000  fr.,  puisque,  d'une 
part,  il  est  justifié  que  le  revenu  moyen  de  l'étude,  pendant  les  neuf  der- 
nières années  de  la  gestion  de  Deschets,  s'est  élevé  à  io,5oo  fr.,  et  que, 
d'autre  part,  on  tient  pour  constant  que  la  chancellerie  peut  fixer  le  prix 
de  la  cession  d'une  étude  de  notaire  à  dix  fois  la  valeur  du  revenu  moyen  ; 
—  Attendu  que,  à  la  vérité,  on  objecte  qu'il  faut  une  sanction  à  la  loi,  el 
que,  pour  paralyser  complètement  les  traités  secrets,  il  n'y  a  qu'un  moyen, 
qui  consiste  à  consacrer  l'action  en  répétition  des  sommes  volontairement 
payées  ;  que  si  le  but  est  louable,  le  moyen  serait  illégal  et  arbitraire,  et 
que  le  bien  qui  en  résulterait  serait  trop  chèrement  acheté,  car  l'admission 
de  ce  moyen  ne  serait  autre  chose  que  la  négatio  n  formelle  de  la  conscience 
humaine  et  le  mépris  judiciairement  proclamé  des  engagements  exécutés; 
ce  système  est  inadmissible  ;  «i  les  abus  dont  on  se  plaint  continuent  à  se 
faire  sentir  (et  l'on  peut  déjà  espérer  que  les  mesures  récemment  prises 
pour  ramener  le  notariat  à  sa  véritable  institution  les  atténueront  beau- 
coup), que  le  législateur  intervienne,  c'est  son  affaire  ;  que  le  gouverne- 
ment ne  diffère  pas  plus  longtemps  de  donner  la  loi  réglementaire  pro- 
U)ise  dés  1816.  Quant  aux  Tribunaux,  leur  mission,  leur  devoir  est  de  faire 
respecter  la  loi  existante,  et  d'appliquer,  à  celte  matière,  les  principes  qui 
reçoivent  journellement  leur  application  dans  des  espèces  absolument 
identiques  ;  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent,  sous  prétexte  de  donner  à  une  loi 
une  sanction  dont  elle  serait  dépourvue,  se  jeter  dans  l'arbitraire,  et  sor- 
tant des  règles  du  droit  commua,  faire  un  appel  à  la  convoitise,  à  la  cupi- 
dité, et  provoquer  les  cessionnaires  d'office  à  des  actions  qui  répugnent  à 
la  conscience  el  qu'un  homme  n'oserait  se  permettre  sans  renoncer  à  «a 
propre  estime  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  Lecoq  père  a  des  droits  différents  à  ceux  de 
son  fils,  et  particulièrement  s'il  peut  demander  que  les  20,000  fr.  em- 
ployés à  l'acquit  du  traité  secret  soient  imputés  sur  les  60,000  fr.  qui,  au 
6  mars  iSôg,  restaient  dus  à  Deschets  :  —  Attendu  que  tout  concourt  à  éta- 
blir que  Lecoq  père  n'a  rien  ignoré  de  ce  qui  a  été  fait,  qu'il  a  connu  le  traité 
secret  de  20,000  fr.,  et  que  c'est  lui-même  qui  a  fait  les  fonds  pour  l'ac- 
quitter, sachant  qu'ils  devaient  avoir  cette  destinatidn  ;  ainsi  il  part  de 
Paris,  le  29  janvier  iSôr\,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  nomination  de 
son  fils  n'était  plus  douteuse,  et  à  l'instant  même  il  s'occupe  de  réunir  les 
fonds  nécessaiies  à  l'acquit  de  toutes  les  sommes  qui  doivent  être  exigibles 
dans  le  mois  de  la  nomination,  savoir,  des  20,000  fr.  perlés  en  la  contre- 
lettre,  el  10,000  IV.  sur  les  75,000  fr.  compris  au  traité  ostea<ib!("  ;  et  enfin 
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lie  5  ou  6,000  fr.  nionlant  d'avances  qui  avaient  été  faile*  par  Desche.t* 
pour  compte  de  Lccoq  (ils  ;  il  remet  ces  fonds  à  ce  dernier  avec  indicatioo 
lie  l'emploi  qu'ils  doivent  recevoir,  ou  tout  au  moins  en  le  laissant  parfaite- 
ment libre  de  les  employer,  jusqii'à  concurrence  de  20,000  fr.,  à  éteindre 
la  dette  portée  dans  le  traité  secret  ;  —  Ces  payements  ont  lieu  les  37  fé- 
vrier et  G  mars  iSùg,  et  la  contre-lettre  ainsi  acquittée  est  remise  à  Lecoq 
Uls,  et  ledit  jour,  6  mars,  a  lieu  entre  celui-ci  et  Deschets  un  décompte  par 
suite  duquel  il  ne  reste  plus  dû  sur  l'obligation  notariée  que  G5,ûoo  fr.,  les- 
quels devront  être  payés,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  ladite  obligation,  en 
huit  années  de  S,i25  fr.  chacune;  —  Attendu  que,  s'il  pouvait  lester  du 
dciute  sur  la  participation  de  Lecoq  père  à  l'acquit  du  traité  secret,  ce 
doute  serait  levé  par  l'acceptation  qu'il  a  mise  sur  la  lettre  de  change  tirée 
par  Deschets  sur  Lecoq  pire  et  fils,  le  i5  janvier  i84o  :  lettre  de  change  qui 
est  la  conséquence  des  payements  antérieurs  et  l'exécution  du  décompte 
du  6  uiars  ;  lettre  de  change  qui,  ayant  pour  cause  le  terme  échu  le  i""  du 
courant  (!"■  janvier  i84o)  du  prix  de  la  cession  de  l'étude  fait  à  Lecoq, par 
acte  authentique,  faisant  clairement  savoir  à  Lecoq  père,  s'il  eût  eu  besoin 
de  l'apprendre  de  cette  manière,  que  sur  l'obligation  notariée  de  75,ooofr., 
il  n'avait  eucore  été  soldé  que  10,000  fr.,  et  qu'ainsi  les  08,000  fr.  précé- 
demment remis  à  son  fils  avaient  été  employés  à  l'acquit  d'autres  dettes,  à 
celles  qui  étaient  devenues  exigibles  dans  le  mois  de  la  nomination  et  no- 
tamment à  l'acquit  du  traité  secret;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ce» 
faits  que  Lecoq  père  est  dans  une  situation  identique  à  celle  où  se  trouve 
Lecoq  fils,  qu'il  ne  peut  pas  plus  que  le  pourrait  celui-ci  répéter  la  somme 
de  20,000  fr.  employée  à  l'acquit  du  supplément  de  prix,  et  qu'il  n'est  pas 
non  plus  fondé  à  demander  que  cette  somme  de  20,000  fr.  soit  imputée  sur 
les  65,000  fr.  redus  au  6  mars  iSSg  sur  l'obligation  notariée,  car,  d'une 
part,  il  a  tenu  pour  bon  et  valable  le  payement  de  20,000  fr.  opéré  sur  la 
contre-lettre,  et  d'autre  part,  il  a  reconnu  que  les  65,oco  fr.  redus  faisaient 
partie  des  75,000  fr.  portés  dans  le  traité  ostensible  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intervenants  :  —  Attendu  que,  créanciers  de  Le- 
coq père,  ils  ne  peuvent  faire  valoir  que  les  droits  appartenant  à  leur  débi- 
teur; —  Que  leurs  titres  de  créances  sont  postérieurs  aux  époques  des  dif- 
férents versements  qui  ont  été  faits  à  Deschets  des  deniers  de  Lecoq  père  ; 
qu'ainsi  ces  versements  n'ont  pu  avoir  lieu  à  leur  détriment,  ni  en  fraude 
de  leurs  droits  ;  —  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  été  induits  en  erreur  par  le  fait 
de  Deschets,  qui  a  pris  inscription  pour  76,000  fr.,  et  qui,  cependant,  n'en 
a  réclamé  que  65, 000  fr.  depuis  que  les  intervenants  sont  devenus  créan- 
ciers de  Lecoq  père;  — Qu'ils  doivent  donc  s'imputer  d'avoir  donné  leurs 
fonds  à  un  débiteur  grevé  de  dettes  légitimes,  et  qui,  dès  cette  époque,  se 
serait  trouvé  hors  d'état  de  faire  face  à  de  nouveaux  engagements;  — At- 
tendu  que  les  époux  Lecoq  ayant  vendu  leurs  immeubles,  il  paraît  con- 
forme à  l'intérêt  des  créanciers,  et  par  conséquent  à  Deschets  lui-même, 
qu'il  ne  puisse  exiger  son  payemeut  qu'aux  époques  d'exigibilité  fixées 
pour  le  payement  du  prix  desdits  immeubles  ;  —  Attendu  que  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  Deschets  n'est  point  justifiée  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Continue  de  donner  défaut  contre  Etienne  Lecoq  fils, 
et  peur  le  profit  ;—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées,  au 
principal,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  des  époux  Lecoq  au  commande- 


(  342  ) 
ment  du  12  octobre  i84i,  non  plus  qu'à  leur  demande  en  réduction  ou  en 
imputation  d'une  somme  de  20,000  fr.  sur  la  créance  de  Deschets,  les  dé- 
clare mal  fondés  dans  cette  demande  et  les  en  déboute  ;  —  Ordonne  la 
continuatiou  des  poursuites  pour  la  somme  intégrale  de  65, 000  fr.  en  prin- 
cipal avec  intérêts  depuis  le  6  mars  18Ô9,  sous  la  seule  déduction  des  som- 
mes touchées  par  Deschets  par  suite  de  la  distribution  par  contribution 
ouverte  devant  le  Tribunal  de  Meaux,  et  néanmoins  dit  qoe  Deschets  ne 
pourra  exiger  son  payement  que  suivant  les  termes  stipulés  dans  les  con- 
trats d'adjudication  d'immeubles  consentis  par  les  époux  Lecoq  ;  —  Dé- 
boute Deschets  de  la  demande  incidente  et  recooventionnelle  en  domma- 
ges-intérêts ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  les  intervenants  mal  fondés  dans  leur  in- 
tervention, les  en  déboute;  sur  les  autres  fins  et  conclusions,  met  le»  par- 
ties hors  de  cause. 

Du  14  février  1843.  —  l'^Ch. 

Observations. 

Cet  arrêt  est  très-bien  motivé  ;  il  a  toute  notre  approbation. 
Soutenir  que  l'obligation,  contractée  par  un  candidat  dans 
une  contre-lettre,  de  porter  le  prix  de  l'office  vendu  à  une 
somme  supérieure  à  celle  du  traité  ostensible,  ne  constitue  pas 
une  ohîigaiion  naturelle,  c'e>!t  nier  l'évidence,  c'est  méconnaître 
un  point  de  doctrine  reconnu  de  tout  temps,  c'est  fausser 
la  loi. 

Ce  qui  paraît  toucber  surtout  les  partisans  de  cette  opinion 
erronée,  c'est  que,  disent-ils,  l'action  en  répétition  des  sommes 
payées  en  vertu  des  contre-lettres  est  le  seul  moyen  de  mettre 
un  terme  aux  abus.  Tant  que  les  Tribunaux  refuseront  de  faire 
restituer  aux  acquéreur  s  d'oflices  la  partie  du  prix  qu'ils  auront 
piyée  aux  vendeurs  en  dehors  du  traité  ostensible,  il  y  aura  des 
contre-lettres,  et  l'ordre  public  en  éprouvera  dommage  I 

Ou  voudra  bien  remarquer  d'abord  que  raisonner  ainsi,  c'est 
déplacer  la  question  et  non  la  résoudre,  et  qu'ensuite  il  y  a 
beaucoup  d'exagération  dans  toutes  ces  plaintes. 

Quant  à  nous,  nous  !e  confessons,  ce  n'est  pas  sur  de  pareilles 
considérations  que  nous  nous  appuyons  pour  prendre  un  parti  ; 
c'est  dans  la  loi  même  que  nous  allons  chercher  la  raison  de 
décider. 

Or  n'est-il  pas  de  principe  qu'on  ne  peut  répéter  ce  qui  a  été 
pavé  en  vertu  d'une  obligation  naturelle?La  loi  civile  a  beau  ne 
pas  donner  d'action  pour  l'exécution  d'une  pareille  obligation, 
elle  n'en  reconnaît  pas  moins  l'existence  et  la  vertu  dans  le  fo*' 
intérieur.  Elle  respecte,  elle  reconnaît,  elle  approuve  le  scrnpu'e 
de  conscience  qui  fait  exécuter  loyalement  une  promesse  libre- 
ment donnée,  quoique  manquant  du  lien  de  droit;  elle  doune 
ainsi  satisfaction  à  la  religion  et  à  la  morale,  sans  blesser  l'ordre 
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civil;    elle    mérite,    sous  ce  rapport,   nos   hommagci   et  nos 
respects. 

El  pourquoi,  si  cela  est  vrai  et  bon,  en  thèse  générale,  en  se- 
rait-il autrement  quand  il  s'agit  d'une  obligation  relative  au 
prix  d'un  ofiice  et  constatée  par  une  contre-lettre?  Est-ce  que 
l'acquéreur  qui,  abusant  d'une  jmisprudence  un  peu  trop  favo» 
rable  à  la  mauvaise  foi,  renie  ses  engagements  et  réclame  con- 
tre le  payement  volontaire  d'une  dette  d'honneur  ;  est-ce  qu'un 
pareil  homme  est  bien  digne  de  nos  sympathies?  Et  puis,  d'un 
autre  côté,  est-ce  qu'il  est  possible  de  refuser  d'appliquer  la  loi 
au  cas  qui  devrait  peut-être  exciter  le  plus  sa  sollicitude?  jNous 
le  disons  bien  haut  :  à  moins  de  nier  absolument  l'existence  des 
obligations  naturelles,  c'est  à-dire  à  moins  de  nier  la  conscience, 
il  est  impossible  d'accorder  l'action  en  répétition  des  sommes 
payées  eu  vertu  des  contre-lettres. 

Au  surplus,  la  jurisprudence  est,  sur  ce  point,  conforme  à 
notre  opinion,  comme  ou  va  le  voir. 

Le  4  juillet  1839,  le  Tribunal  de  la  Seine  (T' Ch.)  décidait  la 
question  en  ces  termes  :  «»  Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  public 
que  le  prix  de  transmission  des  offices  ministériels  ne  dépasse 
pas  une  juste  mesure  et  soit  toujours  en  rapport  avec  les  béné- 
fices qu'ils  peuvent  légitimement  produire;  que  la  justice  ne 
saurait  trop  énergiquement  flétrir  les  traités  occultes  qui  ont 
pour  résultat  d'éluder  sa  surveillance  salutaire,  ainsi  que  la 
vigilance  des  chambres  de  discipline  et  de  l'autorité  publique; 
mais,  attendu  que  les  engagements  contractés  par  suite  de  ces 
accords  secrets,  en  admellant  qu'ils  ne  produisent  pas  une  obligation 
parfaite,  Constitdent  au  moins  une  obligation  natcrelle  dont  le 
payement,  volontairement  opéré,  ne  peut  donner  lieu  a  répéti- 
tion, etc.  » 

Le  '6\  janvier  1840,  la  Cour  de  Paris,  statuant  dans  la  même 
afF.iire,  confirmait  ce  jugement.  (  Foy.  J.  Av.,  t.  58,  p.  329  et 
suiv.,  première  espèce,  affaire  Mure.) 

Le  7  juillet  1841,  la  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi, 
rendit  un  arrêt  de  rejet,  {f^oy.  J.  Av.,  t.  61,  p.  652. j 

Eu  \  840,  jugement  du  Tribunal  de  Rouen  qui,  dans  l'affaire 
Chédeville  contre  Delamotte,  rend  hommage  aux  vrais  prin- 
cipes, et  maintient  le  payement  fait  en  vertu  d'une  contre-lettre; 
—  «  Attendu  que,  dans  notre  droit,  l'obligation  naturelle  est 
celle  qui  découle  d'une  convention  faite  par  un  incapable,  ou 
d'une  convention,  à  l'égard  de  laquelle  la  loi  refuse  l'action  ; 
que  si  l'incapable  a  exécuté  la  converitiou  depuis  qu'il  a  ac- 
quis la  capacité  pour  contracter,  il  n'est  plus  restituable  ;  que 
si  celui  qui  a  perdu  un  pari  l'a  payé,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répé- 
tition ;  que  cependant  le  pari  peut  être  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, spécialement  lorsqu'il  est  fait  sur  les  rentes  de  l'Etat  ; 
qu'z'^  s'ensuit  donc  que  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  volontaire- 
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menl  pour  une  corn>ention  contraire  à  V ordre  public  n'a  pas  toujours 
lieu  ;  qu  une  pareille  ro/tf^entîon  peut  donc  produire  une  obligation 
NATURELLE,  c'est-à-dire  celle  qui,  dans  le  for  intérieur,  oblige  à 
faire  ce  à  quoi  l'on  ne  pourrait  être  contraint  judiciairement  ; 
attendu  que  dans  l'espèce,  etc....  »  {Fqj-:  J.  Av.,  t.  62,  p.  445 
et  suiv.  ) 

Le  18  février  1842,  la  Cour  de  Rouen  :2e  Ch.),  dans  la  même 
aftaire,  a  été  encore  plus  explicite:  «•  Attendu,  porte  l'ariêt. 
que  si  de  pareils  traités  sont,  en  principe  de  droit  civil,  frappés 
d'une  nullité  d'ordre  public,  cette  nullité  n'est  cependant  pas  d'une 
force  et  d'une  nature  telles  qu'elle  puisse  pénétrer  jusque  dans  le  for 
Ultérieur  et  y  détruire  le  principe  d'une  obligation  naturelle  y  — 
Qu'ainsi  Chédeville,  qui  a  pu  se  déterminer  à  payer  par  prin- 
cipe de  conscience  une  dette  à  laquelle  il  n'était  tenu  par  aucun 
lien  civil,  ne  peot  être  admis  a  répéter  un  prix  volontaire- 
ment VERSÉ  PODR  ACQUITTER  UNE  OBLIGATION  NATURELLE,   etC...   La 

Cour  confirme.  »  {Foy.  J.  Av.,  t.  62,  p.  l49. ) 

Il  y  a  pourvoi  contre  cet  arrêt  ;  mais  il  est  permis  d'espérer 
que  la  Cour  de  cassation,  malgré  les  préventions  dont  les  offi- 
ciers ministériels  ont  tant  à  se  plaindre,  ne  repoussera  pas  une 
doctrine  aussi  bien  établie,  aussi  solide. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  Cour  est  en  quelque  sorte  enga- 
gée par  son  arrêt  du  7  juillet  184-1 ,  dans  l'affaire  Legrip  contre 
Moreau.r  Foy.  J.  Av.,  t.  61,  p.  474.  )  La  question  qui  lui  fut 
alors  soumise  était  très-différente  de  celle  qui  nous  occupe  en 
ce  moment;  il  s'agissait  de  statuer  sur  le  sort  d'un  acte  nou- 
veau, d'une  transaction  substituée  à  la  contre-lettre.  La  Cour  a 
pensé  que  la  transaction  était  nulle  comme  la  contre-lettre 
elle-même,  et  elle  a  confirmé  l'arrêt  delà  Cour  de  Paris,  contre 
lequel  on  s'était  pourvu.  Mais  ce  qui  prouve  qu'en  statuant  sur 
cette  question,  la  Cour  suprême  n'a  pas  entendu  préjuger  la 
nôtre,  c'est  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  reconnaît  lui-même 
que  le  payement  du  prix  porté  dans  la  contre-lettre  n'est  pas 
sujet  à  répétition. 

Voici  son  considérant  :  —  Attendu  que  si  les  sommes  payées 
volontairement  au  delà  du  prix  d'un  traité  ne  peuvent  pas  être 
RÉPÉTÉES,  parce  que  ce  payement  est  l'exécution  d'une  obligation  na- 
turelle dont  on  ne  saurait  plus  être  chargé,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  sommes  payées  par  «-co.'/.p/e,  etc..  »  (/^o>-.  arr.  Paris,  16 
fév.  1840;  J.  Av.,  t.  58,  p.  33.) 

Ainsi,  nulle  induction  à  tirer  de  l'arrêt  du  7  juillet  1841  : 
la  question  est  entière,  et  nous  attendons  avec  une  feime  con- 
fiance la  solution  de  la  Cour  suprême. 

On  trouvera  suprii,  p.  220,  un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Blois,  du  13  juin  dernier,  qui  décide  la  question  contre  notre 
opinion;  mais  ce  jugement  est  déféré  à  la  Cour  d'Orléans,  il 
n'a  pas,  selon  nous,  une  grande  autorité. 
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COUR  DECASSATIO.N. 
Omcc.  —  GrelTier.  —  Transmission.  —  Communaulé. 

Le  prix  dit  la  cession  d'un  office  de  i^reffier,  dont  le  tiudairc  cnit 
potiruii  à  l'époque  de  son  mariage  antérieur  ii  la  loi  du2>i  airil  1816, 
doit  profiler  aiuv  deux  époux  comme  acqué'i^e  la  communauté,  parce 
que  le  droit  de  transmission,  créé  par  cette  loi,  est  né  pendant  la  com- 
munauté (^). 

■Knœpftler  C  IMonnet,  et  autres.) 

En  180:i,  mariage  du  sieur  Knœpfller,  greffier  du  Tribunal 
de  Saverne,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. 

En  1828,  cession  de  son  office  de  greffier,  moyennant 
28,000  fr. 

En  1836,  décès  de  la  dame  Knœpffler,  et  partant  dissolution 
de  la  communauté. 

Le  prix  de  la  cession  de  l'office  devait-il  entrer  dans  l'actif  de 
la  conmiunauté?  Oui,  dirent  les  héritiers  de  la  femme,  parce 
que  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  a  créé  le  droit  de  transmission 
des  offices,  étant  intervenue  pendant  le  mariage,  le  piix  de  la 
charge  de  greffier  élait  un  acquêt  de  communauté.  Non,  répon- 
dit Knœpffler,  parce  que  la  loi  de  1816  n'a  pas  créé  un  droit 
nouveau  et  n'a  fait  que  sanctionner  un  usage  établi. 

29  août  1828,  jugement  du'J'ribunal  de  Saverne,  qui  déclare 
le  prix  de  la  charge  acquêt  de  communauté  par  les  motifs  sui- 
vants :  "  Attendu  que  ce  n'est  qu'en  exécution  de  la  loi  du 
27  ventôse  de  l'an  8,  sur  la  nouvelle  organisation  judiciaire, 
que  le  sieur  Knœpffler  a  obtenu  sa  nomination  de  greffier  du 
Tribunal  de  Saverne,  du  chef  du  gouvernement  qui,  aux  termes 
delart.  92  de  la  même  loi,  pouvait  aussi  la  révoquer  à  volonté  ; 
que  si,  déjà,  en  1796,  le  sieur  Knœpffler  était  greffier,  ce  n'é- 
tait point  du  tribunal  civil,  qui  n'était  plus  établi  à  Saverne, 
mais  du  tribunal  correctionnel,  qui  se  trouvait  composé  du  di- 
recteur du  jury  d'accusation,  du  juge  de  paix  et  de  l'un  des  as- 
sesseurs, et  c'est  à  ce  tribunal  que  cette  nomination  ainsi  que 
la  révocation  étaient  dévolues,  en  vertu  de  l'art.  170  du  code  des 
délits  et  des  peines  du  '»  brumaire  an  4;  qu'il  suit  de  là,  qu'à 
l'époque  du  mariage  du  sieur  Knœj>ffler,  qui  a  eu  lieu  au  mois 
de  mars  1805,  la  place  de  greffier,  qui  lui  avait  été  déférée  par 
le  gouvernement,  était  purement  précaire;  qu'elle  n'était  point 
à  vie  ni  dans  le  commerce,  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  faire, 


(i)  y.  deux  décisions  analogues  (J.Av.,t.  iC,  p.  Sai,  et  t.  38,  p.  ô[i2%  et 
nos  observalions  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  2  juillet  iS4o  (i. 
Av.,  t.  /ig,  p,  543). 
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comme  en  effet  elle  n'a  fait,  l'objet  d'aucune  stipulation  ou  ré- 
serve dans  son  contrat  de  mariage;  que  la  faculté  de  présenter 
uu  successeur  à  l'agrément  du  roi  n'a  été  introduite  dans  la  loi 
des  finances  du  28  avril  1816  que  poiu*  indemniser  les  titulai- 
res d'offices  des  suppléments  de  cautionnement  auxquels  ils 
étaient  assujettis  par  cette  même  loi,  et  dont  le  défaut  de  verse- 
ment entraînait  la  révocation  de  l'officier  nommé;  que  ce  droit 
n'ayant  été  accordé  que  postérieurement  au  mariage  du  sieur 
Knœpffler,  et  la  somme  nécessaire  pour  le  payement  de  ces  sup- 
pléments ayant  été  tirée  de  la  communauté,  le  droit  de  présen- 
ter un  successeur  est  résulté  avoir  été  acquis  par  elle  ;  que  le  sieur 
Knœpffler  s'étant  démis  de  ses  fonctions  durant  la  communauté, 
et  ayant  présenté  un  successeur  qui  a  été  agréé  par  le  roi,  le  prix 
qu'il  en  a  obtenu  doit,  comme  acquêt,  entrer  dans  l'actif  de  la 
communauté,  et  ce,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  2  de  son  con- 
trat de  mariage,  qui  porte  qu'il  y  aura  entre  les  époux  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  en  sorte  que  tous  les  immeubles, 
biens-meubles,  effets  et  toute  autre  valeur,  réputée  meuble  par 
la  loi,  qu'ils  acquerront  durant  le  mariage,  seront,  lors  de  la 
dissolution,  partagés  par  moitié  entre  le  survivant  et  les  héri- 
tiers de  l'époux  précédé;  —  attendu,  d'ailleurs,  que  l'ancienne 
jurisprudence,  qui  considérait  les  offices  vénaux  comme  immeu- 
bles fictifs,  ne  peut  pas  être  invoquée  par  les  titulaires  des 
charges  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
parce  que  ces  derniers  n'ont  obtenu,  par  cette  loi,  d'autre  droit 
que  celui  de  pouvoir  présenter  un  successeur  moyennant  une 
somme  d'argent  qui  forme  le  prix  de  la  cession  de  l'office  ;  que 
c'est  donc  une  créance  mobilière  qui  a  été  acquise  durant  le 
mariage,  et  que,  quelle  que  soit  son  importance,  elle  entre  dans 
la  comimmauté;  qu'il  suit  de  là  que  la  communauté  ne  doit 
aucune  récompense  au  sieur  Knœpffler  pour  le  prix  de  28,000  fr. , 
qu'il  a  retiré  de  la  cession  de  l'office  dont  il  était  pourvu,  o 

9  février  1839,  arrêt  confirmatifde  la  Cour  de  Colmar,  adop- 
tant purement  et  simpleinent  les  uiolifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1498  C.  C.,  et  fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  28  avril  1816. 

AR&âT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  charge  de  greffier,  dool  le  sieur  Knœpfïler 
était  pourvu  au  moment  de  son  mariage,  n'«jtait  point  alors  dans  le  com- 
merce; que  le  droit  de  transmettre,  créé  par  la  loi  du  28  avril  1S16,  est 
né  pendant  la  communauté  ;  que,  dans  ces  circon'^tances,  l'arrêt  attaqué 
a  pu  décider,  sans  violer  aucune  loi,  que  le  pris  de  l'office  du  demandeur 
en  cassation  devait  profiter  aux  deux  époux  comme  acquêt  de  commu- 
nauté ;  —  Rejkttk. 

Du  8  mars  18i3.  —  Ch.  Req. 
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DÉCISION  ADMINISTRATIVE.    ^^^ 

1*  OiTîce.  —  Snppression.  —  Préférence. 

a"  OCfice.  —  Réduction.  —  Indemnité.  —  Double  titre. 

3°  Oflîce.  —  Répartition.  —  IndcniDité.  —  Aviu  du  Tribunal. 

1°  Lorsque  le  nombre  des  offices  (Tun  canton  doit  elre  réduit^  la  ré- 
duction doit  porter  sur  l'office  du  titulaire  qui  n'a  aclieté  qu'un  seul 
titre,  tandis  que  ses  collègues  en  ont  acheté  deux.  —  Néanmoins,  ce 
titulaire  conseri'e  un  droit  de  préférence  sur  les  candidats  étrangers, 
à  l'effet  d'être  poun'u  de  l'un  des  offices  consentes,  s'il  remplit  d'ail- 
hurs  les  conditions  auxquelles  ces  candidats  consentent  à  traiter. 

2"  Quand  le  nombre  des  offices  d'un  canton  est  ainsi  réduit,  l'in- 
demnité qui  est  due  aux  titulaires  supprimés  est  supportée  par  les 
officiers  conservés,  proportionnellement  aux  aifantages  que  chacun 
d'eux  doit  retirer  de  la  réduction.  La  situation  de  ceux  qui  ont  été 
nommés  sur  la  présentation  de  deux  titres  doit  être  prise  en  considé- 
ration . 

3°  Si  les  titulaires  des  ojfices  consentes  ne  tombent  pas  d'accord 
afec  les  officiers  supprimés  ou  leurs  ayants  cause,  la  quotité  et  la  ré- 
partition de  l'indemnité  due  à  ceux-ci  sont  fixées  par  C administra- 
tion, sur  V avis  préalable  de  la  chambre  de  discipline  et  du  tribunal. 

DECISION. 

Monsieur  le  procureur  général,  je  me  suis  fait  rendre  compte  des  de- 
mandes formées  par  les  sieurs  Mommayou  fils,  Lafargue  et  Chambon,  à 
l'effet  d'être  nommes  aux  fonctions  de  notaire  dans  le  cantonade  Puj- 
l'Evêque. 

L'examen  que  j'ai  fait  de  cette  affaire  m'a  engagé  à  porter  mon  attention 
sur  l'état  du  notariat  de  ce  canton. 

J'ai  remarqué  que  l'on  y  compte  encore  cinq  notaires,  qui  sont  les  sieurs 
Chambon  et  Merci é,  à  Puy-l'Evèque,  Girard,  à  Duravel,  Pergot,  à  Pr'&ys- 
sac,  et  Mommayou,  à  Floressas. 

,  D'après  les  avis  généralement  admis  par  les  autorités,  ils  doivent  être 
réduits  à  quatre  par  la  suppression  de  l'une  des  deux  études  du  cbef-lieu, 
et  cette  suppression  ne  peut  porter  que  sur  le  titre  du  sieur  Chambon,  puis- 
qu'il n'a  pas  encore  concouru  à  la  réduction,  tandis  que  son  collègue  à  la 
même  résidence,  le  sieur  Mercié,  a  été  nommé  sur  deux  titres. 

Le  sieur  Chambon  n'a  donc  plus  la  faculté  de  présenter  un  successeur  ; 
le  seul  droit  qui  lui  appartienne  est  celui  d'obtenir,  pour  une  des  études 
conservées,  la  préférence  sur  les  candidats  étrangers  au  notariat,  en  si-; 
substituant  toutefois  aux  conditions  moyennant  lesquelles  ceux-ci  consen- 
tent à  traiter, 

.Te  vous  envoie,  en  conséquence,  les  pièces  que  vous  m'avez  adicssées  au 
nom  du  sieur  Chambon  fils,  auquel  vous  voudrez  bien  les  remettre  sur  son 
récépissé. 

Mais,  indépendamment  de  cette  étude  à  supprimer,  il  y  a  encore  quatre 
titres  qui  doivent  être  éteints  en  commun  par  tous  leinotiires  du  canton, 
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en  raison  des  avantages  que  chacun  peut  retirer  de  ces  suppressions,  en 
prenant  en  considération,  cependant,  que  déjà  deux  notaires  en  exercice, 
les  sieurs  Mercié  et  iMommayou,  ont  été  nommés  sur  deux  démissions. 

Ces  titres  à  éteindre  sont  ceux  des  sieurs  Lacosle-Lagrange  décède, 
en  i8iS,  à  Soturac,  Tej-ssère,  décédé  en  1824,  à  Tonzac,  Ductaux,  décédé 

en  1857,  à  Duravel,  et  enfin  Daymard,  décéflé  à  Floressac  en 

Je  désire  que  les  titulaires  des  études  conservées,  au  nombre  desquels  se 
trouvent  les  sieurs  Momraayou  et  Lafargue,  s'entendent  soit  avec  le  sieur 
Chambon  dont  je  parlais  il  n'y  a  qu'un  instant,  soit  avec  les  héritiers  ou 
ayants  cause  des  autres  notaires  dont  les  études  sont  frappées  de  suppres- 
sion, afin  d'arriver  à  la  réduction  demandée  et  à  l'extinction  définitive  de 
ces  litres  surabondants. 

A  défaut  d'arrangements  amiables,  la  valeur  des  titres  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  la  part  incombante  à  chaque  notaire,  sera  arbitrée  par  l'adminis- 
tration sur  l'avis  préalable  de  la  chambre  de  discipline  et  du  Tribunal  que 
vous  voudrez  bien  prendre  à  cet  effet,  en  leur  faisant  observer  que  leur 
évaluation  devra  varier  suivant  l'époque  plus  ou  moins  éloignée  à  laquelle 
chaque  payement  sera  effectué. 

Je  ne  m'occuperai  de  la  nomination  des  deux  notaires  ci-dessus  nommés 
qu'autant  que  leurs  successeurs  auront,  en  ce  qui  les  concerne,  satisfait 
aux  obligations  qui  leur  auront  personnellement  été  imposées. 

Quant  au  sieur  Lafargue  en  particulier,  il  deyra,  s'il  se  présente  plu* 
tard,  justifier  des  causes  de  trois  interruptions,  de  trois  mois  chaque,  que 
l'on  remarque  dans  son  stage. 

D'un  autre  côté,  le  prix  stipulé  au  traite  fait  entre  lui  et  le  sieur  Girard, 
qui  est  de  1^,000  fr.,  me  semble  hors  de  proportion  avec  les  produits  pré- 
sumés de  cet  office,  surtout  en  considérant  les  sacrifices  que  ce  candidat 
sera  encore  obligé  de  faire  par  suite  des  réductions  à  opérer. 

Veuillez  prendre  l'avis  du  Tribunal  et  celui  de  la  chambre  de  discipline 
sur  la  valeur  que  l'on  peut  réellement  assigner  à  l'étude  du  sieur  Girard, 
et  me  les  transmettre  dés  que  cette  affaire  sera  en  état  de  cecevoir  une  so- 
lution. 

Du  2  mars  1841.  —  Décis.  du  miiiist.  de  la  justice. 


COUR  DE  CASSATION. 

Discipline.  —  Notaire.  —  Compétence. 

Les  art.  102^/103  du  décret  duZO  mars  1808,  qui  confèrent 
aux  Cours  royales  le  droit  de  statuer  incidemment  oMisso  medio,  sur 
'es  fautes  des  officiers  ministériels  découi'crtes  à  leur  audience,  ne 
s'appliquent  pas  aux  notaires.  —  Quant  à  ces  fonctionnaires,  ils  doi' 
vent  être  poursuicis,  par  acliun  principale,  devant  le  Tribunal  de  leur 
résidence.   (Art.  53,  I.  25  ventôse  au  11)     1) 


;i;  V.  Sufjrà,  p.  53-,  l'arrêt  de  la  Coui  de  Nîmes,  du  i4  avril  iS4a. 
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Dans  une  instance  en  responsabilité  dirigée  par  le  sieur  Fa- 
raud contre  le  sieur  Teissier,  notaire,  et  portée  devant  la  Cour 
de  Uennes,  le  ministère  public  conclut  à  la  condamnation  du 
nota  re,  et  requit  incidemment  la  suspension  de  cet  ofllcier 
pendintun  mois,  par  application  de  l'art.  103  du  décret  du  30 
mars  1808. 

La  cour  n'accueillit  que  la  première  partie  du  réquisitoire  : 
sur  le  second  point  voici  en  quels  ternies  elle  statua,  par  arrêt 
du  9  juillet  1834  :  «  En  ce  qui  touche  les  conclusions  par  les- 
quelles l'avocat  général  a  requis,  en  vertu  des  art.  102  et  10 1 
du  règlement  du  30  mars  |808,  la  suspension  pendant  un  mois 
du  notaire  Teissier:  —  Considérant  que  l'art.  53 de  la  loi  du  25 
ventôse  an  11  a  tracé  la  marche  à  suivre  pour  la  suspension  et 
autres  condamnations  provoquées  contre  les  notaires  ;  qu'aux 
termes  de  cet  article,  ces  peines  doivent  être  prononcées 
parle  Tribunal  delà  résidence  du  notaire  inculpé;  —  Considé- 
rant que  les  art.  102  et  103  du  décret  du  30  mars  1  808  ne  sont 
applicables  qu'aux  officiers  ministériels  près  les  Cours  et  Tribu- 
naux ;  que  les  notaires  ne  peuvent  être  rangés  dans  cette  classe, 
et  que  dès  lors  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  par  action 
principale,  conformément  à  l'art.  54  de  la  loi  sur  le  notariat; 
Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  suspension,  sauf  au  ministère  public  à  agir  comme  il 
l'entendra.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25 
yenlôse  an  11  et  violation  des  art.  102  et  103  du  décret  du  30 
mars  1808. 

Arrêt. 

La  Coub;  — Attendu  que,  d'après  l'art,  i"  de  la  loi  du  2 5  ventôse  an  y, 
les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous  les 
actes  et  contrats  auxqiels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  ca- 
ractère d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique  ;  que  les  fonc- 
tions de  notaire  sont  déclarées  incompatibles,  par  l'art.  7  de  ladite  loi,  avec 
celles  de  greffier,  d'avoué  et  d'huissier;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  55 
de  ladite  loi,  toutes  supcnsions  et  destitutions  doivent  être  prononcées  con- 
tre les  notaires  par  le  Tribunal  civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite  dos 
parties  intéressées  ou  d'office,  à  la  poursuite  et  diligence  du  commissaire 
du  gouvernement  ;  — Que  cet  article  veut  formellement  aussi  que  ces  juge- 
ments soient  sujets  à  l'appel;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  dérogé  ni  expressé- 
ment ni  même  implicitement  à  ces  dispositions  par  l'art,  loô  du  décret  du 
5o  mars  ifîoS;  —  Qu'il  n'est,  en  effet,  question,  dans  ce  décret,  que  des 
avoués,  des  greffiers  et  des  huissiers,  nullement  des  notaires,  dont  il  n'e>t 
pas  dit  un  moi  ;  —  Que  peu  importe,  par  conséquent,  que  l'art.  io3  du  dé- 
cret du  3o  mars.iSoS  ait  investi  les  Cours  du  droit  de  statuer  omisso  medio 
sur  les  fautes  commises  parles  officiers  ministériels  et  découvertes  à  l'au- 
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diince;  —  Attendu  que  cet  article  ne  peut  ôtre  applicable  aux  notaires 
dont  le  fait  a  été  réglé  par  la  loi  du  aS  ventôse  an  1 1,  à  laquelle  il  n'a  pas 
été  dérogé  par  ce  décret  ;  —  Que  si  les  lois  ont  chargé  les  notaires  de  quel- 
ques attributions  spéciales,  ces  attributions  ne  les  placent  pas  cependant 
dans  la  categoiie  de  ceux  qui  exercent,  en  général,  des  fonctions  incompa- 
tibles avec  celles  des  notaires  ;  —  Que,  par  conséquent,  en  se  declaraul 
incompétente  pour  prononcer  sur  les  réquisitions  incidentes  du  ministère 
public,  et  en  le  délaissant  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  aviserait,  la  Cocr  royale 
de  Rennes  a  fait  une  juste  application  des  art.  53  de  la  loi  du  aS  ventôse 
an  1  j,  et  loô  du  décret  du  3o  mars  1808;  —  Rkjbttb, 

Du  12  août  1833.  —  Ch.  Civ. 


LOIS,  ARRETS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 

QUESTION. 

Arbitrage.  —  OppOiitiou. 

i"  L'ordonnance  «/'exequatur  ne  pcid-cUc  ëlre  attaquée  par  voie 
d'oppositinii  que  dans  les  cas  spécifiés  par  l'art.  1028  ? 

1°  CommcTii  faut-il  entendre  les  termes  de  cet  article,  notamment 
CCS  expressions  :  Hors  des  termes  du  compromis,  choses  nos  de- 
mandées, etc.? 

Un  principe  qui  domine  la  solution  de  toutes  les  difficultés 
que  soulève  la  question  proposée,  c'est  qu'il  doit  être  interdit  de 
fornier  opposition  à  l'ordonnance  d'exequa'ar  pour  d  autres 
motifs  que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  l'art.  1028. 

L^  raison  de  cette  décision  se  conçoit  aisément  ;  l'opposition 
en  nullité  est  non-seulement  une  voie  de  recours  extraordinaire, 
mais  encore  une  voie  tout  exceptionnelle  et  qui  ne  s'applique 
que  par  la  nature  toute  particulière  de  la  juridiction  créée  par 
l'arbitrage  Les  autres  voies  de  recours  doivent  être  exercées,  à 
peine  de  déchéance,  dans  un  délai  assez  restreint.  Pour  la  seule 
opposition  en  nullité,  la  loi  n'en  fixe  point.  L'appel  ne  suspend 
pas  l'exécution  piovisoire.La  requête  civile  et  le  pourvoi  en  cas- 
sation n'airèteut  même  pas  l'exécution  ordinaire.  De  tels  pri- 
vilèges à  rencontre  de  jugements,  émanation  de  l'autorité  pu- 
blique, impliquent  nécessairement  une  exception  qu'il  faut  res- 
treindre aux  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  :  aussi  le 
principe  en  lui-même  n'est-il  pas  contesté.  Ou  peut  consulter 
sur  ce  point  M.  Besriat-Saint-Pbix,  p.  403,  note  28;  Fayard  de 
Lamglade,  t.  1,  p.  204,  et  les  arrêts  de  Rouen,  24  mai  1810; 
Paris,  5  octobre  1815  (J.  Av.,t.  16,  p.  523)  ;  Agea,20  juin  1852. 
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M.  GoOBEAU,  t.  1,  p.  471,  en  reconnaissant  que  l'opposition 
n'est  admissible  que  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  1028,  y 
ajoute  tous  ceux  qui  intéressent  l'ordre  public  ;  mais  cette  pré- 
cision n'a  pas  de  sens,  puisque  le  n"  2  de  l'article,  au  nombre 
des  moyens  qui  donnent  lieu  à  cette  action,  comprend  le  cas  où 
le  compromis  serait  nul,  ce  i{ui  rentre  précisément  dans  l'espèce 
prévue  par  M.  Gonbeau. 

Ainsi,  pas  de  difticulté  sur  le  principe;  mais  les  expressions 
parfois  un  peu  vagues  de  l'art.  1028  ont  donné  lieu  à  des  inter- 
prétations abusives  ;  c'est  pour  le.s  prévenir  que  nous  essayeroni 
de  déterminer,  aussi  exactement  que  possible,  la  portée  des  di- 
verses dispositions  de  cet  article  : 

Si  le  jugement  a  clé  rendu  sans  compromis  :  ces  mots  ne  per- 
mettent pas  d'équivoque.  Il  importe  peu  que  le  compromis 
n'ait  jamais  existé  ou  que  la  preuve  de  son  existence  soit  im- 
possible. 

Ou  hors  des  termes  du  compromis  :  il  faut  entendre  sainement 
ces  derniers  mots. 

Pour  qu'un  jugement  soit  censé  rendu  hors  des  termes  du 
compromis,  il  faut  ou  qu'il  ait  statué  sur  des  questions  non  sou- 
mises aux  arbitres,  comme  dans  les  espèces  décidées  par  les 
CoiusdeColmar,  51  juillet  1811  (J.Av.,  t.  16, p.  502);  Grenoble, 
26  juin  18 17  (Ibid.,  t.  16,  p.  534),  ou  qu'il  ait^  enfreint  d-iS 
stipulations  expressts,  non  équivoques,  ei  qui,  si  elles  ne  sont 
écrites  dans  le  compromis,  résultent  même  de  la  nature  des 
choses.  Ainsi,  le  pouvoir  de  s'ériger  eu  amiables  compositeurs, 
de  prononcer  sur  leur  compétence  ou  sur  les  récusations  élevées 
contre  l'un  d'eux,  n'appartient  pas  de  droit  aux  arbitres.  Si 
donc  il  ne  leur  est  pas  attribué  par  le  compromis,  le  jugement 
rendu  sur  ces  divers  points  tombe  sous  le  coup  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  1028,  Besançon,  12  décembre  181 1  (J.  Av.,  t.  16, 
p.  505j  ;  Cassation,  l""  juin  1812;  Paris,  17  mai  1813  (Ibid., 
t.  4,  p.  589;  CruxelUs,  3  avril  1830  (Ibid,,  t.  41,  p.  660). 

Cette  explication  suffirait  pour  résoudre  la  question  de  savoir 
si  les  arbitres  qui  statuent  seulement  sur  quelques  chefs  de  de- 
mande s'écartent  des  termes  du  compromis.  Oui,  si  le  compro- 
mis ou  la  nature  des  objets  qu'il  embrasse  nécessitent  un  juge- 
ment sur  tous  les  points  ;  non  dans  le  cas  contraire.  C'est  ce 
,  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  30  novembre  1834  (J.  Av., 
t.  48,  p.  231). 

L'inobservation  des  formes  ordinaires  ne  rentre  pas  non  plus, 
comme  l'ont  dit  quelques  auteurs,  dans  cette  classe  de  nullités; 
car  il  s'agit  là  d'un  fait  négatif,  quoique  du  reste  répréhensible 
et  à  raison  duquel  est  ouverte  la  requête  civile. 

S\l  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré.  Le  compromis  est  nul, 
ou  par  la  qualité  des  arbitres,  ou  par  celle  des  parties,  ou  par 
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la  nature  des  objets  soumis  au  co)npron;)is,  ou  enfia  parce  que 
cet  acte  manque  des  conditioris  nécessaires  à  sa  validité.  Il  suf- 
fit de  se  reporter  sur  tous  ces  points  aux  articles  1003  à  1006. 
Les  arrêts  de  Cassation,  10  décembre  1810  JAv.,  t. -16,  p.  oOl), 
et  d'Af.en,  5  janvier  1825  (Ibid.,  t.  29,  p,  l69),  ont  été  rendus 
en  application  de  ce  principe. 

S'ii  na  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger 
en  l'absence  des  autres.  La  participation  des  arbitres  au  jugement 
s'établit  par  leur  signature.  Le  moyen  de  nullité,  pris  de  ce  que 
tous  n'ont  pas  signé,  doit  donc  être  proposé  par  la  voie  de  l'op- 
posilion,  la  Cour  d'Orléans,  le  l4  mars  1822  (J.  Av.,  t.  16, 
p.  541),  l'a  décidé  de  cette  manière. 

<5  "//  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  at-'oir  conféré  afcc  les  arbitres 
partagés.  On  ne  pourrait  assimiler  à  ce  cas  celui  où  le  tiers  ne 
se  serait  pas  conformé  à  l'avis  des  arbitres. 

Les  ternies  de  l'art.  1028  sont  limitatifs;  mais  ce  fait  donne 
lieu  à  l'application  du  n°  V'  de  cet  article. 

S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées.  Ici  quelques  ob- 
servations sont  nécessaires. 

Lorsque  les  arbitres  ont  accordé  à  une  partie  plus  qu'elle  ne 
demandait,  mais  sanssoitir  des  termes  du  compromis,  on  ne 
peut  dire  qu'ils  aient  statué  sur  choses  non  demandées.  Il  y  a 
là  un  moyen  de  requête  civile,  non  d'opposition. 

La  sentence  serait  irréprochable  si  les  arbitres  avaient  attri- 
bué à  l'un  des  compromettants  certains  droits  non  explicite- 
ment réclamés,  mais  qui  sont  la  conséquence  naturelle  du  ju- 
j^ement.  C'est  là  une  question  d'appréciation  abandonnée  aux 
Tribunaux  (I). 

Il  n'y  a  pas  non  plus  excès  de  pouvoirs;  il  n'y  a  pas  du 
moins  ouverture  à  opposition,  à  raison  de  formes  ou  d'in- 
cidents imprévus  du  procès;  si,  par  exemple,  les  arbitres  pro- 
noncent que  des  pièces  fournies  sans  être  signées  ne  seront 
pas  examinées  avant  d'avoir  été  régularisées.  En  un  mot,  les 
expressions  du  n°  5  de  l'article  ne  s'entendent  que  des  choses 
qui  tiennent  à    l'essence  du  compromis. 

Chauveau-Adolphe, 
Professeur  ii  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 


(i)  La  condamnation  nux  dépens  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un 
accfisoire.  Donc,  si  les  parties  n'ont  pas  conclu  à  la  condamnalioD  des  dé- 
pens, les  aibitrc;  ne  peuvent  pas  la  prononcer,  et  s'ils  la  prononcent,  il  y 
a  ouverture  à  requr-te  civile,  parce  qu'ils  accordent  plus  qu'il  n'est  de- 
m;indé. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Preu\c  lestimoniale.  —  Conmiencemcnt  de  preuve.  —  Aveu  un  juslicc.— 
Constatation. 

//;■  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  suffisant  pour  autori- 
ser la  preuve  testimoniale  du  payement  dénié  par  le  créancier  dans  des 
aveux  faits  par  celui-ci  devant  les  juges,  et  constatés  dans  leurs  dé- 
cision. (Art.  1341,  1347  C.  C.)(l)  \ 

(Dagnos  C.  Rigoulet  etDanten.) 

Le  12  mars  ^841,  la  Cour  royale  de  Pau  a  rendu  un  arrêt 
interlocutoire,  dont  les  motifs  ci-après  rapportés  donnent  une 
connaissance  suffisante  des  faits  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  principales  de  Rigoulet 
envers  la  datne  Dagnos  :  —  Attendu,  qu'il  s'agit  dans  la  cause 
d'une  somme  excédant  150  fr.  ;  que  les  prétentions  de  Rigoulet 
se  fondant  sur  une  série  de  faits  se  rapportant  à  une  quittance 
non  représentée,  il  demeure  sensible  que,  d'après  la  disposi- 
tion de  l'art.  1341  G.  C, elles  sont  irrévocables,  jugées  en  thèse 
générale,  et  qu'en  tout  cas  elles  ne  pouvaient  être  accueillies 
avant  qu'il  fût  établi  que  ladite  partie  se  trouve  dans  l'excep- 
tion établie  par  l'art.  1347,  même  Code,  ce  qui  nous  mène  à 
l'examen  de  ses  conclusions  subsidiaires  ;  —  Attendu,  à  cet 
égard,  que  les  parties  ayant  personnellement  comparu  devant 
le  juge  de  première  instance,  il  résulte  des  faits  et  qualités  du 
jugement  non  contredits,  et  au  contraire  acceptés  comme  l'ex- 
pression de  la  vérité  par  la  dame  Dagnos,  dans  sa  plaidoirie 
devant  la  Cour,qu'elle  était  contradictoirement  convenue  en  au- 
dience publique  qu'il  lui  avait  été  écrit,  le  19  juin  1839  par 
Rigoulet,  pour  la  prévenir  que  le  nommé  Duviella  avait  fait 
déposer  dans  l'étude  de  celui-ci  une  somme  de  2, 046  fr.  65  c, 
pour  compte  des  sieurs  Pérès  et  Danlen,  ses  mandataires,  et 
que,  si  elle  voulait  recevoir  cette  somme  à  valoir  dans  l'ordre 
de  droit,  elle  lui  serait  comptée  le  lendemain  ;  — Qu'elle  avoua 


(i)  Ne  sufllt-il  pas  qne  les  aveux  aient  été  faits  devant  les  magistrats  lors 
des  débats?  L'arrêt  que  nous  recueillons  exige  leur  constatation  dans  le 
jugement.  J usqu'ici,  celte  constatation  n'avait  été  exigée  ni  par  la  juris- 
prudence, ni  par  les  auteurs  qui  ont  toujours  vu,  dans  un  aveu  judiciaire 
résultant  d'un  interrogatoire  sur  faits  oii  articles,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  le  sens  de  l'article  lô^j,  C.  C:  y.  Rouen,  8  3\  ril  1824 
(J.  Av.,  t.  39,  p.  29);  Bordeaux,  6  avril  1825  (  Foussillonue  C.  Duche- 
glard);  (!ass.  !i  janvier  1S27  (J.  Av.,  t.  02,  p.  129)  ;  Cass.  22  aoiit  i852 
(Roblin  C  Lecoutiuier)  ;  —  Pigeau,  t.  i,p.  2^19;  [""avabd  de  LA>Gr.ADr,  t.  ô, 
p.  ii8;Cabbs,  t.  1,  p.  789;  SoLO.x,  n°  124  ;  Tolllier,  n"»  1  iG,  117  et 
sniv.  ;  Roi,LA.>D  DB  Villargdbs,  n"  00. — V.,  en  sens  contraire,    cependant, 

rHOMI>K-DBSMAZi;HES,   p.    l53. 
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également  avoir  remis  cette  lettre  à  sou  avoué,  afin  qu'il  con- 
sultât son  avocat,  et  s'assurât  près  de  lui  si  elle  pouvait  rece- 
voir cet  argent  sans  compromettre  ses  intérêts  ;  —  Attendu  que 
cet  aveu  rend  d'autant  plus  vraisemblable  l'envoi  et  la  récep- 
tion de  l'argent,  que  la  dame  Dagnos  a  gardé  un  silence  absolu 
sur  un  fait  postérieur  qui  venait  confirmer  l'un  et  l'autre,  à 
savoir  la  remise  d'un  compte  qui  lui  aurait  été  faite  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août  de  la  même  année  par  Pérès, 
dans  lequel  il  la  débitait  de  cette  somme;  l'envoi  de  ce  compte 
constituait  en  lui-même  un  fait  trop  majeur  pour  avoir  passé 
inaperçu  ;   il  invitait  à  une  contradiction  formelle  s'il  eût  été 
inexact;  -  Attendu  enfin  que, de  ces  faits  et  des  autres  réponses 
de  la  dame  DagnoSj   considérés  dans  leur  ensemble  avec  le 
sy>tème  de  défense  qu'elle  avait  adopté,   et  telles  qu'elles  se 
trouvent  écrites  dans  les  qualités  du  jugement  qui  lui  sont  de- 
venues personnelles,  ou  que  du  moins  elle  s'est  attribuées  en 
n'y  formant  ni  opposition,  ni  contredit,  il  lésulte  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué par  Rigoulet,  et  par  suite,  rend  admissible  la  preuve  vocale 
défaits  par  lui  articulés  dans  l'objet  de  les  établir  ;  demeurant 
qu'ils  tendent  tous  à  la  compléter  ;  —  en  ce   qui  concerne  la 
pertinence  de   ces  faits  eux-mêmes  ;  —  attendu  que  Rigoulet 
offre  principalement  d'établir  l'envoi  et  la  remise  de  l'argt-nt  le 
lendemain  des  jours  sus>mentionnés,  et  de  plus,  que  la  dame 
Dagnos,  après  avoir  reconnu  les  espèces  en  aurait  fourni  quit- 
tance ;  —  Attendu  que  ces  faits  et  tous  autres  rapportés  dans 
l'articulation  sont  pertinents  et  de  nature,  en  les  supposant 
prouvés,  à  justifier  les  prétentions  du  sieur  Rigoulet;  que  c'est 
encore  le  cas,  sous  ce  dernier  rapport,  d'admettre  le  sieur  Ri- 
goulet à  en  faire  la  preuve  aux  formes  de  la  loi,  sauf  la  preuve 
contraire.  » 

Après  l'enquête,  le  4  août  4841,  an  et  définitif  qui  con- 
danme  la  dame  Dagnos  à  rembourser  à  Rigoulet  la  somme  de 
2,046  fr.  65  c.  qu'il  avait  été  obligé  de  payer  à  Danten, 

Pourvoi  contre  cet  arrêt  et  celui  du  12  mars  précédent  pour 
violation  de  l'art.  13  îl  C.  C,  et  fausse  application  de  l'art.  1347 
même  code. 

Arrêt. 

Li  GoDB  ;  — Attendu  qu'il  a  été  constaté, eu  fait,  par  les  qualités  et  les 
motifs  des  arrêts  attaqués,  que  la  demanderesse  en  cassation  avait  fait  per- 
sonnellement à  l'audience  publique  du  Tribunal  de  première  instance 
des  déclarations  qu'elle  n'a  jamais  contredites,  et  qui  ont,  au  contraire, 
été  rcceplées  devant  la  Cour  royale  comme  étant  l'expression  de  la  vérité 
et  ont,  par  suite,  servi  île  base  à  la  plaidoirie  de  son  avocat  ;  — Aucndu, 
en  droit,  que  les  juges  du  fond  ont  pu  voir,  dans  ces  déclarations  ainsi 
constatées,  et  qui  étaient  émanées  de  la  demanderesse  elle-même,  un 
tommencenient  de  preuve  par  écrit,  autorisant  l'admission  de  la  preuve 
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testimoniale;  qu'il  n'y  a  eu  ainsi  ni  violation   de  l'art.  irVji,  ni  fausse  ap- 
plication de  l'art.  iSj;  C.  C.  ;  —  Rejette. 

Du  29  novembre  1842.  —  Cb.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Enregistrement.  —  Ministère  public.  —  Partie  principale. 
2°  Enregislrement.  —  Conclusions  des  parties. — Énonciation. 

1»  En  matière  d'enregistrement^  quand  il  n'est  pas  douteux  (juc  la 
régie  était  demanderesse  et  que  le  ministère  public  s'est  burné  à  don- 
ner ses  conclusions,  la  mention  dans  les  quali'cs  du  Jugement  que  le 
directeur  était  demandeur  par  le  ministère  public,  ne  prouve  pas 
que  ce  dernier  ait  réellement  agi  comme  partie  principale.  (Art.  !65, 
L.  22frim.  an  7.)  (1) 

2"  Quand  l'ensemble  du  jugement  apprend  très  clairement  l'objet 
du  procès  et  les  moyens  des  parties,  il  y  a  obseri'ation  suffisante  de 
l'art.  I4l  C.  p.  C.  qui  veut  que  les  jugements  contiennent  l' énon- 
ciation des  conclusions.  (Art.  141  C.  P.  G.  )  (2) 

(  Burtin  C.  Enregistrement.  ) 

18  mars  1841,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Roanne,  rendu 
en  matière  d'enregistrement,  dont  les  motifs  sont  inutiles  à 
connaître. 

Le  sieur  Burtin  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement 
pour  plusieurs  motifs,  et  notamment  pour  : 

1°  Violation  du  principe  émis  dans  l'art.  65  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  en  ce  que,  suivant  l'expression  même  du  jugement 
attaqué,  portant  que  la  Régie  était  demanderesse  par  le  ministère 
public,  le  ministère  public  s'est  considéré  comme  défenseur  des 
intérêts  du  fisc. 

2°  Contravention  à  l'art,  lit  C  P.  C.,en  ce  que  le  jugement 
attaqué  n'énonce  pas  les  conclusions  du  sieur  Burtin. 

Arrêt. 

La  Coub;  —  Sur  le  premier  moyen,  attendu  que  c'est  bien  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  qui  était  demanderesse,  et  que  le  ministère  public 
n'a  fait  autre  chose  que  de  donner  ses  conclusions  confoimément  à  la  loi; 

Sur  le  second  moyen,  attendu  que  l'ensemble  du  jugement  attaqué  fait 

(i)  V.  i.  Av.,  t.  25,  p.  iS-i,  un  arrêt  de  cass.  du  28  mai  1825,  qui  dé- 
cide formellement  que  le  minislèie  public  n'a  pas  qualité  pour  représenter 
la  régie  dans  les  matières  d'enrei^istrement. 

(2)  V.  Dict.  gcriér.  proc,  \°  Jugement,  n"  i54  et  suiv.  ;  Bo>ckk!\b,  t.  2, 
p,  447»  et  Chacvfau  sue  Carbé,  ait.  i4i,  q.  5ij\.  —  La  chambre  des  re- 
(juctes  vient  de  rendre  (7  féviiur  i843)  un  second  arrêt  tout  à  fait  iden- 
tique (afl".  marquis  de  Boissy  C.  Enregistrement). 
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coDuaitre  irès-claireiiienl  l'objet  du  litige  et  les  moyens  dei  parties,  ce  qui 
lalisfait  à  l'art.  i4i  C.  P.  C ;  —  Rejette. 

Du  8  novembre  1842.  —  Ch.  Req. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Exploit.  —  Tenants  et  aboutissants,  —  Matière  réelle. 

Lorsquen  matière  réelle  il  nest  pas  possible^  soit  à  raison  de 
l'étendue  de  l'immeuble,  soit  à  raison  de  sa  configuration,  de  préciser 
les  tenants  et  aboutissants,  l'huissier  peut  suppléer  à  celte  formalité 
par  une  description  du  terrain  dont  il  s'agit.  Il  sujjit,  pour  satisfaire 
au  vœu  de  la  loi,  que  le  défendeur  ait  été  mis  à  même  de  connaître 
exactement  ce  qui  faisait  l'objet  de  la  demande  (1). 

(Commune  deBeliet  C.  Comm.  deBélion  et  autres.)* —  Arrêt. 

L.4CoDa; — Attendu,  en  ce  qui  louche  la  nullité  de  l'exploit  introduc- 
tif  de  l'iuslance,  que  l'art.  64  C.  P.  C.  exige  sans  doute  qu'en  matière 
réelle,  le  demandeur  énonce,  par  son  exploit,  la  nature  de  l'héritage,  au- 
tant qu'il  est  possible,  la  partie  de  la  commune  où  il  est  situé,  et  deux  au 
moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  mais  qu'on  ne  peut  pas  dire,  dans  la 
cause  actuelle,  que  l'art.  64  n'a  pas  été  observe;  que  la  désignation  serait 
peut-être  vague  et  insuffisante,  s'il  s'agissait  d'un  héritage  bien  distinct  de 
toute  autre  propriété;  mais  que  la  coumuiue  de  Béliet  réclamant  une 
vaste  étendue  de  terrain  disséminée  sur  trois  communes  limitrophes,  il 
était  impossible  d'énoncer  plus  clairement  qu'on  ne  l'a  fait  l'objet  de  la 
demande;  qu'en  effet  l'exploit  introductif  de  l'instance  explique  qu'au 
point  de  vue  de  la  propriété,  la  délimitation  devra  être  fixée  par  des  lignes 
qu'on  a  soin  de  préciser,  et  qui,  dans  les  diverses  courbes  qu'on  leur  fait 
décrire,  embrassent  tout  le  terrain  revendiqué,  qu'une  pareille  désigna- 
lion  dans  laquelle  on  retrouve  facilement  le  point  de  départ,  les  points  in- 
termédiaires et  celui  où  s'arrête  la  délimitation  réclamée,  satisfait  évi- 
demment aux  prescriptions  de  l'art.  64  C.  P.C.;  —  Attendu,  au  surplus, 
que  le  but  de  la  loi  a  été  rempli,  puisqu'il  était  impossible,  surtout  après 
le  travail  du  géomètre  délégué  et  de  l'arrêté  délimitateur,  que  les  maires 
des  communes  défenderesses  ne  connussent  pas  ce  que  leur  demandait  le 
maire  de  Bélit-t  ;  qu'ainsi,  la  nullité  de  l'exploit  a  été  mal  à  propos  décla- 
rée par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  ;  que  cet  exploit  est  valable  et  l'action 
du  maire  de  Béliet  recevable  ;  —  Attendu,  au  fond,  et  sur  les  conclusions 
principales  de  l'appelant,  qu'elles  doivent  être  rejetées,  puisque  la  com- 
mune de  Béliet  n'établit  nullement,  au  préjudice  des  communes  de  Salles, 
Hostins  et  Belion,le  droit  de  propriété  dont  elle  excipe  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  régulier  et  valable  l'exploit  introductif  de   l'in- 


(i)  V.  dans  ce  sens  CiiAcVEiu  sra  Cabbé,    n.  53i  ;    voy.   aussi  Rudièbb, 
Exposition  raisonnée,  t.  i,  p.  287. 
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•ilanor'  m  délaissenienl  tic  cilains  toriains  dont  l.idilf  coninuinr  so  pré- 
tend propriétaire,  d'où  suit  que  l'aclion  par  elle  infont/c  est  lerevahlr; 
déclare  n'y  avoir  lieu  de  s*arr<"ter  aux  concliision.H  principalrs  prise-»  dans 
l'intérf't  de  la  commune  de  Réliet. 

Du  17  mars  1843.—  4-=  Cli. 


COUR  DE  CASSATION. 

i"  Ordre.  —  Sommation.  —  Créancier.  —  Domicile  élu.  —  Décès. 
2"  Ordre.  —  Sommation.  —  Exploit.  —  Voisin.  —  Maire. 

1"  Est  valable  la  sommation  de  produire  à  un  ordre,  signifiée  au 
domicile  élu  par  le  créancier  dans  son  inscription,  lors  même  que 
ce  créancier  serait  décédé,  et  que  ce  fait  eût  été  déclaré  à  Clniissier, 
au  moment  oii  il  voulait  faire  la  remise  de  la  copie  de  son  exploit. 
(Art.  2156  C.  G.  e:753G.  P.  C)  (1) 

2°  Mais  la  sommation  est  nulle,  si,  le  concierge  de  la  maison  du 
domicile  élu  rejusant  de  rece^'oir  l'exploit,  l'huissier  remet  la  copie 
au  maire,  sans  préalablement  recourir  à  un  voisin.  (Art.  68  et  70 
C.  P.  C.)(2) 

(  Ardoin  et  cons.  C.  Corbineau  et  cous.  ) 

En  1835,  un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  plusieurs  maisons,  adjugées,  par  suite  il'une  saisie  immo- 
bilière sur  le  sieur  Saucède,  à  la  dame  Corbineau,  créancière 
hypothécaire. 

Parmi  les  créanciers  inscrits,  qui  devaient  être  sommés  de 
produire,  se  trouvait  un  sieur  Chambon,  qui,  dans  son  inscrip- 

(i)  Le  texte  de  l'art.  ai56  C,  C.  est  formel  :  après  avoir  prescrit  la  re- 
mise des  exploits  à  la  personne  des  créanciers  ou  au  domicile  par  eux  élu 
dans  leur  inscription,  il  ajoute  :  «  Et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des 
créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile.  > 
Ce  n'est  là,  du  reste,  que  l'application  des  principes  généraux  sur  les  effets 
de  l'élection  de  domicile,  car  il  est  certain  que  cette  élection  continue  de 
produire  ses  effets  après  le  changement  de  demeure  et  même  le  décès,  soit 
de  celui  qui  l'a  faite,  soit  de  la  personne  chez  qui  elle  a  été  faite.  Ainsi 
l'enseignent  :  Bacqlet,  Des  Droits  dejuslice;  Dipahc-Poulain,  Principes  de 
droit,  t.  1,  p.  \.\;  Favabd  DE  Langlade,  t.  i,  p.  i54,  no  lo  ;  Dblviscolht, 
t.  i,  p.  254;  Carhb,  Lois  de  la  procédure  civile,  art.  Sg,  q,  275  et  a-4»  et 
BoNCKAKE,  t.  2,  p.  21R;  ainsi  l'ont  jugé  un  grand  nombre  d'arrêts  :  K.Cass., 
8  thermidor  an  1 1,  29  mai  iSi  i,  et  24  janvier  1816  (J.  Av.,  t.  i3,  p.  100 
et  168,  et  t.  21,  p.  2Ô6)  ;  Paris,  5  mars  1810  (J.  Av.,  t.  i3,  p.  i46;  et  Gre- 
noble, a4  août  i83o  (J.  Av.,  t.  4o,  p.  2i4). 

(2)  C'est  un  point  bien  constant  en  jurisprudence  ;  F.  notamment,  Cass., 
a4  juin  1816,  et  12  nov.  1822;  Limoges,  4  janvier  1S28  ;  et  Toulouse,  22 
avril  même  année  (J.  Av.,  t.  i5,  p.  100,  t.  24,  p.  3i4»  et  t.  55,  p.  232.  De 
Diémc  en  doctrine,  ^'.  Thomime  Dbsmazukks,  t.  1,  p.  171;  Pigeal,  (Towuce». 
taire,  t.  1,  p.  ig^;  Bo:>cen.>b,  t,  1,  p.  ai4  ;  et  Chauvkau  suh  Gabbé,  art.  OS, 
quest.  365. 
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tion,  avait  élu  domicile  à  Paris,  rue  du  Petit-Vaugirari,  ^1. 
Il  lui  est,  ea  conséquence  ,  fait  sommation  à  ce  domicile  ; 
mais  le  concierge  ayant  déclaré  qu'il  était  décédé,  et  qu'aucun 
de  ses  héritiers  ne  demeurait  dans  la  maison,  l'huissier,  sans 
s'adresser  préalablement  à  un  voisin,  comme  le  veut  l'art.  68 
C.  P.  C,  est  allé  remettre  la  copie  au  maire. 

5  janvier  1837,  règlement  dcSnitif  de  l'ordre,  dont  est  exclu 
le  sieur  Chambon,  faute  de  production  de  sa  part  ni  d'aucun 
de  ses  ayants  droit. 

Mais,  au  moment  où  les  bordereaux  de  coUocation  délivré» 
à  la  dame  Corbineau  et  autres  créanciers  allaient  être  ac- 
quittés, opposition  pai  les  gieurs  Ardouin  et  consorts,  en  qua- 
lité de  représentants  de  Chambon,  fondée  sur  la  nullité  du  rè- 
glement définitif,  par  suite  de  l'irrégularité,  entachant  la  som- 
mation de  produire  donnée  à  ce  dernier. 

Jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  cette  oppo- 
sition. 

15  mars  1838,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
rapporté  J.  Av.,  t.  55,  p.  422. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Ardouin  et  consorts  pour: 

1"  Fausse  application  de  l'art.  2156  C.  C,  la  Cour  n'ayant 
pas  déclaré  nulle  une  sommation  de  produire  à  un  ordre,  don- 
née à  une  personne  décédée. 

2°  Violation  des  art.  68  et  70  C.  P.  C.  L'huiseier,  lors  de  la 
sommation  de  produire,  faite  au  sieur  Chambon,  ayant,  sur  le 
refus  de  la  concierge  de  recevoir  soii  exploit,  remis  la  copie  au 
maire  sans  s'être  préalablement  adressé  à  un  voisin. 

Abrét. 

La  Codb;  —  Sur  le  l^''  moyen  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  2i48, 
C.  C,  tout  bordereau  d'inscription  doit  contenir  l'élection  d'un  domicile 
ponr  l'inscrivant,  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement;  —  Que, 
d'après  l'art.  2i52,  il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription,  ainsi 
qu'à  ses  représentants  ou  cessionnaires  par  acte  authentique,  de  changer 
sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d'en 
choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondissement;  qu'ainsi  l'in- 
tention formelle  et  bien  expresse  du  législateur  est  que  le  domicile  de 
tout  créancier  hypothécaire  inscrit  soit  constamment  indiqué  sur  le  re- 
gistre du  conservateur;  —  Attendu  que,  d'après  la  disposition  générale  de 
j'art.  2i56  C.  C,  reproduite  de  l'art.  20  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre  les  créan- 
ciers doivent  être  intentées  par  exploit  fait  à  leur  personne  ou  au  dernier 
domicile  élu  sur  les  registres,  et  ce  nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers, 
soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile  ;  —  Que  cette 
disposiliiin  généiale  et  sans  distinction  a  pour  objet  spécial  de  simplifier 
et  de  faciliter  les  procédures  auxquelles  les  inscrijitions  peuvent  donner 
lieu  ;  —  Q"*",  s'agissent  de  matière  urgente,  la  loi  n'a  pas  voulu  soumettre 
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ces  actions  à  des  reclicrches  longues  ft  difficiles,  pour  connaître  lou<  les 
changements  qui  ont  pu  s'opérer  parmi  les  créanciers  inscrits,  et  que,  no- 
nobstant tous  cbangenients,  les  actions  ont  pu  être  introduites  par  exploits 
faits  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  les  registres;  — Qu'en  déclarant 
dès  lors  favorable  la  sommation  faite  à  ce  dernier  domicile,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  fait  une  fausse  application  de  l'art.  2i56,  qui  dispose  pour  la  ma- 
tière spéciale  des  hypothèques  ;  —  Rejette. 

Mais  sur  le  2'  moyen  :  —  Vu  les  art.  ôSetjo  G.  P.  C.  :  —  Atleodu  que 
l'objet  évident  de  ces  deux  articles  est  d'assurer,  autant  qu'il  est  possible, 
la  remise  aux  parties  intéressées  des  exploits  qui  leur  sont  adressés  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  l'art.  70,  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  68  doit  être  obseryé 
à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  que  cet  article  n'autorise  le  recours  au 
voisin  ou  au  maire  que  dans  le  cas  où  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni 
la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs;—  Attendu,  d'après  l'arrêt 
attaqué  lui-même,  que  l'exploit  constate  que  l'huissier  a  parlé  à  la  portière 
de  la  maison,  et  qu'à  juste  titre  il  a  dû  considérer  cette  femme  comme 
étant  serviteur  de  la  personne  qui  avait  élu  domicile  dans  cette  maison  • 
—  Que, d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  2i5G  C.C.  et  68  C.P.C., 
c'était  dans  ce  lieu  que  devait  être  laissée  la  copie  de  cette  sommation,  sans 
recourir  ni  au  voisin  ni  à  l'intervention  du  maire; — Qu'en  supposant 
même  que  l'huissier  pût  être  fondé  à  regarder  les  refus  de  la  portière 
comme  équivalant  au  cas  d'absence  de  tout  serviteur,  il  devait  remettre  de 
suite  la  copie  à  un  voisin,  et  ne  recourir  au  maire  ou  adjoint  que  dans  le 
CES  spécifié  audit  art.  68  ;  —  Attendu  que  l'huissier,  qui  est  tenu  de  faire 
mention  de  toutes  ses  démarches,  n'énonce  pas  dans  son  acte  qu'il  s'est 
adressé  à  un  voisin,  et  que  l'arrêt  reconnaît  qu'il  a  déposé  directement  à  la 
mairie  copie  de  sou  exploit; —  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  formel- 
lement contrevenu  à  l'art.  68,  et  a  fait  encourir  à  son  acte  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  70;  —  Qu'en  validant  cet  acte,  la  Cour  royale  s'est  ap- 
proprié cette  contravention  ;  —  Casse. 

Du  14  février  1843.  —  Cb.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Descente  sur  lieux.  —  Tribunal.  —  Formalités. 

La  simple  inspection  des  lieux  par  le  Tribunal  ne  constitue  pas 
une  descente  sur  lieux  assujettie  aux  formalités  prescrites  par  les 
art.  295  et  suiu.  C.  P.  C. 

(Cliaix  C.  Missiessy.  )  —  Arrêt. 

La  Code;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  — Aitendu  que  la  simple  inspection 
des  lieux  par  le  Tribunal  ne  saurait  constituer  une  descente  sur  les  lieux, 
dans  le  sens  du  Code  de  procédure  civile  ;  —  Rbjbttb. 

Du  22  février  ^  843 .  —  Ch .  Req. 
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Observations. 

La  Chambre  civile  a  jugé  le  coatraire  par  un  arrêt  de  cassa- 
lion  du  16  janvier  1839  (  J.  Av.,  t.  57,  p.  631).  Suivant  cet 
arrêt,  il  y  a  nécessité  d'observer  les  fornialités  prescrites  par 
les  art.  295  et  suivants  C  P.  C. ,  dans  le  cas  où  la  visite  des 
lieux  est  efïeciuée  par  le  Tribunal  entier  ou  plusieurs  de  ses 
inenibres,  comme  dans  le  cas  où  elle  est  faite  par  uusenl  juge. 
Yoy.  dans  le  même  sensRioni,  14nrarb  1834,  et  Rouen,  26  mai 
1838  (J.  Av. ,  t.  49,  p.  664,  et  t.  55,  p.  69l  ).  —  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  Fayard  deLanglade,  t. 2,  p.  76,  u°  ^  jBerriatSaint- 
Prix,  p.  810,  n"  9.  —  Voy-,  au  surplus,  JJicr.  GÉN.  pkoc,  \o  Des- 
cente sur  lieux  «os  12  et  suivants. 

L'arrêr  que  nous  recueillons  ne  pose  pas  de  restriction  pour 
le  cas  où  le  Tribunal  motive  son  jugement  sur  la  visite  par 
lui  faite  des  lieux  litigieux.  Il  décide,  en  thèse  générale,  et 
par  conséquent  pour  ce  cas  comme  pour  tous  les  autres,  que 
la  simple  inspection  opérée  par  le  Tribunal  ne  doit  pas  être 
à  peine  de  nullité,  entourée  de  toutes  les  formalités  exigées 
par  le  Code  de  procédure.  Cette  restriction  avait  été  posée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amen,  du  7  décembre  1809  (J.  Av., 
t.  10, p.  414),  et  par  Carré,  Lois  de  la  Procédure  ci\'i7e.avt.  295 
quest.  \  l4l,  suivantlesquels  le  jugement  doit  être  annulé,  si  les 
résultats  de  la  visite  du  Tribunal  servent  de  base  à  ce  juge- 
ment. L'arrêt  que  nous  recueillons  ne-saurait  être  admis  comme 
décision  doctrinale. 


COUR  ROÏAIE  DE  BOURGES. 

Référé.  —  Bref  délai.  —  Huissier  commis. 

L'iissignalion  en  référé.,  donnée  à  bref  délai,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président.,  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été  signifiée  par  un 
huissier  commis.  (Art.  808  C.  P.  C.)  (1) 

(Couderc  C.  Perrault.)— Arrêt. 

La  Coor  ;  —Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  So8  C.  P.  C,  en  cas 
d'urgence,  l'assignation  ne  peut  être  donnée  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge  commettant  un  huissier  pour  signifier  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  au- 
cun huissier  n'a  été  commis  ;  que,  dès  lors,  l'assignation  n'a  pas  été  vala- 
blement signifiée  ;  —  Dit  mai  jugé,  émendant,  déclare  nulle  l'assignatiou 
donnée  en  référé  et  tout  ce  qui  l'a  suivie,  etc. 

Du  29  août  ^  838.  — 1"  Ch. 


(i;  \.  infrà,  p.  o6i,rarrèl  delà  Courde  Montpellier,  du  29  janvier  i843, 
et  la  note. 
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COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Assignation  à  brrf  délai.  —  Référé.  —  Huissier  comniis. 

Lorsque,  dans  h  cas  prc^'ii  par  l'art.  808  C,  P.  C,  une  partif 
a  oh(enu  du  président  V autorisation  d'assigner  en  référé,  à  brej  délai, 
sa  partie  adverse.,  l'assignation  est  nulle,  si  elle  na  pas  été  signifiée 
par  un  huissier  commis  (1). 

(Saba  C.  Dardé.) 

En  1841,  Dardé  avait  été  établi  jjardien  des  meubles  saisis 
sur  un  sieur  Saba,  à  la  requête  du  sieur  \  erguet.  L  n  an  après, 
la  vente  n'avant  pas  eu  lieu,  parce  que  le  Tribunal  de  Catcas- 
sonne  avait  prononcé  le  sursis,  Dardé  voulut  obtenir  sa  dé- 
charge, confoiniément  à  l'art.  603  C.  P.  C.  Le  22  nov.  1842, 
il  présenta  une  requête  à  cet  etVet  au  président  du  Tribunal  et 
requit,  vu  l'urgence,  rautorisation  d'assigner  à  bref  délai,  sui- 
vant l'art.  808. 

Au  bas  de  cette  requête,  le  président  a  rendu,  le  même  jour, 
une  ordonnance  qui  accorde  l'autorisation  demandée  ;  l'u  les 
faits  exposés...  permettons  à  l'exposant  de  faire  assigner  devant 
nous  les  sieurs  P^erguet,  saisissant,  et  Saba,  saisi,  à  notre  audience 
de  référé  du  24  novembre  courant,  une  heure  de  relevée,  aux  fins  rr 
quises. —  L'ordonnance  ne  commit  aucun  huissier  pour  signi- 
fier, et  l'assignation  fut  donnée  par  un  huissier  ordinai'e. 

Le  24  novembre,  à  l'audience  des  référés,  le  président  a  pro- 
noncé la  décharge  de  Darde:  il  a,  déplus,  sur  la  demande  du 
saisissant,  désigné  un  autre  gardien  et  ordonné  que  les  meu- 
bles seraient  transportés  dans  la  maison  occupée  par  ce  dernier. 

Saba  ayant  attaqué  cette  ordonnance  devant  la  Cour,  ou  a 
développé,  en  son  nom,  plusieurs  moyens  de  nullité.  —  On  a 
d'abord  soutenu  que  l'assignation  était  nulle  et  entraînait  la 
nullité  de  l'ordonnance,  pour  n'avoir  pas  été  signifiée  par  uu 
huissier  commis.  —  Cette  nullité,  disait-on,  résulte  d'abord  du 
texte  de  la  loi  :  d'après  l'art.  808  C.  P.  C  ,  si  le  cas  requiert 
célérité,  l'assignation  >'E  pourra  être  donnée  qu'en  vertu  de  l'or- 
donnance du  juge  qui  commettra  un  huissier  à  cet  effet.  Or,  disait- 
on,  ces  mots  l'assignat'.on  ne  pourra  être  donnée  sont  liés  à  tout 
ce  qui  suit  et  indiquent  que  la  validité  de  l'assignation  est  su- 
bordonnée à  deux  conditions  rigoureuses,  c'est-à-dire,  à  l'or- 
donnance du  juge  et  à  la  commission  d'un  huissier.  La  nullité 
est  d'ailleurs  substantielle,  et  la  loi  aurait  été  vainement  pru- 
dente, si  l'art.  808  n'avait  une  sanction  pénale.  — ^  On  soutenait 


(i)  V.  daa«  le  même  sens  J.  A.,  t.  4^1  P-  ^7^^  l'arrêt  de  la  Cour    df 
Bourses  du  -  avril  i83a  et  les  observations. 
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d'ailleurs  la  nullité  de  l'assignation  à  un  autre  point  de  vue, 
en  disant  que  lorsque  la  loi  avait  voulu  qu'une  signification  fût 
faite  par  huissier  commis,  tout  autre  huissier  était  incompétent 
'  poiir  la  faire  ;  qu'ainsi  la  signification  d'un  jugement  par  défaut 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  est  généralement 
considérée  comme  nulle,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  par  un 
huissier  commis,  quoique  l'art.  136  du  Code  de  procédure  ne 
prononce  pas  de  nullité;  qu'il  en  est  de  même  pour  un  juge- 
ment de  défaut  joint,  etc. 

On  répondait,  pour  l'intimé,  que,  d'après  la  jurisprudence  et 
la  doctrine,  les  assignations  en  référé  pouvaient  être  et  étaient 
généralement  données  à  bref  délai  sans  une  autorisation  préa- 
lable, sauf  au  juge  à  renvoyer  la  cause  si  le  délai  lui  paraissait 
insuffisant,  et  que  la  précaution  prise  par  Dardé  n'avait  pu 
lui  nuire.  —  Mais  on  répliquait  pour  l'appelant  qu'en  se  pla- 
çant dans  le  cas  de  l'art.  808  et  en  assignant  ainsi  avec  l'assu- 
rance d'avoir  donné  un  délai  suffisant,  Dardé,  usant  du  béné- 
fice de  cet  article,  avait  dû  se  soumettre  à  ses  prescriptions. 

Arrêt. 

La  Coor;  —  Attendu  que  le  sieur  Dardé,  gardien  des  objets  saisis,  en 
présentant  au  juge  des  référés  une  requîte  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
de  faire  assigner  à  bref  délai  le  saisissant  et  le  saisi,  pour  obtenir  sa  dé- 
charge, conformément  à  l'art.  Go6  C.  P.  C,  s'est  fondé  sur  l'urgence  de  la 
demande  ;  que  le  juge  a  reconnu  cette  urgence  et  l'a  prise  en  considération 
pour  ordonner  le  bref  délai  demandé  ; 

Que  le  demandeur,  s'étant  placé  dans  le  cas  de  l'art.  8oS  C.  P.  C,  et  en 
nj'anf  réclamé  les  avantages,  devait  en  observer  les  dispositions  ; 

Atlendij,  qu'aux  termes  de  cet  arlicle,  si  le  cas  requiert  céleri  lé,  l'assigna' 
iion  ne  pourra  ctre  donnée  qu'en  verlu  de  t'ordonnance  du  juge,  qui  commettra 
un  huissier  à  cet  effet  / 

Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  termes  que  l'assignation  n'est  alors  va- 
lable qu'à  une  double  condition,  c'est-à-dire  que  lorsqu'elle  aura  été  pré- 
cédée de  l'ordonnance  du  juge,  et  que  l'assigualion  aura  été  signifiée  par 
l'huissier  qu'il  aura  commis  à  cet  effet  ; 

Que  s'il  en  était  autrement,  cette  sage  garantie  donnée  par  la  loi  à  la 
paitie  assignée  n'aurait  aucune  sanction,  et  serait  impunément  éludée  ; 

Altenrhi  que  l'ordonnance  sur  requête  du  22  novembre  1S42,  n'ayant 
désigné  aucun  huissier,  l'assignation  en  référé  n'a  point  été  signifiée  par 
huissier  commif  ;  que  cette  assignation  est  donc  nulle  et  entraîne  la  nullité 
de  tout  ce  qui  l'a  suivie  ; 

Que  l'admission  de  ce  moyen  rend  inutile  l'examen  des  autres  causes  de 
nullité  soutenues  par  l'appelant  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  que  le  demandeur  les  ayant  tons  occasion- 
nés doit  les  supporter  à  l'égard  de  toutes  les  parties  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel,  annule  l'assignation  en  référé  du 
2a  novembre  lî  42,  ainsi  que  l'ordonnance  du  a4  novembre  et  tout  ce  qui 
en  a  été  la  suite  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  les  parties  seront  remises 
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au  in£nie  état  qu'avant  cette  assignation  ;  condamne  le  sieur  Dardé  à  tous 
les  frais  el  dépens  que  sa  demande  a  occasionnés,  et  ce  à  l'ég<lrd  de  toutes 
les  parties. 

Du  27  janvier  1S43.  —  CL.  Corr. 


COUR  DE  CASSATION, 
Vente  aux  enchères  publiques.  —  Immeubles.  —  Oftlticr  public. 

La  vente  d'un  immeuble  peut  ëire  faite  aux  enchères  publiques  par 
un  particulier,  sans  l'assistance  d'un  officier  public  (1). 

(Notaires  de  Chaumoiit  C.  Mousseau.  ) 

Le  sieur  Mousseau,  après  avoir  annoncé  par  afficlics,elà  son 
de  caisse,  ia  vente  aux  euchères  publiques  d'un  ininieuble  à 
lui  appartenant,  et  avoir  tenu  à  la  disposition  dés  encliérisseurs 
un  caliier  des  cbaiges,  qu'ih  vinrent  signer,  avait  effectivement 
procédé  à  la  vente  sans  le  ministère  d'un  notaire. 

De  là  poursuite  par  les  notaires  de  Cbaumonî. 

18  juin  1838,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Cbauniont  qui 
leur  donne  gain  de  cause. 

Appel  par  le  sieur  Mousseau. 

30  janvier  -1840,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  royale  de  nijon, 
ainsi  rnotivé  t  «  Considérant  qu'une  prohibition  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  disposition  formelle  de  la  loi;  —  Qu'il 
n'existe  aucun  texte  de  la  loi  qui  interdise  aux  particuliers 
de  vendre  leurs  immeubles  aux  enchères  publiques  sans  le 
ministère  d'un  notaire  oa  de  tout  autie  olûcier  public;  — 
Qu'en  prescrivant  spécialement  l'assistance  d'un  officier  public 
pour  le:  ventes  publiques  de  meubles,  la  loi  en  a,  pu  cela 
même,  affranchi  les  ventes  d'immeubles,  qui  d'ailleuis,  sous 
beaucoup  de  rapports,  ne  peuvent  être  assimilées  aux  ventes 
mobilières  ;  —  Qu'il  sait  de  là  que  l'action  des  notaires  de 
Chaumont  n'était  pas  fondée  ;  —  Considérant  que  la  défense 
générale  faite  aux   appelants  de  ne  plus,  à  l'avenir,  se  per- 


(i)  V.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bruxelles  du  aC 
juin  iSii  J.  Av.,  t.  i6,  p.  6Sc)),  et  en  sens  contraire, un  ju^^ement  du  Tri- 
bunal civil  de  Château-Thierry,  du  i4  juillet  i858.  «  Peu  ton  dire  qu'il  y 
ait  dans  la  loi  une  défense  faite  à  un  particulier  majeur  de  vsndre  son  bien 
à  des  majeurs  par  les  moyens  que  les  particuliers  croient  les  plus  conve- 
nables? peut-on  dire  surtout  que  la  vente,  uième  aux  enchères,  de  la  part 
des  majeurs  qui  sont  d'accord,  et  discutent  librement  leurs  droits,  empiète 
sur  les  privilèges  des  notaires,  lorsque  les  parties  ne  l'ont  que  de  purs 
actes  sous  seing  privé,  destitués  ne  caractère  public,  sans  la  garantie  d'au- 
thenticité, avec  toutes  les  chances  qui  s'attachent  aux  actes  sous  seing 
privé  ?  —  Et  quand  les  parties  ne  se  phiignent  pas,  les  notaires  peuvent-ils 
élever  la  voix  pour  restreindre  la  liberté  des  particuliers?»  (Rapport  de 
M.  le  conseiller  TBOPi.oî(o,lors  de  l'arrêt  que  nous  recueillons.) 
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mettre  de  vendre  des  immeubles  aux  enchères  est  une  dispo- 
sition réglementaire  contraire  à  la  loi.  » 

Pourvoi  par  les  notaires  de  Chaumont  pour  violation  de 
l'art.  1382  C.  C,  et  du  principe  général  consacré  au  profit 
des  notaires  exclusivement,  par  lésait.  459,460,  806,  827  C.  C, 
747,  953,  955,  988  et  1001  C.  P.  G.  et  1^>-  de  la  loi  du  2  ven- 
tôse an  11. 

Arrêt. 

La  Coi  II  ;  —  Considérant  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  les  époux  Mous- 
seau  ont  vendu  en  détail  un  domaine  à  eux  appartenant  par  divers  actes 
sous  seing  privé,  se  référant  à  un  cahier  des  charges  commun,  mais  sans 
que  lesdits  actes  constatent  dfs  affiches  et  des  enchères  publiques  ;  —  Con- 
sidérant que  ces  ventes  en  détail  passées  entre  majeurs,  maîtres  de  leurs 
droits,  et  renfermées,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  dans  des  actes  sous  seing 
privé,  destitués  de  tout  caractère  d'authenticité,  et  de  tous  les  privilèges 
des  actes  publics,  ne  sauraient  constituer  un  empiétement  sur  les  dioits  des 
notaires  5  —  Considérant  que,  bien  que  les  actes  en  question  n'aient  été 
signés  par  les  parties  qu'après  les  enchères  faites  entre  elles,  cette  circon- 
stance ne  leur  enlève  rien  de  leur  légalité  ;  —  Que  ces  enchères  non  solen- 
nelles sont  un  acte  libre  de  la  volonté  des  contractants; — Qu'elles  n'ont  rien 
de  commun,  ni  pour  le  fond  ni  pour  la  furme,  avec  le»  enchères  faites  léga- 
lement dans  les  ventes  publiques  devant  un  officier  de  justice  ;  —  Qu'elles 
ronslituent  de  simples  pourparlers,  dans  lesquels  il  n'est  pas  permis  de 
voir  une  usurpation  des  fonctions  attribuées  aux  notaires  ;  —  Que  les  textes 
invoqués  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  civile  n'ont  été  faits  que 
pour  !e  cas  bien  différent  de  ventes  judiciaires,  et  ne  peuvent  être  étendus 
aux  ventes  amiables  ;  —  Qu'enfin,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  est  du  devoir 
des  magistrats  de  respecter  la  liberté  des  conventions,  ainsi  que  l'a  fait 
avec  raison  la  Cour  de  Dijon  ;  —  Rejette. 

Du  20  février  1843.  —  Ch.  Req. 

COUR  DE  CASSATION. 

1»  Fabrique.  —  Anciens  biens.  —  Revendication.  —  Envoi  en  pos- 
session. 

2°  Défaut  de  qualité.  —  Exception. —  Appel.  —  Fin  de  non  recevoir. 

1"  Les  fabriques  ne  peuvent  rfvendiquer  ni  contre  les  particuliers^ 
ni  contre  l'Etat,  les  biens  dont  l'arrêté  du  7  thermidor  an  1 1  ordonne 
la  restitution,  si,  rn>ant  toute  réclamation,  elles  ne  se  sont  conformées 
(t  Valais  du  Conseil  d'Etat  du  '2b  fanç'ier  18j7,  en  obtenant  du  préfet 
l'em'oien  possession.  (Art.  l,  arr.  7  thermidor  an  11;  avis  du 
Con«.  d'Etal  25  janvier  1807.  )  (1) 

2"  L'exception  résultant  du  défaut  de  qualité  est  un   moyen  pré- 

(i)  Conf.  cass.,  i5  i?'-<ç,  (aff.  Roy  et  Duval  C.  fabrique  de  Saiotc-Foy  de 
Conchen'i  :  Cobmemx,  Quest,  dr,  ad.,  t.  a,  p.  4'^^- 
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judicicl  cl  péremptoirc  qui  peut  cire  présente  'en  tout  état  de  cause. 
(Art.  173  et  186.  C.  p.  C.)  (1) 

(Fabrique  de  Vico  C  Christinacce.) 

L'art.  1"  de  l'arréié  du  7  thermidor  an  11  porte  que  d  les 
biens  des  fabriques  uon  aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles 
jouissaient,  et  dont  le  transfert  n'a  pas  été  fait,  sont  rendus  à 
leur  destination.  » 

Plus  tard  deux  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  25  jan- 
vier 1807,  et  du  30  avril  mème^année,  ont  ordonné  qu'à  l'ave- 
nir les  fabriques  ne  se  mettraient  en  jouissance  d'aucun  de 
leurs  anciens  biens,  qu'après  avoir  été  envoyées  en  possession 
par  des  arrêtés  spéciaux  des  préfets,  rendus  sur  l'avis  des  direc- 
teurs des  domaines,  et  approuvés  par  le  ministre   des  finances. 

La  fabrique  de  Yico  (Corse,  en  vertu  de  l'anèlé  de  ther- 
midor an  11,  mais  sans  avoir  préalablement  sollicité  l'arrête 
préfectoral  à  fin  d'envoi  en  possession,  a  revendiqué  contre  les 
sieurs  Christinacce  des  biens  à  elle  appartenant  anciennement. 
Les  défendeurs  n'ont  point  opposé  le  défaut  d'envoi  préalable 
en  possession. 

Jugement  du  Tribunal  d'Ajaccio  qui  ordonne  la  restitution 
des  biens  revendiqués. 

Sur  l'appel,  les  sieurs  Christinacce  invoquent  le  défaut  d'envoi 
préalable  en  possession  exigé  par  les  avis  du  Conseil  d'Etat 
précités. 

2  mai  1837,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Bastia  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que,  si,  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  11,  les  biens 
des  fabriques  non  aliénés  ainsi  (jue  les  rentes  dont  elles  jouis- 
saient et  dont  le  transfert  n'a  pas  été  fait,  ont  été  rendus  à  leur 
destination,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  janvier  1807  a 
formellement  oidonné  que  les  fabriques  ne  se  mettraient  en 
possession  à  l'avenir  d'aucun  objet  qu'en  vertu  d'arrêtés  spé- 
ciaux des  préfets,  rendus  sur  l'avis  des  directeurs  des  domaines, 
et  après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  des  finances;  — 
que  cette  disposition  étant  conçue  en  termes  généraux-  elle  doit 
être  applicable  aussi  au  cas  où  les  biens  revendiqués  sont  pos^ 
sédés  par  des  tiers,  et  n'ont  jamais  été  entre  les  mains  du  do- 
maine, parce  qu'il  importe  que,  dans  tous  les  cas,  la  fabrique 
soit  reconnue  apte  à  recouvrer  des  biens  qui  auraient  été  dé- 
clarés propriétés  nationales,  et  qu'elle  prétend  lui  avoir  été 
rendus  ou  affectés  par  l'Etat  (décision  ministérielle  des    21- 


(i)  La  jurisprudence  est  constaDle  en  ce  sens:  Bruxelles,  lo  juillet  iSaj; 
cass.,  5i  août  i83i  et  ii  avril  i855  ;  Rennes,  ii  juin  iS53  ;  Bordeaux, 
37  juin  i855;  Limoges,  i5  février  i856(J.Av.,  t.  4a,  p«  649;  t.  A6,  p.  355, 
et  t.  5i,  p.  4/8.} 
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28  mai  1836,  rapportée  au  journal  des  conseils  des  fabriques, 
troisième  année,  deuxième  livraison,  pag.  44;  qu'en  effet,  le 
gouvernement,  en  faisant  la  remise  des  biens  et  rentes  aux 
fabriques,  sans  y  être  obligé  par  aucune  loi,  a  pu  y  apporter 
des  exceptions  en  faveur  du  domaine  et  même  des  tiers  ;  et  il 
est  évident  que  le  devoir  imposé  aux  fabriques  de  demander 
l'aveu  du  directeur  des  domaines,  a  eu  pour  but  de  faire 
examiner  si  les  biens  et  rentes  réclamés  n'ont  pas  été  aliénés, 
ou  s'ils  procèdent  de  fondations  pieuses  dont  la  restitution  a 
étéordotméeen  faveur  des  fabriques  (décret  du  12  février  1814), 
ce  qui  démontre  la  nécessité  d'un  acte  du  gouvernement,  dans 
quelques  mains  que  les  biens  et  rentes  se  trouvent  pour  savoir 
si  l'Elat  s'est  réellement  dessaisi  des  droits  à  lui  compétents, 
par  l'effet  de  la  main  mise  nationale  sur  les  biens  réclamés  par 
la  fabrique. 

«  Attendu  que  le  défaut  d'envoi  en  possession,  opposé  par  les 
appelants  pendant  les  plaidoiries,  est  une  exception  qui  se  rat- 
taclie  à  la  qualité  des  personnes  et  au  fond,  et  peut  par 
conséquent  être  proposée  en  tout  état  de  cause  ;  — attendu  enfin 
que  l'envoi  en  possession  étant  le  véritable  titre  des  fabriques, 
elles  sont  sans  qualité  pour  intenter  une  action  avant  d'avoir 
obtenu  ledit  envoi  en  possession.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  fabrique  de  Vico,  pour  : 

1°  Violation  des  articles  173  et  t86  G.  P.  C,  l'arrêt  attaqué 
ayant  accueilli  l'exception  tirée  du  défaut  de  qualité  de  la  de- 
manderesse, quoiqu'elle  eût  été  opposée  pour  la  première  fois 
en  appel. 

2»  Violation  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  11,  et  fausse  appli- 
cation de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  janvier  1807,  l'arrêt 
ayant  décidé  que  l'envoi  préalable  en  possession  de  la  fabrique 
par  airêté  préfectoral  était  nécessaire  contre  les  particuliers, 
aussi  bien  que  contre  le  domaine. 

Arrêt. 

La  Colb  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  défaut  de  qualité 
pour  intenter  une  action  ne  peut  être  assimilé  à  une  nullité  d'exploit  ou 
d'acte  de  procédure  qui,  suivant  l'art,  ijô  C.  P.  C,  est  couverte,  si  elle 
n'est  proposée  avant  toute  défense;  —  Attendu  que  l'exception  tirée  de 
ce  défaut  de  qualité  n'a  point  le  caractère  d'une  exception  purement  di- 
latoire, mais  est,  au  contraire,  un  moyen  préjudiciel  et  pércmptoire,  au- 
quel ne  s'applique  pas  l'art.  iS6  même  Code,  et  qui  peut  être  présenté  en 
tout  état  de  cause  ; 

Sur  le  deuxième  n)ùyen  :  —  Attendu  que  l'arrêté  du  7  thermidor  an  11, 
qui  a  rendu  à  leur  destination  les  biens  des  fabriques  non  aliénés,  n'a  pas 
subroge  de  plein  droit  à  l'Etat  les  fabriques  idcrs  existantes,  pour  con- 
traindre les  possesseurs  de  ces  biens  à  leur  en  faire  la  remise; — Que  l'arrêt 
attaqué,  en  jugeant  que  ces  fabriques  devaient,  avant  toutes  poursuites, 
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s'aiîresser  à  l'autorilé  administialive  pour  obtenir  un  arrêté  spécial  qui 
leur  lit  l'abandon  de  ces  biens  et  les  autorisât, en  conséquence, à  poursuivre 
les  débiteur»,  n'a  pas  Causseinent  interprété  l'arrôte  du  7  thermidor  an  1 1, 
et  n'a  pas  violé  aucune  disposition  delà  loi;... — Kejetib. 

Du  23  janvier  1843.- Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 
Jugement  par  défaut.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Opposition. 

L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  par  le  Tiibunal  de 
commerce  contre  une  partie  ayant  un  fondé  de  pouvoir,  n'est  pas 
rccevabley  lorsqu'elle  a  été  formée  après  la  huitaine  de  la  significa- 
tion^ conformément  à  l'art.  1)7,  C.  P.  C.  (1). 

(  Anquetil  COsmont.  )  —  Arrêt. 

La  Couh;  — Sur  le  moyeu  tiré  de  ce  que  l'opposition  d'Osmont  n'a  pas 
été  formée  dans  le  délai  de  droit  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  et  de  la  combinaison  des  art.  45^ 
C. P.C. ,642  et  6f^ô  C.Comm.,que  la  loi  n'avait  d'abord  accordé  qu'un  délai 
de  huitaine  à  partir  du  jour  de  la  signification,  pour  former  opposition  aux 
jugements  par  défaut  rendus  parles  Tribunaux  de  commerce,  sans  distin- 
guer entre  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître,  et  les  jugements 
par  défaut  faute  de  plaider  ; 

Que  si,  plus  tard,  le  législateur  a  senti  la  nécessité  d'appliquer  aux  ma- 
tières commerciales  cette  distinction  toute  équitable,  résultant  de  la  na- 
ture des  choses,  et  déjà  consacrée  par  le  C.  P.  C.  pour  les  matières  civiles, 
il  ne  peut  résulter,  ni  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  cette  modification  de  la 
rigueur  de  l'art.  436, C. P.C.,  ni  des  tcimes  par  lesquels  cette  modification 
a  été  faite,  que  la  loi  ait  voulu  abroger  complètement  cet  art.  436,  et  accor- 
der, dans  des  matières  commerciales  qui  requièrent  célérité,  des  délais 
d'opposition  plus  longs  que  ceux  qu'elle  a  fixés  en  matière  civile  ; 

Attendu  que  la  différence  des  délais  déterminés  par  la  loi  ne  tient  pas  à 
la  qualité  de  la  personne  qui  représente  le  défendeur,  mais  au  fait  seul  que 
ce  défendeur  a  été  représenté  devant  les  tribunaux,  et  par  cela  môme  mis 
en  position  de  défendre  ses  droits; 

Qu'ainsi,  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  abréger  les  délais  de  l'opposition 
quand  la  partie  a  été  représentée  par  un  avoué  devant  les  Tribunaux 
ordinaires,  veulent  qu'une  pareille  abréviation  de  délai  existe  lorsqu'elle 
est  représentée  par  un  fondé  de  pouvoir  devant  les  Tribunaux  de  com- 
merce ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que, lors  du  jugement  du  i4  février 
sSîSjOsmont  était  représenté  par  un  fondé  de  pouvoir  qui  a  conclu  sur  la 
compétence,  et  qui  a  fait  défaut  sur  le  fond;   que  ce  jugement  même  dé- 


(1)  Sept  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  se  sont  prononcés  en  ce  sens; 
toutefois  la  jurisprudence  n'est  pas  encore  complètement  fixée  sur  la  ques- 
tion. (F.  Chauveai;  sur  Cabbé,  t,  3,  p.  Sja.) 


(  368  ) 

clare  formellement  qu'il  a  été  prononcé  en  présence  du  défendeur  d'0«- 
mout  ; 

Que  ce  jugement  sur  le  fond  a  donc  été  rendu  contre  Osmont,  non  faute 
de  comparaître,  mais  faule  de  plaider,  d'où  résulte  que  l'opposition  qu'il  a 
formée  en  i843,  audit  jugement,  qui  lui  avait  été  signifiée  le  5  mars  1826, 
n'est  plus  recevable,  puisqu'elle  aurait  dû  être  formée,  à  peine  de  nullité, 
dans  le  huitième  jour  de  cette  signification  ; 

Farces  motifs,  réformant,  déclare  Osmont  non  recevable  dans  son  oppo, 
silion. 

Du  26  mai  1843.  — 3"  Gh. 

COUR  DE  CASSATION. 

Péremption   d'instance  d'appel.  —  Créancier.  —  Chose  jugée.  —  Signi- 
fication. 

Le  créancier,  qui  est  intercenu  sur  l'appel  d'un  Jugement  obtenu 
par  son  débitrur,  doit  bénéficier  de  la  péremption  d'instance  de  cet 
appel,  prononcée  avec  lui  et  à  son  profit  ;  par  suile^  le  jugement 
dont  était  appel  acquiert  en  faveur  de  ce  créancier  l'autorité  de  la 
chose  jugée  con'rc  la  partie  quil  condamne,  lors  même  qu'il  lîa 
pas  été  signifié  ci  celle-ci.  (Art.  1350  et  1351  C.  G.  ,  el  469, 
G.  P.C.  ) 

(  Belhotnme  C.  Gency,  ) 

En  1828,  demande  p^r  le  sieur  de  FoUeville  contre  le  sieur 
Gency  et  autres,  ses  créanciers;  en  mainlevée  des  inscriptions 
prises  contre  lui  en  vertu  d'un  jujjement,  du  26  septembre  1827, 
du  Tribunal  de  conunerce  de  Paris. 

Sur  cette  demande,  intervention  du  sieur  Belhomme,  autre 
créancier  de  FoUeville,  à  fin  de  déclaration  de  jugement  com- 
mun avec  lui. 

24  décembre  1828,  jugement  du  Tribunal  de  Bernay,  qui, 
sans  s'arrêter  a  l'intervention  de  Belhomme,  ordonne  la  ra- 
diation des  inscriptions. 

Appel  par  Gency  au  respect  de  FoUeville  seulement,  et  sur 
cet  appel,  nouvelle  iiitervention  de  Belhomme. 

Tiansaction  entre  Gency  et  FoUeville ,  par  laquelle  celui-ci 
renonce  à  se  prévaloir  du  jugement  du  24  décembre  1828. 

Après  plus  de  trois  ans,  sans  poursuites,  demande  en  pé- 
reiiiption  de  l'instance  d'aj^pel  par  FoUeville  et  Belhomme, 
laqtielle  deir.amie  est  suivie  par  ce  dernier  seul. 

14  mai  1835,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  qui,  —  con- 
sidérant, en  substance,  que  Belhomme  a  dû  profiter,  comme 
FoUeville,  dit  jugement  rendu  contre  les  créanciers;  que  s'il 
n'avait  pas  intérêt  vis-à-vis  de  ce  dernier  à  se  rendre  appelant, 
l'appel  de  Gency  avait  fait  naître  pour  lui  la  nécessité  d'inter- 
venir ;  —  Déclare  périmée  l'instance  d'appel  ;  condatnne  Gency 
aux  dépens  envers  Belhomme;  et  dit  n'y  avoir  lieu  de  pronon- 
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cer  à  l'égard  de  Follevllle,  ne  se  présentant  pas  pour  appuyer 
la  demande  en  péremption. 

22  mai  1835,  iu|>ementdu  Tribunal  du  Havre,  qui  admet  la 
coUocation  d(^  Gency  à  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'immeubles 
vendus  par  Folleville,  par  les  motifs  que  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  connuercedu  26  septembre  1829  n'était  pas  périmé  ; 
que  Folleville,  ayant  lenoncé  au  bénéfice  du  jugement  du 
24  décembre  1828,  Belhoainie,  dont  ce  jugement  avait  rejeté 
l'intervention,  ne  pouvait  en  tirer  avantage,  ni  comme  créan- 
cier, ni  en  sou  nom  privé. 

Appel  de  ce  jugement  par  Belhomme,  lequel  est  déclaré 
mal  fondé  par  un  anèt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui  est  cassé 
le  28  mars  1838. 

D'uu  autre  côté,  appel  par  Gency  du  jugement  du  2\-  dé- 
cembre 1838,  au  respect  de  Belhomme,  qui  soutient  que  ce 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  aux  termes  de 
Fart.  469  G.  P.  C. 

Mais  la  Cour  royale  de  Rouen  décide  le  contraire  dans  un 
arrêt  du  2  décembre  1835,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  le 
sieur  Belhomme  était  créancier  inscrit  sur  M.  de  Folleville,  et 
qu'ayant  des  droits  personnels  à  défendre  contre  le  sieur 
Gency,  il  ne  pouvait  être  représenté  par  M.  de  Folleville  ;  que, 
sous  ce  rapport,  son  intervention  procédait  bien,  surtout  dans 
la  prévision  qu'un  arrangement  pourrait  intervenir  entre  son 
débiteur  et  les  autres  créanciers  inscrits  parties  au  procès  ;  — 
Que  cette  prévision  s'est  trouvée  justifiée;  mais  qu'on  ne  peut 
induire  de  l'arrêt  du  14  mai  1835  que,  vu  la  désertion  du 
sieur  de  Folleville,  Belhomme  fût  dispensé  de  signifier  à  Gency 
le  jugement  du  24  décembre  1828,  afin  de  lui  faire  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  parce  que  la  péremption  d'instance 
n'éteint  pas  le  droit  d'action  ;  que  ce  droit  a  toujours  été  con- 
servé à  Gency  à  l'égard  de  Belhomme,  tant  que  celui-ci  ne  lui 
a  pas  fait  connaître  le  titre  en  vertu  duquel  il  voulait  faire 

accorder  une  préférence  à  son  inscription  sur  celle  de  Gency 

—  Que  le  sieur  Belhomme  voulant  se  prévaloir  du  jugement 
par  défaut  du  24  décembre  1828,  contre  Gency,  sans  le  lui 
avoir  signifié,  ce  dernier  a  été  fondé  à  en  interjeter  appel  au 
respect  dudit  Belhomme.....  » 

Pourvoi  par  Belhomme  pour  violation  des  art.  1350  et  1351 
C.  C.  sur  la  chose  jugée. 

Arrêt. 

LaCoub;  —  Villes  art.  i35o  C.C.  et  469  C.  P.  C.  :  —  Attendu  que,  par 
arrêt  du  i4  mai  i855,  rendu  contradictoirement  entre  Belhomme  et  Gen- 
cy, l'instance  pendante  devant  la  Cour  royale  de  Rouen,  sur  l'appel  in- 
Serjelé  par  Gency,  à  l'égard  de  Lesens  de  Folleville,  du  jugement  du 
24  décembre  1828,  a  élé  déclarée  périmée  ;  que  Belhomme  était  intervenu 
LXiv.  24 
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daDs  cette  instance,  et  que  c'e«t  avec  lui  et  à  soa  profit  que  la  péreniptiua 
a  été  prononcée;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  469  C.  P.  C,  la  pé- 
remotion  en  cause  d'appel  a  l'effet  de  donner  au  jugement  de  première 
instance  la  force  de  chose  jugée;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reça 
l'appel  du  jugement  du  24  décembre  1828,  par  le  motif  que  la  péremption 
d'instance  n'éteint  pas  le  droit  d'action,  lequel  avait  été  conservé  à  Gency, 
à  l'égard  de  Belliomme,  qui  ne  lui  avait  pas  fait  signifier  le  jugement  ;  — 
Mais  attendu  que,  loin  de  pouvoir  être,  dans  son  application,  restreint  à 
Gencv  et  de  FoUeville,  l'arrêt  du  i4  mai  iS55  dit  qu'il  n'y  a  rien  à  pro- 
noncer entre  eux;  —  Qu'en  déclarant  périmée  l'instance  pendante  sur 
l'appel  de  Gency,  il  ne  statue,  à  cet  égard,  qu'entre  Belhomme  et  Gency  ; 
—  Que  Belhomme  n'avait  point  à  faire  signifier  ce  jugement  qui,  par  l'effet 
de  la  péremption,  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  contre  lequel 
un  nouvel  appel  ne  pouvait  plus  être  .'nterjeté  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  rece- 
vant l'appel  du  jugement  du  24  décembre  1828,  et  en  inGrmant  ce  juge- 
ment, l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
l'arrêt  du  i4  mai  i855,  l'art.  i55o  G.  C.,  et  l'art.  469  G.  P.  G.;  —  Donnant 
défaut  ;  —  Cisse. 

Du  9  janvier  1843.  —  Ch.  Giv. 


COUR  DE  GASSATION. 

1"  Expertise.  •—  Omission.  —  Nouvelle  expertise.  —  Mêmes  experts, 
a"  Expertise.  —  Omission,  —  Nouvelle  expertise.  —  Serment  nouveau. 

^**  Une  seconde  expertise,  ayant  pour  but  non  de  critiquer  la  pre- 
mière, mais  d'avoir  l'avis  des  experts  sur  des  faits  qu'ils  ont  omis  de 
constater,  ou  qu'ils  ne  pouvaient  pas  vérifier  lors  de  cette  première 
expertise,  peut  ctre  faite  par  les  mêmes  experts.  (Art.  322, 
C.  P.  G.)(l) 

2°  Dans  ce  cas  il  ny  a  pas  lieu  di'ordonner  une  seconde  presta  - 
don  de  serment.  (Art.  305  C.  P.  C.)  (2) 

(Souhait  C.  Lebachellé.) 

En  septembre  1831,  bail  à  ferme  d'un  domaine  par  le  sieur 
Souliait  au  sieur  Lebachellé.  —  Il  est  convenu  que  le  preneur 
fera  certaines  réparations  dont  le  bailleur  lui  tiendra  compte  en 
partie  à  l'expiration  du  bail  qui  est  fixée  au  25  décembre  1840. 

Lebachellé  quitte  les  lieux  avant  l'époque  déterminée.  Des 


(i)  C'est  la  quatrième  fois  que  la  Cour  suprême  le  décide  ainsi.  T.  ar- 
rêts des  5  mars  iSiS,  7  août  1827,  et  i""  février  iSôi  (J.  Av.,  t.  12,  p.  j^Ti  ; 
t.  34,  p-  i-i,  et  t.  5i,  p.  Ji^^.  —  La  Cour  royale  de  Montpellier  a  rendu  un 
arrêt  identique  le  27  mars  iSôG  (J.  Av.,  t.  26,  p.  181}.  —  C'est  aussi  ce 
qu'enseignint  Favabd  de  La.nglaoe,  t.  4»  ?•  7^',  n"  :;  THOMrxE-DEja v- 
zcREs,  t.  1,  p.  52  0,  et  CHAcvaAr  scR  Carrk,  art.  3i2,  q.  i  ai4  bis. 

(2)  Décisioa  conforma,  cas»,  a-férrier  i8»S  (J.  Av.,  t.  58,  p.  49)» 
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débats  s'élèvent  entre  lui  et  son  bailleur  à  l'occasion  des  répa- 
rations communes. 

Le  27  novembre  1839,  un  jugement  du  Tribunal  de  Verdun 
ordonne  une  expertise,  à  l'effet  de  constater  la  valeur  des  répa- 
rations exécutées,  et  celle  des  réparations  qui  restaient  à  faire. 
—  L'expertise  a  lieu  le  10  janvier  1840. 

Soubait,  préietulant  qu'elle  ne  s'expliquait  pas  sur  certains 
objets,  que  de  plus  elle  ne  précisait  pas  les  bases  des  estima- 
tions, qu'enfin  de  nouvelles  réparations  étaient  devenues  néces- 
saires depuis  le  10  janvier  1840.  date  de  l'expertise,  jusqu'au 
25  décembre  1840,  époque  où  le  bail  était  expiré,  demande 
qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  expertise  par  de  nouveaux 
experts. 

19  janvier  1841,  jugement  qui  «ordonne  que,  par  les  experts 
nommés  le  27  novembre  1 839,  et  par  suite  du  serment  par  eux 
précédemment  prêté,  il  seia  procédé  à  une  nouvelle  visite  et 
expertise...  à  l'effet  de  reconnaître,  constater  et  estimer  les  ré- 
parations et  dégradations  qui  ont  pu  arriver  dans  les  objets 
loués,  et  qui  seraient  à  la  charge  du  locataire,  d'après  le  bail  et 
la  loi,  deptiis  leur  procès-verbal  d'expertise  du  10  janvier 
1840  jusqu'au  25  décembre  suivant,  compléter  les  opérations 
dudit  procès-verbal,  en  exécutant  les  dispositions  du  jugement 
susdaté  au  sujet  des  omissions  dans  ledit  procès-verbal 

Ce  jugement  est  frappé  d'appel  par  Souhait,  sur  les  motifs  que 
la  nouvelle  expertise  devait  être  faite  par  de  nouveaux  experts, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  les  anciens  experts  devaient  dans  ces 
cas  prêter  serment. 

Mais  ce  système  est  repoussé  par  un  an  et  confirmatif  de  la 
Cour  royale  de  Nancy,  du  2  aoitt  1841,  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  d'une  nouvelle  expertise,  mais 
seulement  de  compléter  la  première  sur  quelques  points  qui 
n'ont  point  été  indiqués  aux  experts  par  les  parties,  ou  que  la 
rigueur  de  la  saison  n'a  pas  permis  de  vérifier;  qu'il  y  a  lieu 
aussi  de  constater  les  dégradations  nouvelles  qui  pourraient  être 
survenues  depuis  le  10  janvier  1840,  jusqu'au  25  décembre  sui- 
vant ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  nom- 
mer de  nouveau.^  experts,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  combattre 
ou  de  confirmer  les  résultats  de  la  première  opération,  mais 
uniquement  de  la  compléter  sur  les  points  qui  n'ont  point  fait 
ou  qui  n'ont  pu  faire  l'objet  de  l'expertise  faite  en  1840...  » 

Pourvoi  par  Souhait  pour  : 

1*^'  Violation  de  lart.  322  C.  P.  C,  en  ce  que  la  nouvelle 
expertise  a  été  confiée  aux  tnèmes  expei  ts  ; 

2°  Violation  de  l'art.  305  même  Code,  en  ce  que  les  experts 
n'ont  pas  été  assujettis  à  prêter  serment  une  seconde  fois. 

Sur  ce  pourvoi,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Troplong  a  pré- 
senté les  observations  suivantes  : 
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((  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen,  la  lecture  du  dispositif 
de  l'arrêt  attaqué  montre  que  la  Cour  n'a  pas  voulu  ordonner 
une  expertise  nouvelle  pour  contrôler  l'ancienne  ;  que  si  Sou- 
liait  a  censuré  les  bases  de  l'expertise,  la  Cour  ne  s'est  pas  arrê- 
tée à  ses  critiques,  et  que  ce  qu'elle  a  entendu,  c'est  avoir  l'avis 
des  experts  sur  des  faits  qu'ils  avaient  omis  de  constater  ou 
qu'ils  n'avaient  pu  constater.  Or,  dans  ce  cas,  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  l'art.  322  C.P.  C,  vous  avez  toujours  décidé  que 
les  mêmes  experts  pouvaient  être  nommés.  Cassation,  1"  fé- 
vrier 1832  et  3  août  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  715). 

«Reste  à  savoir  s'il  y  a  eu  violation  de  l'art.  305,  qui  exige  que 
les  experts  prêtent  serment.  Dans  l'espèce  qui  vous  a  été  citée, 
voici  ce  qui  s'était  passé  :  Grandsaigne  avait  été  mis  en  posses- 
sion pignorative  du  domaine  de  Feuilhoux,  appartenant  à  un 
sieur  Constant,  Celui-ci  était  rentré  en  possession  de  sa  chose, 
il  fallut  faire  un  coujpte  des  jouissances  perçues  par  Grandsai- 
gne, jusqu'au  désistement  effectif;  et,  pour  y  parvenir,  la  Cour 
de  Riom  avait  ordonné  une  expertise  ;  —  il  paraît  que  Grand- 
saigne avait  joint  des  annexes  au  domaine  de  Feuilhoux  ;  c'est 
ce  que  l'expertise  constata.  Ces  annexes  avaient  été  livrées  à 
Constant  par  erreur,  lors  de  la  restitution  du  domaine  de  Feuil- 
houx. Les  héritiers  de  Grandsaigne  demandèrent  donc  la  resti- 
tution des  annexes,  ainsi  que  celle  des  fruits  et  écus  perçus  par 
Constant.  Un  second  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  ordonna  cette 
restitution.  Mais  pour  fixer  le  montant  de  la  jouissance  de  ces 
annexes,  il  fallait  une  expertise.  LaCour  crut  pouvoir  nommer 
le  même  expert  qui  avait  procédé  pour  l'autre  expertise,  et  elle 
le  dispensa  de  prêter  serment.  Il  est  évident  que  la  Cour  de 
Riom  s'était  trompée.  L.es  deux  expertises  étaient  fort  diffé- 
rentes. Dans  la  première,  il  s'était  agi  de  fixer  les  jouissances  de 
Grandsaigne  sur  le  domaine  de  Feuilhoux  ;  dans  la  seconde,  il 
s'agissait  de  fixer  les  jouissances  de  Constant  sur  des  terres  tout 
à  fait  distinctes  de  ce  domaine.  L'arrêt  devait  donc  être  cassé, 
et  il  le  fut.  —  Mais  penserez-vous  qu'il  doive  en  être  de  même 
dans  l'espèce  actuelle?  Ya-t-il  ici,  comme  dans  l'aifaire  Grand- 
saigne, deux  objets  distincts,  séparés,  à  apprécier?  S'agissait-il 
de  deux  possessions  indépendantes  à  évaluer?  JNon,  c'est  tou- 
jours le  même  domaine,  c'est  toujours  la  même  possession, 
seulement  au  lieu  de  laisser  les  experts  s'arrêter  à  janvier  1841, 
on  leur  demande  de  continuer  leur  examen  jusqu'à  décembre 
1841.  Dans  ces  circonstances,  vous  verrez,  messieurs,  si  au  lieu 
de  vous  trouver  dans  l'espèce  de  votre  arrêt  de  cassation  du  15 
janvier  1839,  vous  ne  seriez  pas  plutôt  dans  l'espèce  d'un  arrêt 
de  rejet  du  27  février  1828  (J.  Av.,  t.  38,  p.  49),  qui,  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'un  simple  supplément  de  rapport,  décide  qu'il 
n'y  a  pas  nécessité  d'un  nouveau  serment.  —  INous  terminerons 
en  faisant  observer  que  déjà  un  premier  serment  avait  été  prêté, 
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et  que  ce  serment  donne  à  la  justice  et  aux  parties  une  garan- 
tie légale.  » 

Abrét. 

L*  Coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  entendu  ordonner  une  nouvelle  expertise  avant  pour  but  de  criti- 
quer l'ancienne;  qu'il  a  seulement  voulu  avoir  l'avis  des  experts  sur  des 
faits  qu'ils  avaient  omis  de  constater,  ou  qu'ils  n'avaient  pu  vérifier  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  Cour  royale  a  pu  charger  les  mêmes  experts  de 
ce  supplément  d'instruction  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — Considérant  que  s'agissant  d'une  simple  ad- 
dition à  leur  précédent  rapport,  et  d'une  vérification  des  faits  qui  n'étaient 
que  la  confirmation  des  faits  et  de  la  possession  antérieurement  soumis  à 
leur  examen,  la  Cour  a  pu  ordonner  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  prêter 
aux  experts  un  nouveau  sermtjnt  ;  —  Rejette. 

Du  4  janvier  1843.  —  Cb.  Req. 

COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

Billet.  —  Bon  ou  approuvé.  —  Présomptions. 

Le  billet  qui  ne  porte  pas  en  toutes  lettres  le  bon  ou  approuvé  du 
souscripteur  vaut  comme  commencement  de  preui^e  par  écrit  et  au- 
torise les  Tribunaux  à  recourir  aux  présomptions  pour  s'assurer  si 
l'engagement  a  été  donné  en  connaissance  de  cause.  (Art.  1326  G.  G.) 

(Demoiselle  Larroque  C.  d'Albignac.) 

En  18^0,  le  sieur  d'Albignac  fit  assigner  la  demoiselle  Lar- 
roque devant  le  Tribunal  du  Vigan,  en  payement  d'une  somme 
de  20,000  fr.  qui  lui  était  due,  en  vertu  de  billets  par-  elle 
souscrits  en  1836. 

La  demoiselle  Larroque  résista  à  cette  demande,  soutenant 
1°  que  les  billets  n'avaient  pas  de  cause  ;  2°  qu'ils  étaient  nuls, 
car  ils  ne  contenaient  pas  le  bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres 
des  sommes  dues. 

Le  Tribunal  ordonna  la  comparution  des  parties,  et  procéda 
à  une  enquête,  à  la  suite  de  laquelle  il  décida  que  les  billets 
avaient  une  cause  légitime  et  devaient  être  payés. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Coi'B  ;  —  Attendu  que  l'art,  i5n6  n'établit  contre  le  titre  qu'une  pré- 
somption de  surprise  lorsqu'il  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui 
qui  le  souscrit,  ou  du  moins  ne  porte  pas,  outre  sa  signature,  le  bon  ou 
approuvé,  mis  de  sa  main  ;  —  Qu'en  pareil  cas,  le  titre  vaut  au  moins 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant  les  Tribunaux  à 
rechercher,  par  les  voies  que  la  loi  met  en  leur  pouvoir,  si  la  signature  a  é'é 
donnée  et  si  l'engagement  a  été  contracté  en  conoaissance  de  cause  ; 
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Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  évicicniment  des  faits  et  circonstances,  rap- 
pelés par  le  jugement,  que  les  signatures  apposées  au  billet  dont  il  s'agit 
l'ont  été  par  la  dame  de  Riguerie  (mademoiselle  Larroque),  appelante, 
avec  la  volonté  bien  constante  de  s'engager  au  payement  des  sommes 
portées  auxdits  billets,  lesquels  furent  écrits  par  son  conseil;  —  Que  cela 
résulte  en  outre  des  déclarations  et  du  propre  éystème  de  la  dame  de  Ri- 
guerie elle-même,  puisqu'elle  convient  qu'en  souscrivant  ces  billets,  elle 
en  connaissait  le  contenu,  et  savait  au  payement  de  quelle  somme  elle 
s'engageait,  se  bornant  à  prétendre  qu'au  fond  c'était  une  libéralité  qu'on 
avait  obtenue  d'elle,  en  faveur  du  sieur  d'Albignac,  tous  la  forme  d'un  acte 
à  titre  onéreux  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'engagement  souscrit  est  obliga- 
toire pour  elle  ;  —  Qu'elle  prétend  vainement  substituer  à  la  cause  expri- 
mée une  cause  difTérenle,  se  trouvant  à  cet  égard  réduite  à  ses  propres  al- 
léga  tions,  et  d'ailleurs,  la  cause  alléguée  étant  licite,  et  ne  devant  pas  vicier 
l'engagement,  quand  même  elle  serait  admise;  —  Qu'au  surplus,  le  sieur 
d'Albignac  soutient,  de  son  côté,  que  la  cause  réelle  de  l'engagement  n'est 
point  une  pure  libéralité  et  que  les  billets  dont  il  est  porteur  lui  furent 
souscrits  en  réparation  des  torts  que  la  dame  de  Riguerie  lui  avait  occa- 
sionné» en  empêchant  le  sieur  de  Lafabrique  de  tester  à  son  profit  ou  au 
proCt  de  sa  tante,  dont  il  était  l'héritier  présomptif:  — Qu'une  telle  cause 
est  licite  et  a  pu  donner  lieti  à  un  engagement  à  titre  onéreux  sans  qu'il 
soit  même  besoin  d'examiner  quelles  auraient  pu  être  les  conséquences 
d'une  action  que  le  sieur  d'Albignac  aurait  pu  porter  devant  les  Tribunaux, 
dès  que  les  parties  se  sont  entendues  et  réglées  à  cet  égard  ;  que  des  faits 
et  circonstances  du  procès  et  des  dires  mêmes  de  l'appelante,  il  résulte  suf- 
fisamment que  la  cause  énoncée  par  le  sieur  d'Albignac  a  donné  naissance 
en  effet  aux  billets  ou  promesses  dont  il  est  porteur;  qu'ainsi,  c'est  à  bon 
droit  que  le  jugement  a  condamné  l'appelante; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges,  à  l'exception  de  celui  qui  se  fonde  sur  l'inadmissibilité  de 
l'aveu,  principe  qui,  dans  l'espèce,  n'avait  pas  trouvé  d'application,  dé- 
met de  l'appel. 

Du  16  janvier  1843.  —  3'  CL. 


(OUR   'OE  CASSATION. 

Egdavage.  —  Liberté.  —  Legs.  —  Révocation.  —  Vente.  —  Interdiction. 
—  Ministère  public.  —  Action.  —  Recevabilité. 

Quelque  fa f  arable  que  soit  la  liberté  df.  l'homme,  le  ministère  pu- 
blic, défenseur  de  cette  liberté  dans  les  colonies  oii  subsiste  l'escla- 
vage, ne  peut  pas  critiquer  pour  cause  de  démence  les  contrats  à  litre 
onéreux  réi>oquant  des  legs  de  liberté^  alors  que  ces  contrats  ont  été 
faits  par  un  indicidu  mort  iutegri  status.  (Art.  504  C.  C  ) 

(  ÎMinistère  public  C.  héritiers  de  Thélaniont.) 

En  1822.  le  sieur  de  Thélaniont  lègue  par  testanieulla  liberté 
à  un  jeune  esclave  ayant  nom  Cyrille. 
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Mais,  en  1835,  il  le  vend. 

Après  sa  mort,  Cyrille  continuait  d'être  en  servitude.  Le  mi- 
nistère public  requiert  son  affranchissement,  se  fondant  sur  ce 
que  le  sicir  de  Thélamont,  bien  que  décédé  integri  statiis,  n'é- 
tait pas  sain  d'esprit  lors  de  la  vente  de  1835,  de  laquelle  ré- 
sultait la  révocation  du  legs  de  1S22. 

Jugement  qui  déclare  Cyrille  libre. 

12  mars  184>,  arrêt  infiimatif  de  la  Cour  royale  de  la  Mar- 
tinique, par  les  motifs  que,  «  après  la  mort  d'un  individu,  les 
actes  par  lui  faits  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
mence, qu'autant  que  son  interdiction  a  été  prononcée  ou 
provoquée  avant  son  décès,  ou  encore  lorsque  la  preuve  de  la 
démence  résulte  de  l'acte  attaqué  :  or,  d'une  part,  jamais  l'in- 
terdiction n'a  été  prononcée  ni  même  provoquée;  de  l'autre,  la 
vente  du  25  février  ne  contient  aucune  clause  ou  expression  de 
laquelle  résulte  la  preuve  de  la  démence.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  50Î-  C.  C,  par  le  ministère 
public  qui  soutient  que  les  prohibitions  de  cet  article  ne  con- 
cernent que  les  héritiers  du  défunt  et  non  les  tieis. 

"  L'art.  504-  C.  C,  a  dit3L  Troplong,  constiller  rapporteur, 
est  général.  Il  a  élevé  contre  tout  le  monde  une  barrière  insur- 
montable. Reste  à  savoir  s'il  doit  en  être  autrement  dans  les 
matières  de  liberté.  La  faveur  de  la  liberté  ne  mériteiait-elle 
pas  la  même  exception  que  les  donations  et  les  testaments  ?  La 
liberté  de  l'homme  n'est-elle  pas  digne  d'autant  d'égards,  de 
plus  grands  égards  ?  D'ailleurs,  la  vente  d'un  homme  est-elle 
un  de  ces  actes  de  commerce  pour  lesquels  on  peut  faire  valoir 
le  droit  naturel  et  l'intérêt  public  ?  Est-ce  bien  en  vue  de  ce 
trafic  sur  la  liberté  que  l'art.  504  a  hérissé  de  uns  de  non-re- 
cevoir  les  attaques  posthumes  contre  l'état  mental  d'un  ven- 
deur ?  Ces  questions-là,  messieurs,  seraient  certainement  très- 
graves,  si  vous  aviez  à  faire  la  loi  !  Mais,  dans  l'état  des  textes, 
en  présence  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  504,  sont- elles 
de  nature  à  vous  tenir  perplexes,  et  tout  au  moins  à  détermi- 
ner une  admission  ?  C'est  ce  que  votre  sagesse  décidera.  » 

Arrêt. 

La  Code  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Considérant  que,  quelque  fa- 
vorable que  soit  la  liberté  Ht;  l'homme,  néanmoins  l'art.  5o4  C  C.,  par  la 
généralité  de  ses  dispositions,  s'oppose  à  ce  que  le  ministère  public  (con- 
stitué défenseur  de  cette  liberté  dans  les  colonies  où  subsiste  l'esclavage) 
soit  admis  à  critiquer,  pour  cause  de  démence,  les  contrats  à  titre  onéreux 
qui  révoquent  les  legs  de  liberté,  alors  que  ces  contrats  émanent  d'un  indi- 
vidu dont  l'interdiction  n'a  été  ni  prononcée  ni  poursuivie  de  son  vivant; 
que  dans  cette  matière,  comme  dans  toute  autre  moins  privilégiée,  les  rai- 
son» d'ordre  public  qui  protègent  des  actes  faits  de  bonne  foi  avec  des 
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liers,  et  défendent  de  porter  atteinte  à  l'état  d'une  personne  décédée,  sub- 
sistent dans  toute  leur  force  ;  —  Rejette. 

Du  31  janvier  1843.  —  Ch.  Req. 


COUa  DE  CASSATION. 

Partage.  —  Licitalion.  —  Cohéritiers.  — Créancier  opposant. — Tribunal. 
Notaire.  —  Expertise. 

Le  droit  afférent  au  créancier  de  Vun  des  héritiers  de  s'opposer  à 
ce  quil  soit  procédé  au,  partage  hors  de  sa  présence,  et  la  demande 
d'un  partage  en  justice  par  lui  introduite,  ne  peuvent  pas  empêcher 
les  héritiers  de  faire  procéder  à  la  licitation  dei'ant  le  notaire  de  leur 
choix,  lorsqu'ils  y  ont  appelé  ce  créancier,  qu'ils  sont  tous  ma]curs, 
et  'jue  les  bient  ne  sont  pas  commodément  partageables  en  nature, 
(Art.  827  et  882  C.  P.  C.) 

Dans  ces  circonstances,  le  créancier  opposant  ne  peut  pas  préten- 
dre que  la  licitation  doit  cire  précédée  d'une  expertise  pour  savoir  si 
les  biens  sont  effectivement  impartageables .  (Mèuies  articles.) 

( Ghisbreehts  C.  héritiers  Tierce.) 

En  février  1837,  décès  de  la  dame  Tierce. 

li  et  22  du  même  mois,  opposition  signifiée  aux  héritiers  de 
cette  dame,  à  la  requête  du  sieur  Ghisbreelits,  créancier  de 
l'un  d'eux  (  la  dame  Crêpé),  à  ce  q.u'il  soit  procédé  au  partage 
des  biens  de  la  succession  hors  de  sa  présence. 

9  mai  suivant,  sommation  par  les  cohéritiers  au  sieur  Ghis- 
breehts de  se  trouver  le  16  en  l'étude  d'un  notaire  par  eux 
désigné,  devant  lequel  il  serait  procédé  à  la  vente  sur  licitation 
des  immeubles  héréditaires. 

12  mai,  demande  en  partage  de  ces  biens  par  le  sieur  Ghis- 
breehts, au  nom  et  comme  exerçant  les  droits  de  la  dame  Crêpé, 
sa  débitrice,  avec  assignation  devant  le  Tribunal  de  première 
instance  de  Lille,  afin  de  voir  désigner  des  experts  qui  exami- 
neraient si  les  biens  étaient  partageables  en  nature,  et  qui, 
dans  ce  cas,  formeraient  des  lots,  et  pour  le  cas  contraire,  voir 
ordonner  la  vente  sur  licitation  devant  le  Tribunal  ou  devant 
îin  notaire  par  lui  délégué. 

Le  16,  la  vente  sur  hcitation  annoncée  pour  ce  jour  eut 
lieu. 

Alors  le  sieur  Ghisbreehts  se  crut  fondé  à  poursuivre  la  nul- 
lité de  cette  vente. 

Mais,  le  8  juin  1837,  jugement  du  Tribunal  de  Lille  qui 
rejette  ses  prétentions  par  ces  motifs  •■  que  c'est  à  tort  que  ce 
créancier,  qui  avait  signifié  l'intention  d'être  présent  à  celte 
vente  pour  exercer  les  droits  de  sa  débitrice,  ne  s'est  pas  trouvé 
aux  jour  et  heure  indiqués  dans  la  sommation  à  lui  notifiée; 
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que  cette  sommation,  par  laquelle  oa  lui  a  fiit  connaître  le  mo- 
ment de  la  vente  et  les  moyens  de  publicité  à  donner  à  cet 
acte,  exclut  toute  idée  de  fraude » 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  de  Douai,  du 
22  janvier  1838,  ainsi  conçu  : 

M  Attendu  que  les  biens  provenant  de  la  succession  de  la 
dame  Tierce  ne  pouvaient  donner  lieu  à  un  partage  en  nature  ; 
que  la  licitation  provoquée  par  les  héritiers  Tierce,  tous  ma- 
jeurs, et  à  laquelle  Ghisbreehts  avait  été  appelé,  excluait  toute 
idée  de  fraude  ;  que  celui-ci  pouvait  y  assister  pour  soutenir  ses 
droits;  qu'il  a  cependant  laissé  consommer  l'adjudication  sans 
la  critiquer,  et  qu'aujourd'hui  même  il  ne  prétend  pas  qu'elle 
ait  été  faite  en  fraude  de  ses  droits,  c'est-à-dire  pour  luie  somme 
inférieure  à  la  valeur  de  ces  biens;  qu'en  vain  il  argumente  de 
l'art.  tl6S  C.  C.  et  de  l'action  en  partage  par  lui  formée  contre 
les  héritiers  Tierce,  lorsque  déjà  l'adjudication  était  annoncée  ; 
que,  dans  ce  cas,  la  préférence  est  aujourd'hui  au  plus  dili- 
gent, et  qu'ici  des  actes  ayant  date  certaine  établissent  la  pré- 
férence au  protit  des  héritiers  Tierce;  qu'il  suit  de  là  que  l'ap- 
pelant ne  pouvait  plus  s'opposer  à  la  licitation,  et  que  l'action 
en  partage  ainsi  formée  tardivement  était  non  recevable.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  815,  823,  824,  826,  827  et 
1166  C.  C.  en  ce  que,  du  moment  que  le  sieur  Ghisbreehts  avait 
demandé  un  partage  en  justice,  il  ne  pouvait  être  procédé  à  la 
requête  des  héritiers  Tierce  à  une  licitation  amiable  devant  un 
notaire  par  eux  choisi;  que  la  licitation  devait  être  précédée 
d'une  expertise  qui  aurait  appris  si  les  biens  étaient  partagea- 
bles en  nature;  et  que  d'ailleurs  cette  licitation  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  devant  le  Tribunal  ou  devant  uu  notaire  par 
lui  délégué. 

Arrêt. 

La  Cooh  ; —  Attcndn  que  la  vente  des  immeubles  dépendants  d'une  suc- 
cession peut,  d'après  l'ait,  S27  C.  C,  avoir  lieu  par  licitation  devant  un 
notaire,  si  les  cohéritiers,  tous  majeurs,  donnent  leur  consentement  à  ce 
mode  de  vente,  et  si  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager  commodément; 

—  Attendu  qu'en  vertu  de  l'art.  S83  même  Code  les  créanciers  d'un  co- 
partageant  peuvent,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  s'opposer  à  ce  qu'il  v  soit  procédé  hors  de  leur  présence,  et 
qu'ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ;  mais  que  leurs  droits  ne  vont 
pas  jusqu'à  détruire  l'effet  de  l'art.  827,  lorsque  déjà  la  licitation  devant 
notaire  a  été  consentie  par  les  cohéritiers  tous  majeurs,  et  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  demande  du  créancier  à  un  de  partage  a  été 
formée  après  que  les  opérations  de  cette  licitation  devant  notaire  étaient 
commencées  ;  —  Attendu  que,  d'après  ledit  art.  882,  les  créanciers  d'un 
copartageant  peuvent  atlaquer  un  partage,  même  consommé,  s'il  y  a  été 
procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée  ; 

—  Attendu,  quant  à  la  présence  du  demandeur,  q  t'il  est  constaté,  en  fait, 
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que,  dans  l'espèce,  il  avait  été  dûment  averti  et  bomnié  d'être  présent  à  la 
licilation  ; — Attendu,  quanl  à  l'opposition  formée  par  le  demandeur,  qu'il 
est  jugé,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  biens  de  la  succession  ne  pou- 
vaient pas  donner  lieu  à  un  partage  en  nalure,  et  qu'en  outre  le  deman- 
deur lui-même  n'a  pas  prétendu  que  la  vente  eût  été  faite  en  fraude  de  ses 
droits,  c'est-à-dire  pour  une  somme  inférii-ure  à  la  valeur  des  l)iens  ; — Que, 
dans  ces  circonstances,  l'opposition  formée  par  le  demandeur  et  fondée 
sur  la  demande  par  lui  faite  d'un  partage  en  justice,  n'était  point  de  na- 
ture à  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  fût  passe  outre  à  lalicitalion  à  laquelle  il 
était  appelé,  et  que  les  causes  de  cette  opposition  ne  peuvent  point  moti- 
ver l'annulation  de  l'opération  ainsi  consommée  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  at- 
taqué n'a  viole  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  30  janvier  1843.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Vérification  d'écriture. —  Légataire  universel.    —Testament  olographe. 
—  Preuve.  —  Héritier  à  réserve.  —  Signification. 

1"  f-orsque  l'écriture  d'un  testamenl  olographe  est  déniée,  et  que 
le  légataire  uniifersel  a  été  eni>oyé  en  possession,  c'est  aux  héritiers 
du  sang  qu'incombe  in  charge  de  la  procédure  en  vérification^i). 

2"  Lorsqu'il  existe  un  hériiitr  à  résert^e,  lequel  consent  à  la  déli- 
vrance, les  autres  héritiers  sont  sans  qualité  pour  s'opposer  à  l'ordon- 
nance d'cnuoi  en  possession.  Ils  ne  peut^ent  non  plus  exciper  de  ce 
qu'on  ne  leur  a  pas  signifié  préalablement  le  testament. 

(Grugier  C.  Bézian.)  —  Arrêt. 

La  Col'b  ;  —  .\tlendu  que  le  testament  olographe  est  investi  par  la  loi 
d'un  caractère  et  d'une  force  d'exécution  qui  lui  sont  particuliers;  que, 
par  une  conséquence  de  ce  principe,  le  légataire  universel  ainsi  institué  est 
saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  à 
réserve;  que  telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  1006  C.  C.  ;  — At- 
tendu que,  dans  le  cas  de  cet  article,  et  suivant  l'art.  JooS,  l'héritier  in- 
stitué par  testament  olographe  n'est  tenu  que  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  une  ordonnance  du  président,  mise  au  bas  d'une  requête  ;  — 
Attendu  que  la  loi  ne  prescrit  aucune  procédure  contradictoire  pour  obte- 
nir l'envoi  en  possession  ;  que  l'héritier  institué  n'est  nullement  obligé  d'ap- 
peler les  héritiers  naturels  ;  et  que,  d'autre  part,  le  légataire  universel  n'est 
pas  tenu  de  leur  faire  préalablement  signifier  le  testament  ;  —  Attendu  que 
l'art.  ioo4  a  prescrit  les  formalités  à  remplir,  lorsqu'au  décès  du  testateur 
ily  a  des  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  est  réservée;  que,  dans 
ces  cas,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit  par  sa  mort,  de  tous  les  biens 
de  la  succession,  et  que  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  demander  la 


(i)  V.  supra,  p.   227,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  ig  janvier  184»,  et 
la  note. 
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délivrnncc  de  son  legs  ;  —  Allcndu  que,  pour  obtenir  celte  délivrance,  le 
légataire  universel,  jiar  testament  olographe,  n'est  pas  plus  tenu  d'appeler 
les  simples  héritiers  naturels,  qu'il  n'est  obligé  de  le  faire  lorsqu'il  demande 
l'envoi  en  possession  au  président,  suivant  l'art.  1006  et  1008  du  Code;  — 
Atlen  du  qu'au  décès  de  la  testatrice,  Jeanne  Lalanne,  sa  mère,  était  seule 
héritière  à  réserve,  et  pour  un  quart,  des  biens  délais.sés  à  sa  fille;  —  Que, 
conformément  à  l'art.  ioo4,  c'était  à  Jeanne  Lalanne,  sa  belle-mère,  que 
le  légataire  universel  devait  demander  la  délivrance  de  son  legs;  que  celte 
délivrance  lui  en  a  été  faite  le  4  aofit  i84o,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'acte 
authentique  passé  devant  notaire,  le  même  jour; — Attendu  que,  pour 
neutraliser  l'effet  de  cette  délivrance,  les  appelants  opposent  qu'ils  avaient 
antérieurement  demandé  l'apposition  des  scellés  devant  le  juge  de  paix; 
qu'ils  avaient  présenlé  une  requête  à  1\I.  le  président  du  Tribunal  civil  pour 
le  prier  de  ne  point  accorder  l'envoi  eu  possession  au  sieur  Bézian,  par  le 
motif  qu'il  existait  un  héritier  à  réserve,  et  qu'ils  entendaient  contester 
l'écriture  et  la  signature  de  la  testatrice  ;  et  qu'enfin,  par  exploit  du  25  juil- 
let 1840,  ils  avaient  assigné  le  sieur  Bézian,  la  dame  Jeanne  Lalanne  et  les 
outres  héritiers,  pour  voir  ordonner  que,  sans  avoir  égard  au  testament  de 
la  veuve  Bégaud,  lequel  serait  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  il  serait 
procédé  au  partage  des  biens  composant  sa  succession  ;  —  Attendu  que  I;i 
requête  en  opposition  à  l'envoi  en  possession,  adressée  au  piésident  du  Tri- 
bunal civil  de  Libournc,  ne  pouvait  avoir  aucun  effet,  puisque  les  appelants 
reconnaissaient  eux-mêmes  qu'il  existait  une  héritière  à  réserve,  qui  seule 
avait  qualité  pour  accorder  la  délivrance  au  légataire,  et  le  mettre  en  pos- 
session de  fait;  —  Attendu  que  les  énonciations  de  cette  requête  inutde 
n'ont  pu  porter  atteinte  ni  aux  droits  de  l'héritière  à  réserve  ni  à  ceux  du 
légataire  ;  — Attendu  que,  dans  leur  assignation  du  25  juillet,  les  oppo- 
sants n'ont  pas  dénié  d'une  manière  formelle  l'écriture  et  la  signature  du 
testament  dont  le  dépôt  avait  été  fait  depuis  le  9  juillet,  qu'ils  se  sont  bor- 
nés à  énoncer,  dans  le  préambule  de  leur  exploit,  que  le  testament  devait 
être  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  et  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  par- 
tage de  la  succession  ;  —  Attendu  que  l'on  ne  peut  confondre  la  dénéga- 
tion de  l'écriture  et  la  signature  d'un  testament  olographe  avec  les  moyens 
de  nullité  qui  peuvent  en  faire  regarder  les  dispositions  comme  nulles  et 
non  avenues  ;  que,  dans  le  premier  cas,  c'est  l'existence  matérielle  du  tes- 
tament qui  est  contestée  et  déniée  ;  —  Attendu  que,  dans  cette  situation, 
Jeanne  Lalanne,  héritière  à  réserve,  a  pu  et  dû  accorder  la  délivrance  qui 
lui  était  demandée;  que,  seule  investie  du  droit  de  faire  cette  délivrance, 
il  n'a  pu  y  être  fait  obstacle  par  l'instance  en  nullité  et  en  partage  introduite 
par  les  appelants;  —  Attendu  que  c'est  seulement  dans  leurs  conclusions 
signifiées  le  i5  décembre  iS4o,  ciucj  mois  après  la  confest;ition  en  cause, 
que  les  appelants  ont  déclaré,  d'une  manière  formelle,  que  l'écriture  et  la 
signature  du  testament  n'émanaient  pas  de  Catherine  Bégaud  ;  —  Attendu 
que  Bézian  réunissait  à  son  titre  la  possession  de  fait  et  de  droit  ;  qu'il 
avait,  en  outre,  la  preuve  résultant  de  la  reconnaissance  de  l'héritière  à 
réserve  et  celle  de  l'un  des  héritiers  naturels  ;  que,  dans  cette  situation, 
c'est  aux  appelants  à  faire  procéder  à  la  vérification  de  l'écriture  et  de  la 
signature  du  testament  qu'ils  dénient. 

Par  ces  motifs,  met  au   néant   l'appel  interjeté   par  les   époux  Grugier 
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du   Tri 

Du  23  janvier  1843.  —  1"  Ch. 


cl  Pierre*  Bégaud,  du   jugement  du   Tribunal  civil    de  Libourne,    du    3o 
avril  iS4i. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement  iateilocutolre.  —  Exécution.  —  Réserves.  —  Acquiescement. 

L'exécution  volontaire  et  sans  réserucs  d'un  jugement  interlocu  • 
toire  qui  ordonne  une  enquête,  est  un  acquiescement  qui  rend  non 
rece^able  à  attaquer  ce  jugement  en  nullité  ,  1;. 

(  Berton-Carlier  C.  Bertraud-Provenclier.) 

13  octobre  i84|  ,  assignation  par  Bertrand-Provencher  à 
Berton-Carlier  en  payement  d'une  somme  de  350  fr.,  avec 
oft're  de  prouver  par  témoins  que  celui-ci  avait  avoué 
sa  dette. 

A  cette  demande,  Berton-Carlier  répond  que  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  recevable,  parce  que  la  créance  excède 
lôO  fr. 

27  janvier  1842,  jugenif^nt  du  Tribunal  de  Reims,  qui  ad- 
met la  preuve,  sa  fondant  sur  ce  qu'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  résultait  des  explications  des  parties  à  la 
barre. 

L'enquête  a  lieu,  et  Berton-Carlier,  loin  de  faire  dts  ré- 
serves, produit  des  témoins. 

10  février  1842,  jugeiuent  définitif  qui  condamne  Berton- 
Carlier  à  payer  la  somme  de  350  fr.  à  Bertrand-Provencher. 

Pourvoi,  pour  violation  des  art.  1341,  1347,  et  1355  C.  C, 
contre  le  jugement  du  27  janvier  1842. 

Arrêt. 

La  Cocb;  —  Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  s'est  conformé  au 
jugement  attaqué  qui  ordonnait  une  enquête  sommaire  ;  qu'il  a  produit  des 
témoins  qu'il  a  fait  entendre  au  jour  indique  par  le  Tribunal;  que  cette 
exécution  volontaire  donnée  par  lui,  sans  protestations  ni  réserves,  au  ju- 
gement interlocutoire,  est  un  véritable  acquiescement  qui  le  rend  non  re- 
cevable à  demander  l'annulation  de  ce  même  jugement  j  —  Ubietib. 

Du  21  mars  1843.  —  Ch.  Req. 


(i)  V.  dans  le  même  sens,  cass.  26  août  1S18,  et  6  juillet  1S19  'J.  Av., 
t.  i5,  p.  25-  et  269}.  Ces  deux  arrêts  ne  décident  la  question  que  pour  le 
pourvoir  en  cassation.  Uelativeinent  à  l'appel,  la  jurisprudence  est  très- 
partagée.(V.DiCT.  gé.>,  paocÉo.,  v  Jugement  interlocutoire,  n"  149  et  suiv.  ) 
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BULLETINS  SEMESTRIELS. 


Acte  de  AOTAIRE.  (Noms  des  parties. —  Contravention.) — Le  notaire 
qui  écrit,  à  la  suite  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  que  le  procc^- 
verbal  d'adjudicatioD,  des  quittances  du  prix,  est  trnu,  à  peine  d'a- 
mende, d'y  énoncer  les  notrs,  prénoms,  demeures  et  qualités  des  parties, 
sans  pouvoir,  pour  c(s  énouciations,  se  référer  aux  actes  de  vente. 
(Art.  12,  Loi  25  vent,  an  11.) 

Arrêt,  Cassation  (Ch.  Rcq.),  24  juin  1843. 

Avoué.  {Loudun-  —  Nombre  )  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  à  cinq  le 
nombre  des  avoués  près  le  Tribunal  de  première  instance  séant  à  Lou- 
dun (Vienne). 

Ordonn.  30  mai  1843.  —  Bull,  n"  1696. 

Brevet  d'inve.mioiv.  {Nom.  —  Propriété.  —  Usurpation.)  —  Quoique 
le  délai  du  brevet  soit  expiré  et  que  l'invention  soit  tombée  dans  le  do- 
maine public,  le  nom  de  l'inventeur  est  une  propriété  particulière  dont 
nul  autre  que  lui  ou  ses  ayants  cause  ne  peuvent  disposer  (l). 

Jugement,  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  26  avril  1843.  (Hochstetter 
C.  Devilie  et  Issard.) 

COMPÉTE>XE.  1.  {Conseil  de  préfecture.)  —  Les  conseils  de  préfecture 
sont  compétents  pour  connaître  de  toutes  les  matières  contentieuses  at- 
tribuées aux  anciennes  assemblées  administratives,  et  qui  n'ont  pas  été 
spécialement  réservées  aux  préfets  ou  renvoyées  aux  Tribunaux. 

Arrêt,  conseil  d'Etat,  10  mars  1843.  (Héritiers  Denis  C.  commune  de 
Brienon-Larchevêque). 

2.  {Tribunal  de  police.  —  Injure.)  —  L'injure  contenue  dans  une  lettre 
missive  peut  être  poursuivie  devant  le  Tiibunal  de  police  du  lieu  où  la 
lettre  a  été  adressée. 

Jugement,  Tribunal  de  police  du  Châtelet,  19  juin  1843.  (Mérillot  C. 
Dumoateil.) 

3.  {Elections  départementales.  —  jàutorité  judiciaire.)  —  L'autorité 
judiciaire  est  exclusivement  compétente  pour  juger  1°  si  les  contribu- 
tions dont  se  prévaut  un  électeur  doivent  lui  être  attribuées;  2°  si  ces 
contributions  sont  acquittées  par  lui  depuis  un  an  au  moins.  (L.  22 

juin  1833.) 

Arrêt,  conseil  d'Etat,  9  janvier  1843.  (Affaire  Mariotti.) 


(1)  Dans  cette  affaire,  la  demoiselle  HocLstetter,  subrogée  aux  droits 
de  Carcel,  se  plaignait  de  ce  que  le  sieur  Léon  Devilie  et  le  sieur  Issard 
avaient  sur  leurs  factures  et  leurs  enseignes  usurpé  le  nom  du  célèbre 
inventeur  des  lampes  mécaniques  dites  carcel.  Le  Tribunal  leur  a  fait  dé- 
fense de  s'attribuer  un  nom  commercial  auquel  ils  n'ont  aucun  droit,  et 
a  ordonné  la  rectification  des  enscignts  et  des  factures. 
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Contributions  indirectes.  {Saisie.  —  Ociroi.—  Responsabilité.  — 
Fin  de  non- recevoir.)  —  Dans  le  cas  de  contravention  en  matière  d'oc- 
troi, le  propriétaire  des  objets  saisis  en  fraude  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable delà  contravention,  alors  que  les  voituriers  auteurs  de  la  con- 
travention n'ont  pas  été  mis  en  cause. 

Arrêt,  Cassation  (Ch.  Crim.).  29  avril  1843.  (Baurès  C  Rose.) 

Degrés  de  jcridiction.  (Retrait  successoral.  —  Demande  indéter' 
minée.)  —  Une  demande  en  validité  d'offres  faites  pour  l'exercice  du 
retrait  successoral  est  indéterminée  quant  à  son  objet,  et  comme  telle 
susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction,  bien  que  le  montant  de  la 
somme  offerte  ou  exigée  soit  inférieure  à  1,500  fr. 

Arrêt,  Colmar  (1^»  Ch),  18  novembre  1S42.  (FleckC.  Chatel.) 

DÉPENS.  [Conseil  de  préfecture.  —  Administration.)  —  Aucune  dispo- 
sition de  loi  ou  de  rèj^lement  n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la 
charjie  ni  au  profit  de  l'administratiun  lorsqu'elle  procède  devant  les 
conseils  de  préfecture. 

Arrêt,  conseil  d'Etat,  20  janvier  1843.  (Delmas  C.  Talon.) 

Dommages-intérêts.  1.  {Ouvrier  congédié.— Congé  d'acquit)  —  t'  Urt 
maître  est  passible  de  dommages-intérêts  par  cela  seul  qu'il  reçoit  dans 
SCS  ateliers  des  ouvriers  congédiés  par  un  autre,  mais  non  munis  d'un 
congé  d'acquit.  (Loi  Tl  germinal  an  11,  tit.  3,  art.  2.) 

2"  Le  congé  d'acquit  ne  peut  consister  que  dans  un  écrit  consigné  sur 
le  livret  de  l'ouvrier. 

Arrêt,  Colmar  (3'-  CL.';,  23  janvier  1842.  (Hatterer  C.  Rosswaag.) 

2.  {Commis  intéressé.  —  Participation.)  —  Les  commis  auxquels  les 
négociants  qui  les  emploient  accordent  une  participation  dans  les  bé- 
néfices de  leur  commerce,  ont  droifà  des  dommaues-intérêts,  si  le  dés- 
ordre des  écritures  et  le  défaut  d'inventaire  ne  permettent  pas  d'établir 
la  quotité  des  béDcQces  auxquels  ils  doivent  participer. 

Arrêt,  Lyon  {V  Ch.),  31  août  18il.  (Ganonville  et  Fiory  C.  Plcney 
frères.) 

Effets  de  commerce.  [Titre  adiré.  —  Ordonnance  du  juge.)  —  Le 
créancier  qui  réclame  le  payement  d'un  effet  adiré  est  non  recevaMe 
dans  sa  demande,  si,  à  défaut  du  titre,  i!  n'c-.t  pas  porteur  de  l'ordon- 
nance du  juge,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  152  C.  Comm. 

Jugement, Tribunal  decommerce  de  Paris,  27 avril  1843.  (Racine  frères 
C.  banque  de  France) 

Emphytéose.  {Déclaration  de  succession.)  —  La  jouissance  d'un  im- 
meuble à  titre  d'emphytéose  doit,  au  décès  de  l'emphytrote,  être  com- 
prise dans  la  déclaration  des  biens  de  sa  succession  et  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  5  p.  100.  (Art.  69.  §  8,  n°  2,  loi  22  frimaire 

an  7.)  (I) 

Arrêt,  Cassation  (Ch.Civ.),  24  juillet  18i3.  (Enregistrement  C.  héritier» 
Lemaire.) 


(I)  Conformes  :  jugement  du  Tribunal  de  Lille,  Il  mai  1839  et  1"  fé- 
vrier 1840;  Laon,  16  novembre  1839;  arr.  ca>s.,  2()  juin  1822,  2G  no- 
vembre 1833,  l"'  avril  1840. 
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Expertise.  {Juge  de  paix. —  Transport.  —  Marcliandises.  —  Avaries.) 
—  L'avarie  de  marchandises  trnnsportées  et  refusées  est  régulièrement 
constatée  par  un  procès-Terbal  du  juge  de  paix.  (.\it.  lOG  C.  Conim.  (Ij 

Arrêt,  Colmar  {")."  Cb.),  ?.7  décembre  1842.  (Janvier  C.  Saurel  et  con- 
sorts.) 

Exploit.  (3Iatière  réelle.  —  Tenants  et  aboutissants.) —  L'inobserva- 
tion, en  matière  réelle,  de  l'art.  C4  C.  P.  C,  qui  vput  que  rexi)Ioit  intro- 
ductifd  instance  mentionne  les  tenants  des  héritages  litigieux,  emporte 
nullité  de  l'assign.ition  :  l'omission  ne  peut  être  réparée  par  de  simples 
conclusions  d'audience. 

Arrêt,  Bourges  (Ch.  Civ  ),  19  décembre  1838.  (Delardomelle  C.  Da- 
guergues.) 

Indication  de  juges.  {Cour  de  cassation,  —  RemoL)  —  Lorsque  tous 
les  membres  pouvant  former  le  Tribunal  de  police  d'uu  canton  sont  ré- 
cusés, c'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient  de  déterminer  devant 
quel  Tribunal  l'affaire  doit  être  portée. 

Arrêt,  Cassation  (Ch.  Crim.),  24  novembre  1842.  (Affaire  Lahérard.) 

Officier  ministériel.  (  Cautionnement.  —  Changement  de  rési- 
dence.) —  Le  notaire  nommé  à  une  autre  résidence  ne  peut  imputer  à  sa 
résidence  nouvelle  le  cautionnement  qu'il  avait  déjà  fourni  ;  ce  caution- 
nement pourra  être  retiré  par  lui,  conformément  aux  règles  adminis- 
tratives (2). 

Décis.  minist.  fin.,  14  novembre  1842,  —  (Affaire  M***.} 

Peinsion  de  retraite.  {Veuve.—  Employé.)  —  L'enfployé  ayant 
moins  de  trente  ans  de  service,  qui  meurt  dans  son  bureau  frappé  d'une 
attaque  d'apoplexie  foudroyante  causée  par  un  excès  de  travail,  peut 
être  considéré  comme  ayant  perdu  la  vie  par  un  accident  fortuit  relatif 
à  ses  fonctions,  et  sa  veuve  a  droit  à  une  pension  égale  au  tiers  de  celle 
à  laquelle  il  aurait  pu  prétendre.  (Art.  17,  ordonn.,  12  janvier  1825.) 

Arrêt,  conseil  d'Etat,  22  avril  1843.  (Affaire  Radel.) 

Prud'homme.  {Juré.  —  'Incompatibilité.)  —  Les  fonctions  de  prud'- 
hommes ne  sont  point  incompatibles  avec  celles  de  juré  (3). 

Arrêt,  25  mai  1840,  Cour  d'assises  de  la  Loire.  (Ministère  public  C. 
Jamet.) 

Société  {Dissolution.  —  Jffiche. —  Prescription.) —  La  prescription 
quinquennale  contre  les  associés  non  liquidateurs  commence  à  courir 


(1)  Dans  cette  espèce,  le  destinataire  avait  requis  le  juge  de  paix  de 
nommer  des  experts  pour  constater  les  avaries;  mais  ce  magistrat,  pour 
éviter  des  frais,  avait  dressé  lui-même  un  procès-verbal,  qui  servit  de 
base  aux  poursuites,  sans  être  l'objet  d'aucune  attaque  de  la  part  des 
parties  intéressées.  Nous  croyons  que  la  marche  suivie  dans  cette  affair.^ 
était  peu  régulière  :  il  eût  mieux  valu  se  conformer  aux  prescriptions  de 
la  loi. 

(2)  Cette  décision  est  conforme  à  de  nombreux  précédents  adminis- 
tratifs éuianés  du  même  ministère.  La  solution  aujourd'hui  ne  souffre 
plus  de  difficulté. 

(3)  11  existe  une  décision  semblable  de  la  Cour  de  cassation,  à  la  date 
du  24  septembre  1825. 
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du  jour  même  de  la  dissolutîoD  de  la  société  et  non  pas  seulement  du 
jour  où  a  été  affiche  l'acte  de  dissolutioD.  (Art.  64  C.  Lomm.) 

Arrêt,  Paris  (3*  Ch.),  21  juin  1843.  (Veuve  Soulier  C.  Deberly.) 

Timbre.  (Feuilles  de  route.  —  Roulage  accéléré.)  —  Sont  soumis  au 
timbre  les  écrits  désignés  sous  le  nom  de  feuilles  de  route,  et  qui  sont 
remis  aux  vcituriers  employés  par  les  établissements  de  roulage  accélé- 
rés. —  Quoique  ces  feuilles  ne  contiennent  pas  toutes  les  énonciations 
exigées  par  l'art-  102  C  Comm.,  pour  les  lettres  de  voiture,  elles  forment 
titre,  soit  entre  le  voiturier  et  le  relayeur,  soit  entre  ce  dernier  et  l'en- 
trepreneur de  roulage. 

Décision  minist.  fin.,  1er  août  l8'i3. 

2.  {Contrai  ention.  —  Signification.  —  Délai.)  —  Le  procès-verbal  qui 
constate  une  contravention  aux  lois  sur  le  timbre  doit,  à  peine  dt:  nul- 
lité, Ctre  signifié  au  contrevenant  dans  le  délai  déterminé  soit  par  l'ar- 
ticle 32  delà  loi  du  13  brumaire  an  7,  soit  par  l'art.  {"'  delà  loi  du  25  ger- 
minal au  11. 

Jugement,  Tribunal  de  Valognes,  12  février  1843.  (Enregistrement 
C.  Masson.) 


FIN  DU  SOIXANTE-QUATRIÈME  VOLt'ME. 
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